This  is  a  digital  copy  of  a  book  that  was  preserved  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 
to  make  the  world's  books  discoverable  online. 

It  bas  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 
to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 
are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that 's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  marginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book' s  long  journey  from  the 
publisher  to  a  library  and  finally  to  y  ou. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prevent  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automated  querying. 

We  also  ask  that  y  ou: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  from  automated  querying  Do  not  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  large  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attribution  The  Google  "watermark"  you  see  on  each  file  is  essential  for  informing  people  about  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  responsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can't  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
any  where  in  the  world.  Copyright  infringement  liability  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.  Google  Book  Search  helps  readers 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  text  of  this  book  on  the  web 

at  http  :  //books  .  google  .  com/| 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


"?'^14'^ 


C(v\•>^^^^^'t^ 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


MÉMOIRES 


DES 


CONTEMPORAINS. 


Digitized  by 


Gôbgt'è 


f  ^' 


SE  TROOVB  AUSSI 
A  LA  GALERIE  DE  BOSSANGE  PÈRE, 

LIBRAIKE  DE  S.  A.  8.  •MONSEIGNEUR  LB  DUC  D*0RLÉANS^ 
rue  de  Richeliea  »  n*  60. 


IMPRIMERIE  DE  JULES  DIDOT,  AINE> 

IMPRIMEUR  DU  ROI, 

rue  du  Pont  de  Lodî ,  no  6. 


Digitized  by 


Google 


MÉMOIRES 


PES 


CONTEMPORAINS. 


POUR  SERVIR  A  L'HISTOIRE  DE  FRANCE, 


ET  PBIIICIPAI.EHEHT   *   CELLE 


DE  LA  RÉPUBLIQUE  ET  DE  L'EMPIRE. 


^Uiitt^m  (mi^mn. 


»«ee4 


PARIS, 


BOSSANGE  FRÈRES,  LIBRAIRES, 

RUE   DE  SEIKE,    v"*    13. 


i8a4. 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


HISTOIRE  ET  PROCÈS 


DES 


NAUFRAGÉS  DE  CALAIS, 

PAR  M.  LE  DUC  DE  CHOISEUL, 

PAIR  DE  FRANCE. 
(extumt*  de  ses  hémoiess  ihédits.  ) 


Digitized  by 


Google 


.C5S 


Digitized  by 


Google 


AVIS. 


L'Histoire  des  Naufragés  de  Calais  a  eu 
son  temps  de  célébrité.  Las  malheurs  et  les 
dangers  jetoiçnt  alors  quelque  intérêt  sur 
les  victimes.  Elle  n'a  plus  maintenant  d'au- 
tre mérite  que  les  souvenirs  qui  se  ratta- 
chent à  ces  temps  malheureux.  Les  person- 
nes du  monde  y  verront  les  persécutions 
auxquelles  étoient  livrés  les  défenseurs  de 
la  cause  royale  :  sous  ce  rapport  ces  Mé- 
moires se  lient  à  l'histoire  contemporaine. 
Les  jurisconsultes  pourront  y  puiser  des 
documents  pour  des  causes  analogues;  ils 
y  verront  sous  coçibien  d'aspects  cette  cause 
célèbre  a  été  envisagée,  et  les  moyens  divers 
que  les  partis  contraires  ont  fait  valoir  dans 
cette  grande  question  politique  et  judiciaire. 

Si  dans  mes  récits  il  se  trouve  des  vérités 
et  des  souvenirs  pénibles ,  ils  ne  sont  point 
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rappelés  par  des  sentiments  de  haine  et  de 
vengeance  :  ces  vils  sentiments  m'étoient 
inconnus  au  temps  même  de  mes  persé- 
cutions. Mais  la  sévérité  de  l'histoire  exige 
la  plus  exacte  vérité;  c'est  le  seul  mérite  de 
mes  écrits,  et  aucunes  considérations  ne 
m'engageront  à  l'évitw  ni  à  l'altérer. 
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Ce  procès ,  qui,  pendant  plus  de  quatre  années, 
occupa  le  Directoire  ,  les  tribunaux ,  les  Conseils 
des  Cinq-Cents  et  des  Anciens,  et  qui  in^ira  un 
vif  intérêt  dans  toute  l'Europe ,  mérite ,  par  son 
éclat ,  une  place  dans  le  recueil  des  causes  célèbres 
et  dans  Thistoire  du  temps. 

Il  me  seroit  difficile  de  faire  le  récit  de  cette  lon- 
gue affaire,  sans  entrer  dans  les  détails  des  persé- 
cutions dont  mes  compagnons  d^intbrtune  et  moi 
nous  fûnoies  les  objets ,  et,  sur-tout,  sans  faire  con- 
noître  les  traits  de  générosité  qui  vinrent  si  souvent 
nous  consoler  et  nous  secourir:  les  premiers  seront 
présentés  sans  réflexions  et  sans  amertume  ;  les 
autres,  avec  la  sensible  et  profonde  reconnoissance 
que  j'ai  vouée  aux  personnes  généreuses  qui  s'in- 
téressèrent alors  si  noblement  à  nous,'  et  nous  pro- 
tégèrent dans  nos  longs  malheurs. 

J'avois  déjà  été  pris  précédemment  dans  la  mer 
du  Nord,  le  1 3  mars  1 796  %  sur  un  paquet-bot  A- 

1  Huit  mois  avant  révënement  décrit  dans  cet  ouvrage. 
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glais,  la  Princesse  Royale  ^  capitaine  Deane  ,  par 
deux  bricks  français ,  la  Fraternité  et  le  Subtil ,  et 
conduit  9  après  ctix  jours  de  croisières ,  dans  les 
prisons  de  Dunkerque,  avec  dix-sept  passagers,  par- 
mi lesquels  se  trouvoient  M.  le  comte  Charles  de 
Damas  ',  MM.  les  conites  de  Vaahl,  père  et  fils  *, 
M.  deFloirac^  et  divers  étrangers.  Chacun  d'eux 
eut  des  destinées  difFérentes. 

Je  fus  particulièrement  interrogé  par  le  repré- 
sentant du  peuple  Florent-Guyot ,  alors  en  mission , 
et  sauvé  par  le  zèle  de  quelques  amis  et  par  la 
bonté  du  feu  roi  d'Angleterre  ,  qui  envoya  un 
bâtimei^t  américain,  le  Pauvre  Jacques ,  capitaine 
Rarnsden,  pour  nous  recueillir  M.  deDamas  et  moi, 
si  nous  pouvions  nous  échapper.  Cette  partie  de 
mes  aventures  se  trouvera  un  jour  dans  mes  mé- 
moires :  je  me  bornerai  ici  à  dire  que  je  fus  assez 
heureux  pour  sortir  de  la  prison ,  et  m'introduire 
déguisé,  le  20  avril,  à  dix  heures  du  matin,  dans 
le  paquet-bot,  à  Tinstant  où  il  mettoit  à  la  voile.  Les 
papiers  publics  avoient  annoncé  ma  prise,  et  cha- 
que instant  augmentoit  mes  dangers.  Je  fus  sous-. 

>  Aujourd'hui  pair  de  France,  cbeyalier  des  ordres  du  Roi, 
lieutenant- général ,  gouverneur  de  la  iS*"*  division  militaire. 

^  Le  fils  maintenant  maréchal-de-camp ,  commandant  la  place 
de  Paris ,  commandeur  de  Tordre  de  Saint-Louis  j  aide-de-camp 
de  Monsieur. 

^  Actuellement  député  et  préfet. 


Digitized  by 


Google 


DE  M.  LE  DUC  DE  GHOISEUL.  5 

trait  à  la  visite  exacte  du  bâtiment  par  les  soins  du 
capitaine,  et  je  revins  par  Hambourg  dans  le  pays 
dUanoVre. 

La  neutralité  de  ce  pays  ayant  été  reconnue  dans 
les  derniers  mois  de  Tannée  1 796  (aniv) ,  les  trou- 
pes anglaises/ et  les  corps  étrangers  levés  sur  le 
continent ,  reçurent  Tordre  de  s'embarquer  à  Stade  ; 
les  premiers  pour  retourner  en  Angleterre,  les  au- 
trbsr  pour  diverse»  partie»  des  possessions  anglaises. 
Mon  régiment,  Choiseul^hussardj  fort  de  douze  cents 
hommes ,  étoit  destiné  pour  les  Indes  ^  d  après  une 
capitulation  que  j  avois  faite  avec  le  gouvernemeBt 
anglais.  Ce  régiment,  levé  et  formé  par  mes  soins ,. 
avoît  acquis  une  brillante  réputation  ;  j'en  étois  le 
chef  propriétaire;  et,  au  moment  de  rembarque- 
ment, j  avois  de  plus  sous  mou  commandement 
quelques  cadres  des  régiments  nouveaux  ,  et  le 
corps  des  chasseurs  dé  Lôwenstàn ,  tott  de  douze  à 
quinze  cents  hommes. 

Je  crois  devoir  rappeler  ici  quelques  souvenirs 
de  ma  situation  personnelle. 

IFayant  pas  quitté  un  seul  instant  le  feu  roi  de-* 
puis  ma  sonie  des  prisons  de  la  haute  cour  natio- 
nale d'Orléans;  séparé  de  lui,^ar  décrtet,  la  nuit 
qui  précéda  ton  entrée  au  Temple ,  le  1 2  août;  mis 
hors  la  loi,  et  ma  tête  mise  à  prix  sur  les  murs  de 
la  capitale ,  à  Tépoque  des  massacres  en  septembre 
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1792,  javois  eu  la  douleur  de  perdre  ma  mère, 
dont  la  santé  s'étoit  détruite  par  suite  des  affreuses 
inquiétudes  que  ma  situation  lui  causoit  depuis 
long-temps  ;  mon  père ,  la  duchesse  de  Grammont, 
ma  tante,  ma  belle-sœur,  la  jeune  et  belle  princesse 
de  Monaco,  avoient  péri  sur  Téchafaud  ;  deux  en- 
fants en  bas  âge,  mon  fils  et  ma  fille ,  sans  moyens 
d'existence,  n avoient  d'autre  appui  que  la  seule 
proche  parente  qui  me  fût  restée ,  la  duchesse  de 
Choiseul ,  veuve  du  ministre ,  et  qui ,  sortie  des 
prisons  après  le  9  thermidor,  et  dépouillée  de  sa 
grande  fortune ,  avoit  «onservé  ce  que  les  révolu- 
tions ne  peuvent  jamais  ravir,  le  respect  qu'inspi- 
roient  ses  éminentes  vertus  et  la  haute  considéra* 
tion  indépendance  des  richesses.  Son  nom  reviendra 
souvent  dans  cet  ouvrage  ;  il  y  paroîtra  pour  moi 
,  comme  celui  de  la  Providence.  Il  ne  me  restoit  rien 
que  ma  jeunesse  et  mon  épée  :  je  dévouai  Tune  et 
lautre  à  l'avenir  de  mes  enfants;  je  formai  le  pro- 
jet de  passer  aux  Indes  avec  les  troupes  que  je  com- 
miandois.  Un  grand  nombre  d'officiers  distingués  et 
des  premières  familles  de  France  '  s'étoient  attachés 
à  mon  sort,  et  servoient  sous  mes  ordres.  L'Angle- 
terre alloit  attaquer  Tippo-Saëb.  Je  sentois  l'im- 
mense avantage  de  ma  position  dans  cette  guerrie ,  et 

»  Je  puis  entre  autres  citer  MM.  de  la  Rochefoucault ,  de  Mont- 
morency ,  de  Boisgelin ,  de  Gaumont ,  de  Vaudreuil,  etc. ,  etc. 
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k  possibilité  de  relever  lexistencede  ma  famille  par 
des  travaux  honorables  ^  Le  gouvertietnent  anglais 
souscrivit  à  me^  vœux.  Il  fut  convenu  que  jedébar- 
querois  à  Spithead ,  pour  y  prendre  des  bâtiments 
doublés  en  cuivre  ;  et ,  en  cas  de  changement  de 
projets ,  îe  ne  devois  être  employé  qu'au  Canada, 
ou  à  la  Noavelle-Écosse,  ainsi  que  ma  capitulation 
le  portoit. 

c  En  conséquence  de  toutes  les  dispositions  pré- 
cédentes ,  nous  fûmes  embarqués,  à  Stade^  sur  des 
bâtiments  neutres,  au  mois  d'octobre  1795.  Ma 
division  occupoit  trente-deux  bâtiments  de  trans- 
port; et  ccHnme  à  cette  époque,  la  régence  d'Ha- 
novre venoit  d'établir  sa  neutralité  avec  la  France , 
tes  tronpes  anglaisés  qui  y  étoient  cantonnées ,  éva- 
cuèrent son  territoire ,  et  s'embarquèrent  aussi  pour 
retourner  en  Angleterre.  Leur  départ  étant  fixé  au 
même  moment  que  le  nôtre,  il  se  trouva  dans  la  ri- 
vière de  l'Elbe  plus  de  quatre-vingts  bâtiments  de 
transport,  deux  frégates  de  quarante -quatre  ca- 
nons, la  Nymphe  et  la  Carrysjbrths  ^  capitaine  Mur- 
ray,  deux  corvettes ,  et  tous  les  avisos  nécessaires. 
Cette  flotte,  étant  sortie  vers  le  1 4  octobre ,  fut 

>  I^es  aviintages  ^pcorçlés  ^ux  tTpupes  qui  yoiit  âms  l'Inde  sont 
très  considérables  :  les  résultats  de  1^  prise  4e  Sering;apatnam  ont 
prouvé  d'ailleurs  la  justesse  de  mes  vues ,  par  la  fortune  que  lés 
officiers ,  qui  y  qixt  participé ,  ont  acquise. 
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obligée^de. rentrer,  aprèa-^voir  e90uyé  un  cpup  de 
veat  ivèSi  vioLent;  plusieurs  bâtîmeats  s  avarièrent, 
le$  TQQts  de  Téquiiioxe,  qui  r^noi^  emoôre^  nous 
forcèrent  de  rester  en  rade,  et^fort  exposés. ,  >pen- 
dant  trente-deux  jours ,  à  filer  sur  nos  ancres.  On 
fut  même  obligé  de  revenir  relâcher  à  GUickstatd^ 
port  danois,  pour  raft'alçhir  les  provisions; et  ré^* 
parer  les  mâtures. 

Enfin  5 1&  1 3  i^ovembre ,  par  ]an  temps  superbe , 
la  floïUe  mit  à  la  voile.  Ce  départ  puéseoiioit  un  speot 
taele  imposant  ;  tous  les  vaisseaux  pavoises ,  les  uuit 
siques  sur  ks  ponts  et  se  répondmty  le  bruit  des 
trompettes  et  des  cymbales ,  les  coups  de  canon 
de  partance,  Tordre  réguli^  de  la  marche  de  cent 
vaisseaux  se  développant  à  tou^s  voiles  sur  une 
vaste  mer  au  sortir  de  la  n.^e  de  Cuxbaven,  of-* 
froient  un  coup  d'oeil  magnifique  ,  et  sembloient 
nous  annoncer  le  plus  heureux  avenir. 

Le  second  jour  fut  celui  de  la  séparation  des  di* 
visions.  Celle  des  troupes  ailglaises  devoit  ,allev 
débarquer  à  Yarmouth ,  et  celle  jdes  tœupea.étran-? 
gères  se  diriger  vers  Spithead>  Nous,  étions  alors  à 
la  hauteur  du  Texd.  La  Nymphe  ^  avec  la  première 
division ,  prit  sa  direction  au  nord  ;  la  Carrysforths  ^ 
avec  mes  vaisseaux ,  prit  celle  du  canal  de  la  Manche, 
et  nous  continuâmes  à  voguer  avec  un  temps  favor 
rahle. 
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J^.l  3^  àoja»» lieuiiss  du  soir,  nous  vlmim^i 
tointain  les  feux  deDou^res^  et  lec^tàine 
iiiK^at  /e  Freyheit{on:la  Liberté  )  sur  lequel 
voulant^  Vu  Tobscurité  et  les  mauvais  temp 
moins^  de  chômiiiy  mit,  ainsi  que  cela  se 
term^  de  :  martae ,  vmkdessus ,  ucuMrMtan^ 
sans  apparei^ment  prévoir  que  nous  ina 
dérive.  Ce  vaisseau  ^^it  solide  et  consid 
J'avois  à  fond  deeale  eîaqiiaate  chevaiui  :  et  o 
les  hussards,  les  officiers,  les  femmes  de  soU 
domestjquesy^lc. ,  nous  édon&  au  moins  so 
diatpersonnes. - 

Jelogeoisi^saisia  gpraiidfe  ebainbre,  ai]isi<{i] 
chevalier  de  JdoBtmorency  ' ,  ?  capkaine  dai 
^gimeiM^,  et  M.  Ife  eonïtede  Vibraye  ^,  qui  pr 
côimn0  passager,  decette  ocoasioii  pour  se  rei 
Aiàgletenre^  M.  lé  marquis  de  Garaman  ^  fien 
général^,  madan^e  la  vicomtesse  de  Yandrc 
fijile,'.et  M*  lapiaotiuisdela  Qtieuille  m^'avot 
maiidé  de  les  prendm  sur  mon  bâtiment 
étoi^i^t  «mbanqùés;  mais  la  iveiUe  <ki  dépai 
nitifv  pÂi*  un  l)bnhe«ir^nt  je  me  fâicite.c 


*  Depuis ,  comte  Tbiélsaut  de  Montma;reDcy ,  iaort  à  M 
en  1821.  "* 

2  Alors  officier  de  hullans,  maintenait  pair  de  France  < 
lier 'd'bohneur  de  MADAME. 

^  Père  du  macqiûs  de€aram«n,  ambassadeiir  de  France  ; 
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leur  santé  ne  leur  permit  point  derester  davantage  y 
et  je  ks  débarquai  à  Gluckstadt. 

Dans  la  nuit  du  1 3  au  1 4  >  le  vent  augmenta  con- 
sidérablement ;  le  vaisseau  étoit  sur  la  bande,  et 
le  vent  devint  si  impétueux  vers  minuit ,  que  la 
vergue  du  grand  mât  se  rompit  avec  violence,  et 
le  bâtiment  se  trouva  un  moment  rar  le  côté.  Tout 
fut  renversé  dans  l'intérieur;  nous  dormions  alors, 
et  f&mes  réveillés  par  ce  mouvement  violent  et 
dangereux.  La  nuit  étoit  très  noire;  quelques 
coups  de  canon  se  faisoient  parfois  entendre. 
Jamais  les  heures  ne  nous  parurent  plus  longues , 
et  nos  vœux  appeloient  le  jour.  Cependant  le  ca- 
pitaine s'étoit  recouché  ;  et,  malgré  une  inquiétude 
presque  prophétique,  nous  cherchions  à  retrouver 
quelque- repos ,  quand,  à  quatre  heures,  le  vais- 
seau toucha...  Le  coup  nous  réveilla  tous;  un  in- 
stant après  il  toucha  plus  violemment  encore.;... 
Tout  se  brisa  dans  la  chambre  ;  les  portes  tombè- 
rent, lea  fenêtres  s'ouvrirent  brisées  en  mille  piè^ 
ces:  l'eau  entra  par  torrents,  et,  dans  ce  boule^ 
versement  total ,  le  capitaine  sortit  de  sa  oki^mbre, 
s'éoriant  en  allemand  :  Nous  sommes  perdus  ! 

Nous  nous  j  etâmes ,  ces  messieurs  et  moi ,  hors  de 

.  nos  hamacs ,  couverts  d'un  simple  gilet  de  toile  ;  et , 

montant  sur  le  pont ,  nous  nous  attachâpies  à  de^ 

cordes  pour  ne  pas  être  enlevés  par  les  vagues  qui 
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couvroîent  le  bâtiment.  L'obscurité  étmt  complète  : 
on  ne  pouvoit  s'eûtrevoir,  et  on  ne  découvroît 
rhorreur  de  la  situation  que  par  la  tratuée  de  lu-* 
mière  pbosphorique  que  le  brisement  des  vag^ues 
produisoit,  et  qui  retomboit  sur  nous  en  étincelles 
de  feu.  Le  froid  étoit  excessif,  il  n  y  avoit  nul  moyen 
de  manœuvrer;  les  coups  redoubloient,  le  vaisseau 
s  elevoit  et  sabymoit  tour-À-tour  ;  on  s  attendoit  à 
chaque  instant  à  le  voir  se  séparer  en  pièces  :  M.  de 
Montmorency  étoit  près  de  moi,  et  nous  répétâmes 
ensemble  :  L&capitainearcUsoriy  nous  sommes  perdus. 
Il  est  impossible  de  peindre  le  tableau  que  pré- 
sentoit  ce  bâtiment  :  les^^femmes,  en  poussant  des 
cris  horribles,  pressoient  leurs  enfents  contre  leur 
sein.  Une  d'elles  étoit  accouchée  peu  de  jours  au- 
paravant :  la  confusion  et  1  effi-oi  étoient  au  comble. 
Je  cherchai  à  rétablir  un  peu  d ordre,  afin  d'aviser 
à  quelque  moyen  de  salut  :  je  parvins  à  obtenir  le 
silence,  et  même  à  l'imposer;  mais,  étant  descendu 
dm$  la  chambre  pour  y  chercher  quelques  vête- 
ments, je  la^rouvai  déjà  inabordable  et  remplie  par 
l'eau.  On  alluma  des  lanternes ,  et  nous  pûmes  con- 
templer alors  toute  l'horreur  de  notre  situation. 
Nous  ignorions  où  nous  pouvions  être.  Étions-nous 
à  la  côte,  ou  sur  un  rocher  au  milieu  de  la  mer? 
Ce  qui  seul  étoit  prouvé,  c'étoit  l'impossibilité  d'a- 
voir des  secours.  Aucun  bâtiment  ne  pouvoit  nous 
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entendre  :  nous  tirâmes  les  coups  de  canon  de  per- 
dition ;  rien  ne  répondit  à  nos  signaux.  La  tempête 
augmentott,  la  mer  étoit  de  plus  en  plus  furieuse; 
nous  coupâmes  les  mats  et  allégeâmes ,  autant  que 
po$siUe,  le  vaisseau.  Les  vagues  balayoient  le  pont  : 
la  grande  chaloupe  fut  enlevée  d'un  cbiqp  de  mer  ; 
nul  moyen  de  se  sauver,  nous  attendîmes  la  mort. 

G  est  dans  ces  terribles  situations  que  Ion  peut 
apprécier  les  hommes,  et  je  dois  à  MM.  de  Mont* 
morency  et  Victor  de  Vibraye  de  rendre  hommage 
à  leur  sang^froid  et  à  leur  résignation:  Pas  une 
pkinte ,  pas  un  mot  ne  fit  douter  de  leur  courage  ; 
quelquefois  même«ious  fûmes  distraits.de  nos  dan- 
gers par  nos  remarques  réciproques  sur  les  di- 
verses contenances,  dont  quelques-unes,  il  Êiut 
l'avouer,  étoient  singulières. 

NpuS  restâmes  près  de  quatre  heures  dans  une 
nuit  .profonde.  J  avois*  projeté  de  m  attache^  à  un 
des  mâts eeapés,  pouir ne  pas labandonner ,  lorsque 
le  Vaisseau-  s'ouvrîrott  :  il  n'y  avoit  plus  que  le  pont 
de  liÏMPe^  Teau  ren).pHssoit  l'intérieur  du  bâtiment; 
les  ehevaux  soulevés  par  Feau  horsde  la  cale,  étoient 
successivement  entraînés  dans  la  mer;  nous  étions 
tous  amarrés  à  la  galerie,  afin«de  résistera  la  force 
des  vagues.  C'est  dans  cette  positimi  que  nous  vîn- 
mes paroitre  le  jour,  et  que  nous  découvrîmes  une 
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côte  que  1^  matelots  reconnurent  être  celle  de 
Calais. 

D  autres  pensées  se  présentèrent  ;  une  autre  scènç 
s'ouvrit  à  nos  yeux.  Proscrits  dans  notre  patrie, 
ridée  d'une  mort  certaine  vint  frapper  tous  les  es^ 
jn-its.  Notre  sort  paroissoit  être  de  la  trouver  d«m 
1^  flots,  OH  de  la  subir  sur  le  rivage.  Ma  position 
personnelle n échappa  point  âmes  compagnons  au 
milieu  de  leurs  propres  dangers,  et  ce  souvenir  ne 
s'effacera  jamais  de  mon  cœur;  à-la-fois  leur  chef 
et  4eur  ami ,  tous  ceux  qui  s'étoient  attachés  à  ma 
fortune,  ceux  qui  m'avoient  quelques  obligations , 
m'en  récompensèrent  dans  ce  mom^it  d'horreur. 
Tous  m'adressèrent  leurs  vceux  et  les  marques  les 
plus  sensibles  d'attachement:  Changez  de  nom ^  di^ 
soient  les  uns;  ne  vousnommez  pas,  disoient  les  au- 
tres: dict&Trnous  ^  si  nous  ne  périssons  pas,  ce  tjUe^  vous 
voulez  que  Ion  réponde;  faites  tout  ce  qu  il  faudra  pour 
vous  sauver.  Enfin,  daifs  ces  instants  «ù  chacun  est 
déKé  de  tous  devoirs,  j'ai  épi^ouvé^plu^  de  doux 
sentiments  que  dans  les  moments  du  plu^  grand 
crédit  et  de  la  plus  haute  fortune. 

Nous  aperçûmes  bientôt  dû  monde  sur  le  ri- 
vage, mais  nul  secours  ne  pouvoit  venir  à  bord,  la 
mer  étoit  trop  mauvaise,  aucune  chaloupe  n'auroit 
pu  approcher  ;  il  falloit  attendre  que  la  mer  Va- 
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i)aisât,  et  il  étoit  douteux  que  le  bàtimmit  pût  long- 
temps résister.  Un  des  vaisseaux  nommé  la  Cleo- 
pâtre  se  brisoit ,  à  un  quart  de  lieue  de  nous,  sur  le 
prolongement  de  Técueil.  Il  fut  séparé  en  pièces: 
trente  personnes  furent  noyées  '  ayec  le  capitaine 
du  vaisseau  et  des  officiers  de  .mon  corps  ^.  Ceux 
qui  purent  se  sauver  sur  des  débris  arrivèrent  demi- 
morts  sur  le  rivage^  ;  qUatre  cadets  gentilshommes 
de  mon  régiment ^  unis  dune. étroite  amitié,  re- 
connoissant  la  plage  de  Calais,  et  ne  doutant  pas 
d'y  trouver  la  mort,  résolurent  de  terminer  leur 
vie  dans  une  noble  indépendance  :  ils  s  embrassè- 
rent, firent  le  signe  de  la  croix,  enlacèrent  leurs 
bras  et  se  jetèrent  ensemble  à  la  mer...  Ils  furent 
engloutis. 

Ce  trait  remarquable  de  courage  et  de  désespoir 
ne  peint  que  trop  vivement  la  situation  de  ceux 
que  la  mer  et  la  terre  sembloient  repousser  de  leur 
sein.  Le  capitaine  de  vaisseau  désespérant  de  sauver 
son  navire,  fit  inettre  à  la  mer  la  seule  j^tite  cha- 
loupe qui  restoit,  pour  essayer  de  gagner  terre. 
Nous  n'avions  que  le  choix  des  dangers;  au  hasard 

1  La  marée  taontante  jeta  leurs  corps  sur  le  rivage. 
3  Entre  autres  M.  de  Jobal,  capitaine. 

'  Entre  autres  M.  de  Spitzembérg,  maintenant  officier  au  service 
de  Virtemberg. 

^  L'un  d'eux  étoit  neveu  de  M.  de  Montlozier. 


Digitized  by 


Google 


DE  M.   LE  DUC  DE  GHOISEUL.  l5 

de  tout  évèuement ,  je  m  y  jetai  avec  MM.  dé 
Montmorency  et  de  Vibraye.  On  attacha  -cette  pe- 
tite chaloupe  au  vaisseau  par  un  long  câble,  afin 
de  la  retirer,  si  elle  sombroit,  et  nous  la  dirigeâmes 
vers  le  rivage;  les  vagues  nous  mettoient  à  chaque 
instant  en  danger  de  chavirer.  Enfin  un  moment 
vint  où  il  y  eut  impossibilité  d avancer;  nous  nous 
jetâmes  à  la  mer ,  M.  de  Montmorency ,  deux  ma- 
telots, et  moi. 

En  ce  moment,  les  honmies  du  vaisseau  retirè- 
rent leur  câble  et  firent  revenir  la  chaloupe.  M.  de 
Vibraye  y  etoit  resté;  plusieurs  personnes  y  des- 
cendirent, et  la  chaloupe  revint  avec  lui  au  même 
point  où  nous  avions  été  obligés  de  Fabandonner  : 
la  corde  se  rompit  ;  la  chaloupe  fut  engloutie,  mais 
ceux  quelle  portoit  gagnèrent  heureusement  la 
rive. 

Après  UQus  être  jetés  à  la  mer  ,  nous  luttâmes 
long-temps  contre  les  vagues.  Je  sentis  un  moment 
mes  forces  m  abandonner  ;j'étois  épuisé,  je  voyois 
le  rivage,  sans  gérance  dy  atteindre;  on  nous 
jetoit  des  cordes,  des  bouées:  un  matelot  me  saisit 
par  les  cheveux;  mes  forces  se  ranimèrent,  enfin 
j'arrivai  sur  la  plage. 

Un  officier  général  '   la  parcouroit  à  cheval.  Il 

^  Le  général  d'Esgrigny. 
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me  demanda  qui  j'étois»  Je  répondis  en  allemand 
que  j  etois  un  officier.  11  ftt  la  métne  question  au 
chevalier  de  Montmorency  et  €1»  re<^ut  la  même 
réponse.  Il  ordonna  que  nous  fussions  mis  sut  une 
charrette,  avec  deux  drageons  d'escorte,  et  nous  en- 
voya à  Calais. 

.  Le  rivage  se  couvrit  successivement  de  specta- 
teurs di^posésà  chercher  lés  moyens  de  nous  por,ter 
des  secours.  Ils  étoient  tous  émus  de  nos  dangers , 
et  tous  avoient  vu  Taction  désespérée  de  ces  quatre 
jeunes  gens,  dont  je  voudrais  éterniser  la  touchante 
mémoire.  Les  généreux  habitants  de  Cal^s  avoient 
comprisiefs  motifs  de  leur  désespoir.  Sur  toute  cette 
rive,  ils  sécriôient  :,  Ne  craignez-rien ,  etaUendet  nOê 
secours;  vous  êtes  naufragés^,  rien  ne  peut  vous  arriver. 
Les  porte^voix  redisoient  leurs  généreuses  paroles. 
Dès  ce  moment  fut  contractée  cette  nohie  alliance 
de  leur  humanité  avec  notre  infortune  ;  et  dès-lors, 
rien  ne  put  égaler  leurs  bienfaits,  et  notre  éter- 
nelle reconnoissance  ^ 

*  Je  né  puis  résister  au  désir  de  rappeler  id  ces  belles  paroles 
de  M.  le  marquis  de  Laliy-Tollendal  (page  7)  dans  la  noble  et 
louchante  défense  des  émigrés  français.  Parmi  les  juges  doUf  il  ré- 
clame l'humanité ,  la  justice  et  Thonnear,  il  met  au  premier  rang 
les  habitants  de  Calais.  Il  s*écrie  : 

«  Vous ,  citoyens  de  Calais ,  qui  avez  reçu ,  qui  avez  porté  dans 
«  vos  bras  les  infortunés  que  Finclémence  des  mers  avoit  jetés  sur 
«  vos  rives;  qui,  par  votre  courageuse  humanité ,  avez  eu  la  gloire, 
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Un  troisième  bâtiment  nommé  les  Deux^œurs 
avec  cent  vingt  hommes  de  Lowenstéin ,  et  M.  d'Heit 
lemer,  leur  colonel^  étoit  aussi  naufragé ,  et  les  hom- 
mes avoient  été  conduits  dans  une  maison  d  arrêt 
de  la  ville. 

Nous  fûmes,  M.  de  Montmorency  et  moi,  près 
d'une  heure  pour  nous  rendre  à  Calais  ;  nous  étions 
sur  cette  charrette  gelés  de  froid,  ruisselant  d  eau 
de  toute  part,  sans  avoir  rien  pour  nous  couvrir. 

Cest  ainsi  que  le  samedi  i4  novembre  1795,  à 
dix  heures  du  matin,  nous  arrivâmes  à  Calais  '. 

L'escorte  nous  déposa  dans  une  auberge  où  le  feu 
nous  ranima,  et,  sans  nous  connoitre,  des  personnes 
compatissantes  nous  donnèrent  du  linge  et  des  vê- 
tements. Nous  primes  quelque  nourriture,  et  pen- 
dant ce  temps  le  général  d'Esgrigny  arriva  avec  un 
adjudant-général,  M.  d'Hecquet,  ancien  sergent  aux 
Gardes-Françaises,  et  qui,  dans  ce  ^ade,  avoitété 
chargé  de  la  police  d'un  grand  théâtre  à  Paris»; 
il  mavoit  vu  très  souvent,  il  me  reconnut;  mon. 
dessein  d'ailleurs  n^'étoit  pas  de  me  cacher. 

m  mais  siu^tout  la  douceur  de  fermer  sous  leurs  pas  des  gouffre^ 
«  plus  horribles  que  ceux  où  l'Océan  avoit  menacé  de  les  etn 
«  gloutir.  » 

'  Voyez  lacté  du  naufrage,  n*  i*'  des  pièces  justificatives,  et 
Farticie  du  Moniteur. 

>  Le  théAtre  Favart. 
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Le  général  nous  fit  conduire  à  la  prison  ;  il  étoit 
onze  heures.  J  écrivis  mon  nom  sur  le  registre,  en  fai- 
san t  observer  au  général  que  si  j  avois  répondu  en  al- 
lemand sur  la  plage ,  c  etoit  à  cause  du  grand  nombre 
de  personnes  qui  s  y  trouvoient  :  nous  passâmes  le 
reste  de  cette  journée  dans  les  plus  vives  inquié- 
tudes sur  le  sort  du  vaisseau.  Enfin  vers  les  six 
heures  la  mer  se  calma,  on  put  secourir  les  mal- 
heureux qui  n  avoient  pu  le  quitter  :  le  bâtiment 
se  brisa  dans  la  nuit,  il  n'en  rest^  pas  vestige. 

Vers  huit  heures  du  soir  tous  les  naufragés  fu- 
rent conduits  dans  diverses  prisons.  Nous  fûmes  , 
occupés  une  partie  de  la  nuit  à  réchauffer,  à  faire 
revivre  des  malheureux  enfants  gelés,  presque 
noyés.  Celui  qui  étoit  né  depuis  peu  de  jours  fut 
aussi  rappelé  à  ]a  vie. 

Tous  les  naufragés  furent  séparés.  Les  Allemands 
furent  placés  dans  un  quartier,  et  ceux  reconnus 
pour  Français,  amenés  dans  notre  prison. 

Le  général  Landremont,  qui  commandoit  la  divi- 
sion ,  et  le  général  Leclaire ,  commandant  à  Saint- 
Omer,  se  trouvoient  ce  même  jour  à  Calais.  Ils  vin- 
rent le  soir  dans  la  prison,  suivis  du  commandant 
de  la  place,  le  citoyen  Le  Josnes,  et  d  un  nombreux 
état-major.  Je  connoissois  begrucoup  le  général  Lan- 
dremont ;  il  avoit  été  long-temps  capitaine  dans  le 
véQïment  de  Schomberg-dragons  y  et  il  étoit  du  nom- 
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bre  assez  considépaUe  d'officiers  qui  m  a  voient  écrit 
dans  les  premieiçs  six  mois  de  l'année  1792 ,  pour 
me  demander  s'ils  dévoient  émigrer,  ou  rester  à 
leurs  régiments.  Ma. position  près  du  feu  roi  étoit 
connue,  et  In'attiroit  leur  confiance.  Avant  de  leur 
répondre,  je  prenois  toujours  lès  ordres  du  roi^  et, 
en  son  nomi,  je  leur  prescrivons  de  ne  'point  quitter 
leurs ,€^rps,. avec  la  réflexionbien simple,. que  c'é- 
toit  servir  le  roi  que  de  ne  pas .  l'abaBdonner. 

M.  de Landremont  que  j'avois  connu  à  Comn^ercy, 
où  mon  régiment,  i"""  dragons,  avait  été  l(Hig-temp8 
en  garnison,  m'avoit  plus  particulièremeÉt  encore 
consulté  sur  la  conduite  qu'il  dèvoit  tenir ,  et  il  étoit 
resté  à  son  corps ,  d'après  les  ordres  que  je  lui  avois 
donnés  de  la  part  du  roi.  Il  devint  successivement 
colonel,  général  de  brigade,  général  de  division,  et 
commandant  en  chef  dans  les  départements  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais  :  il  entra  donc  dans  ma 
prison  avec  son  cortège.  Je  ne  ténioignai  rien  de 
notre  ancienne  connoissance;;XQjais^9  pour  Fattirer, 
et  l'isoler  un  peu  de  son  état->naajor,<je  lui  m^optrai 
au  fond  de  la  chambre  M.,  le  chevalier  de  Montr  • 
morency,  qui,  blessé  par  la  chute  d'un  mât /étoit 
couché  sur  de  la  paille;  il  me, suivit  seul  pour  s'en 
approcher,  et  je  saisis  ce  moment  pour  lui  dire  en 
allemand  :  Général,  vous  me  trouvez  dans  une.position 
qui  ne  ressemble  pas  à  celle  de  Commercy.  —  Bien  mal- 
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heureuse ,  reprit*il  à  yoix  basse  et  dans  la  même 
langue ,  mais  je  ferai  ce  qui  me  sera  passible  pour  vous 
sauver.  Il  se  retira. 

Le  lendemain  dimanche  nous  fiâmes  tous  inter- 
rogés le  soir.  On  prit  nos  noms  que  nous  avions 
déjà  donnés.  Ces  interrogatoires  devant  les  autorités 
civiles  et  militaires  se  bomoient  à  savoir  d*où  nous 
venions,  où  nous  allions,  et  nos  déclarations,  con^^ 
formes  à  la  vérité,  furent  que  nous  venions  de  Stade, 
et  que  nous  allions  aux  Indes.  Ce  procès-verbal 
fut  envoyé  au  Directoire,  et,  en  attendant  ses  or- 
dres, noâs  fûmes  gardés  avec  soin,  mais  avec  la 
plus  grande  humanité. 

JTécrivis  au  Directoire  la  lettre  suivante  : 

«  Citoyens  directeurs , 

«  L'exposé  simple  et  fidèle  de  ma  situation  suffira 
«  pour  déterminer  votre  justice. 

u  Obligé  de  quitter  ma  patrie  dans  ces  temps  où 
«la  loi  nétoit  plus  protectrice,  je  quittai  la  France 
tt  le  20  septembre  1792,  et  je  passai  en  Angleterre. 

a  Je  conservois  lespoir  de  rentrer  dans  ma  patrie, 
«  et  que  ceux  qui  a  voient  été  forcés  à  cette  affreuse 
«  époque  de  la  quitter,  n'en  séroient  pas  bannis  à 
«  perpétuité. 

«  Cet  espoir  fut  bientôt  détruit.  Ma  famille  pé- 


Digitized  by 


Google 


DE   M.   LE  DUC  DE  CHOISEUL.  21 

«ris$ant  dans  les  prisons,  mon  respectable  père, 
«mes  parents  les  plus  proches  et  les  plus  chers, 
«  arrosant  de  leur  sang  les  échafaods  de  Robesr 
«  pierre,  mes  enfants  restés  en  Fiuncesans  secours, 
M  tout  s  est  réuni  pour  m^accabler  d  une  étemelle 
«  douleur. 

«  Sorti  de  ma  patrie  à  la  dernière  extrémité,  je 
«navois  aucun  moyen  d existence;  je  résolus  de 
n  lever  un  régim^it,  d'aller  avec  lui  aux  Indes^  et, 
«  en  y  acquérant  quelque  gloire,  me  dérober  à  de 
«  cruels  souvenirs. 

u  Embarqué  sur  un  bâtiment  neutre  (danois), 
u  ayant  mis  à  la  voile  le  i  o  novembre ,  le  cinquième 
«jour  un  horrible  naufrage  a  fait  périr  une  partie 
«  des  équipages,  et  a  jeté  le  reste  sur  les  côtes  de 
R  Calais. 

«  J'ai  gagné  à  la  nage  ce  rivage  protecteur  :  en- 
te fermé  dans  la  prison  de  Gabis,  j'invoque  votre 
«  ju^ice,  afin  que,  rendu  à  la  liberté,  je  puisse  aller, 
«  loin  ds  cette  patrie  si  chère,  former  toujours 
«des  vœux  pour  elle,  et  rendre  hommage  à  votre 

a  équité. 

«  Signé  Ghoiseul,  » 

Prison  de  Calais ,  le  aS  brumaire  an  nr. 

Quelques  jours  sécoulèrent  pendant  lesquels 
"nous  reçûmes  les  offres  de  service  les  plus  affec*- 
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tueuses  de  la  part  d'un  nombre  considérable  d'ha- 
bitants de  Calais.  On  nous  offrit  de  Targent,  des 
"vêtements  ;  nous  n acceptâmes  que  du.pain ,  qui,  à 
cette  époque ,  étoit  très»  rare.  Je  profitai  de  ces  fa- 
cilités pour  écrire  à  la  duchesse  de  Choiseul,  ma 
tante,  qui,  après  avoir  été  ma  seconde  mère ,  étoit 
devenue  celle  de  mes  ai£ants.  Chacun  fit  de  son 
côté,  les  démarches  convenables  pour  éclairer  la 
justice  et  invoquer  l'humanité  du  goiivernement. 

Les  papiers  que  Ton  recueilloit  chaque  jour  sur 
la  côte  étoient  envoyés  au  Directoire.  Enfin,  le  di- 
manche 22  novembre,  Tordre  arriva  de  Paris,  de 
transférer  tout  ce  qui  étoit  Français,  à Saint-Omer, 
pour  y  être  jugé  par  une  commission  militaire,  d  Câ- 
pres l'article  7  de  la  loi  du  2  5  brumaire,  comme 
émigrés  pris  les  armes  à  la  main. 

La  consternation  fut  générale  dans  Calais;  notre 
mort  paroissoit  certaine.  Lesdispositionsdela  trans- 
lation exigeant  vingt-quatre  heures  pour  rassem- 
bler les  escortes,  il  fut  résolu  que  nous  serions  em- 
menés le  mardi  matin.  Nôtre  sort  étoit  décidé:  nos 
amis  à  qui  nous  demandâmes  la  vérité. ne  nous 
dissimulèrent  pas  nos  dangers,  et  vinrent  donner 
4es  larmes  à. notre  destinée  malheureuse. 

J'écrivis  à  ma  famille ,  j'écrivis  à  mes  enfants  :  je 
*eur  disois  que  j'allois  répartir  pour  lesindes;  que 
mon  voyage  seroitloug,...  bien  long! ...  qu'il  seroit 
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de  plusieurs  années.  Je  les  comblois  de  mes  vœux, 
de  mes  tendresses.  J  avois,  pris  des  arrangements 
pour  qu'ils  n'apprissent  riion  fun^te  sort  que  dans 
quelques  années;  leurs  jeunes  cœurs  en  eussent 
été  trop  tôt  flétris  :  je  n'avois^d'autre  héritage  à  leur 
laisser  que  l'honneur  de  ma  vie  et  la  fermeté  de  ma 
mort. 

Tout  étoit  disposé. pour  la  translation  du  lende-^ 
main  ;  nos  adieux  étoient  faits,  toutavoit  pris  autour 
de  nous  le  caractère  silencieux  et  morne  dç  notre 
situation.  La  garde  avoit  été  doublée  autour  de  la 
prison.  Il  étoit  neuf  heures  du  soir  r  on  vetfoit  de 
nous  apporter  le  dernier  repas  que  nous  croyions 
prendre  à  Calais,  lorsque  nous  entendîmes  u  n  grand 
bruit;  on  ouvrit  les  portes  extérieures  avec  préci- 
pitation; on  marchoitavec  rapidité;  notre  porte 
s'ouvre  :  le  général  d'Esgrigny ,  le  commandant  de 
la  place,  se  précipitent  dans  la  chambre.  «  Heureuse 
«  nouvelle  l  s'écrie  le  général.  Un  paquet-bot,  par- 
«  lementaire  anglais,  yient  d'arriver  dans  le  port; 
a  il  porte  deux  commissaires  du  roi  d'Angleterre 
tf  chargés  de  vous  réclamer  :  leurs  instructions  sont 
tt  les  plus  amples.  Un  courrier  va  partir  à  l'instant 
«  pour  Paris»  Un  des  deux  commissaires  part  à  mi- 
«  nuit  avec  un  membre  de  la  municipalité,  pour  se 
«  rendre  près  du  Directoire  exécutif.  Ils  ont  requis 
«  la  suspension  de  votre  départ  pour  Saint-Omer  ; 
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((  on  vient  d'écrire  au  général  en  chef,  voufr  sçrez 

«  tous  sauvés  !  » 

Immobiles  à  ces  paroles  du  générai ,  et  frappés 
d'étonnement ,  nos  cœurs  furent  tout  entiers  à  la 
reconnoissance  la  plus  profonde,  à  ladmiration 
d  une  générosité  si  inattendue  :  jamais  démarche 
plus  éclatante  ne  fut  faite  par  une  grande  nation 
en  faveur  de  quelques  individus  étrangers.  Cette 
imposante  intervention ,  ce  mouvement  généreux 
de  la  puissance  en  laveur  de  Thumanité,  nous 
remplissoient  d'une  foule  de  sentiments  qu  aucun 
langage  ne  peut  exprimer. 

En  effet,  un  bâtiment,  sous  pavillon  parlemen- 
taire, portant  M.  Bird ,  parent  de  M.  le  duc  de  Port- 
laiid ,  ministre  de  S.  M.  B. ,  et  M.  Butler  * ,  vènoit  de 
les  débarquer;  ils  étoient  chargés  de  nous  récla- 
mer, et  portoient  des  lettres  adressées  au  Direc- 
toire et  aux  ministres  étrangers,  pour  associer 
ces  derniers  à  cette  négociation  magnanime.  Ils 
avoient  les  pouvoirs  les  plus  étendus  ;  ils  pou  voient 
traitei;  d  un  échange  dont  je  n'os^  répétei*  la  lati- 
tude ,  tant  elle  étoit  au-^lessus  de  toutes  les  pro- 
portions. 

M,  Bird  partit  le  mardi  matin  pour  Paris  avec 
ladjudant-général d'Hecquet :  son  collègue,  M.  Bu- 

>  Il  portoit  à  Calais  le  nom  de  Rillkraëhts.  M.  son  (ils  sert  dans  la 
Garde  royale. 
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tler,  resta  à  Calais,  et  me  fit  remettre  une  somme 
d'argent  que  le  roi  d'Angleterre  daignoît  m  envoyer 
pour  subvenir  aux  besoins  de  mes  compagnons , 
aux  miens  personnels,  et  avec  des  assurances  de 
soins  et  de  protection  qui  né  se  sont  jamais  dé- 
menties pendant  mes  longues  années  de  capti- 
vité. 

G  est  aussi  de  ce  moment  malheureux  que  date 
notre  connoissance  avec  M.  Dufaux  (maintenant 
conseiller  à  la  coUr  royale  de  Douai  )  :  nous  eûmes 
loccasioa  de  le  voir,  et  bientôt  nous  appréciâmes 
son  noble  et  généreux  caractère  :  il  devint  notre 
«mi,  notre  protecteur;  et,  dès  cet  instant,  et  pen- 
dant tout  le  tiemps  de  nos  malheurs ,  il  voua  son 
existence  à  la  nôtre,  jl^vint  notre  égide,  et  brava 
pour  nous  tous  les  dégoûts  et  tous  les  dangers.  Un 
jeune  Anglo-Américain,  M.  Eden,  s  associa  à  ses 
sentiments;  ils  s  unirent  depuis,  à  Lijle,  à  M.  d'Her- 
bigny  %  modèle  de  tous  les  sentiments  les  plus  purs 

1  M.  d'Herbigny,  littérateur  distingué,  et  dont  j'aime  à  proclaner 
les  talents  et  les  vertus,  fut ,  sous  les  ministères  de  MM.  les  ducs 
de  Richelieu  et  Decazes,  successivement  recteur  des  académies  de 
Grenoble  et  de  Rouen,  membre  de  la  commission  de  censure, 
secrétaire -général  de  la  préfecture  du  Nord,  et  enfin  destitué  par 
le  ministère  actuel,  peu  après  la  destitution  du  préfet  de  ce  dépar* 
tement,feu.M.  le  comte  de  Rcmuzat.  M.  d'Herbigny  avoit  consacré 
sa  vie  entière  à  la  cause  royale^  et  avpit  rempli  pour  elle  des  mii« 
sions  périlleuses. 
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et  les  plus  élevés  :  leurs  noms  devroient  se  trouver 
à  chaque  ligne  de  mes  récits  ;  et  ces  trois  personnes, 
dont  deux  existent  heureusement  encore  (M.  Eden 
est  mort  très  jeune),  ont  été  pour  nous  la  Provi- 
dence la  plus  active,  la  plus  éclairée,  la  plus  vigi- 
lante ;  nous  leur  devons  plus  que  la  vie,  ayant  ac- 
quis de  tels  amis. 

Tandis  que  M.  Bird  étoit  à  Paris ,  de  nouveaux 
ordres  arrivèrent  pour  nous  transférer  à  Saint- 
Omer;  ces  ordres  furent  exécutés  le  vendredi  27 
novembre.  Le  général  Landremont^  obligé  par  le 
ministère  de  nommer  une  commission  militaire , 
en  avoit  fait  désigner  les  membres  au  scrutin  de 
son  état-major  :  elle  étoit  composée  de  MM.  de  Sin- 
nermont,  chef  du  Génie  à  C^ais;  de  La  Boulinière, 
major  déplace;  de  M.  Jacques,  commissaire  des 
guerres  à  Calais;  de  M.  Tavielle,  officier  d  artillerie, 
et  de  M.  Varmé-Janville,  commissaire  des  guerres, 
tous  deux  de  Saint-Omer. 

La  nomination  de  cette  commission  avoit  été 
précédée  dune  correspondance  entre  M.  Gosse, 
accusateur-public  au  tribunal  criminel  de  Saint- 
Omer,  et  le  ministre  de  la  justice  Merlin  de  Douai. 
Cette  correspondance  fera  connoitre  le  noble  cou- 
rage de  M.  Gosse. 

Par  une  dépèche,  en  date  du  28  brumaire,  le 
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Directoire  exécutif  transmit  au  général  Landre- 
mont  Tordre  suivant  :  . . 

« 
«  Les  émigrés  français,  trouvés  sur  les  vaisseaux 

«  échoués  à  Calais ,  seront  considérés  comme  émi- 
«grés  pris  les  armes  à  la  main,  et  jugés  dans  le 
«plus  bref  délai.  « 

M.  Gosse  représenta  aii  général  Landreniont  que, 
parmi  les  émigrés  naufragés  à  Calais ,  et  conduits 
dans  les  prisons  de  Saint-Omer,  il  se  trouvoit  des 
Allemands  et  des  Hanovriens,  et  lui  proposa  de 
les  envoyer  à  Calais  pour  être  traités  comme  pri- 
sonnier-s  de  guerre. 

'  Cette  mesure  approuvée ,  M.  Gossè  s'empressa 
de  faire  partir  tout  ce  qu'il  put  faire  comprendre 
dans  cette  catégorie  ;  et  le  Directoire  ayant  or- 
donné; trois  jours  après ,  de  surseoir  à  l'échange, 
le  contre-ordre  arriva  trop  tard:  ils  étoient  déjà 
embarqués.^      ' 

Nous  restâmes  cih(](uante-trois  dans  les  prisons 
du  tribunal  de  Saint-Omer.  M.  Gosse,  qui  nous 
portoit  un  très  grand  intérêt ,  écrivit ,  le  7  fri- 
maire ,  la  lettre  suivante  au  ministre  de  là  justice. 

«Citoyen  niinistrè,  des  émigrés  français  trôu- 
u  vés  sur  des  vaisseaux  naufragés  à  Calais  ont  été 
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«  transférés  dans  les  prisons  du  tribupaL  Un  arrêté 
«  du  Directoire  exécutif  du  28  brumaire  dit  qu'ils 
«  doivent  être  considérés  comme  émigrés  pris  les 
«  arm^s  àla  main ,  et  jugés  comme  tels  dans  le  plus 
«  bref  délai.  Permettez-moi  de  vous  faire  observer 
a  que  je  ne  conçois  pas  comment  des  émigrés  fran- 
u  çais  trouvés  sur  des  vaisseaux  naufragés  peu- 
ce  vent  être  considérés  comme  des  émigrés  pris  les 
«  armes  à  la  main ,  encore  moins  comment  on  doit 
«  les  mettre  en  jugement.  Des  malheureux ,  dont 
M  les  vaisseaux  fracassés  ont  été  jetés  sur  nos  côtes , 
M  ne  viennent  pas  implorer  la  pitié  les  armes  à  la 
«  main.  Quand  on  supplie,  on  n  est  point  hostile. 

u  D  un  autre  côté ,  des  hommes  au  milieu  des 
u  flots ,  ne  sont  point  pris.  Si  on  les  sauve ,  ce  n'est 
«  point  pour  les  immoler.  Enfin ,  citoyen  ministre , 
«  la  loi  du  25  brumaire  n'a  pas  prévu  le  cas  de  nau- 
«  frage;  et,  en  supposant  que  Ion  puisse,  en  vio- 
«  lant  toutes  les  lois  naturelles ,  mettre  ces  émigrés 
«  en  jugement,  quel  article  de  cette  loi  leur  seroit 
«  applicable  ?  Veuillez  me  l'indiquer;  je  ne  le  con^ 
H  nois  pas.  » 

Le  1 2  frimaire,  le  ministre  Merlin  de  Douai  lui 
répondit  «  que  les  émigrés  dont  il  s'agissoit  dévoient 
«  être  considérés  comme  des  émigrés  rentrés,  quoi- 
«  que  Ton  pût  également  les  considérer  comme  pris 
«  les  armes  à  la  main.  » 
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M»  Gosse  répondit  «  que  si  on  pouvoit  les  con- 
«  sidérer  comme  émigrés  rentrés,  on  ne  pouvoit 
«  les  considérer  comme  rentrés  volontairement^  puia- 
u  que  leur  rentrée  avoit  été  indépendante  de  leur 
«  volonté  ;  et  quen  matière  criminelle  il  n'y  a  pas 
«  de  délit ,  si  la  volonté  n'est  jointe  à  Faction,  n 

C'est  alors  que  le  ministre^  trouvant  cette  noble 
résistance  dans  M.  Gosse,  connu  par  ses  lumières, 
son  esprit,  et  ses  talents,  renonça  à  nous  traduite 
devant  le  tribunal  criminel,  et  ordonna  que  nous 
serions  jugés  par  une  commission  militaire. 

Nous  partîmes  donc ,  Le  2  7  novembre  à  six  heures 
du  matin,  de  Calais,  escortés  par  de  Tinfanterie, 
de  la  cavalerie ,  et  des  gardes  nationales  du  dépar- 
tement de  la  Mayenne.  A  moitié  chemin ,  nous  fû- 
mes mis  dans  une  bilandre  (  les  malades  et  les 
étrangers  étoient  restés  à  Calais).  Nous  avions  été 
insultés  par  le  premier  détachement,  et  particu- 
lièrement par  les  volontaires,  qui  se  plaisoient  à 
nous  assurer  que  nous  n  avions  que  peu  de  jours 
à  vivre.  Nous  trouvâmes,  à  deux  heures,  après  le 
Pont  sans  pareil^  un  détachement  de  chasseurs  à 
cheval  de  Saint-George ,  et  une  compagnie  de  gre- 
nadiers de  Fancien  régiment  de  Bouillon ,  qui'nous 
conduisirent  dans  les  prisons  de  Saint-Omer.  Nous 
arrivâmes  à  huit  heures  du  soir  ;  tous  les  habitants 
étoient  rassemblés  pour  nous  voir;  chaque  fenêtre 
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étoit  éclairée  ;  mais ,  contre  notre  attente ,  on  nous 
épargna  les  outrages  que  nous  avoit  prodigués  le 
premier  détachement.  On  nous  mit  au  secret  ;  on 
nous  priva  de  nos  conseils  :  les  seuls  bruits  de  la 
prison  nous  apprirent  que  la  commission  militaire 
s'étoit  déclarée  incompétente  pour  un  défaut  de 
forme ,  et  aussi  d'après  une  loi  qui  interdisoit  aux 
commissaires  des  guerres  de  se  déplacer.  On  pré- 
sumoit  aussi  que  les  ordres  du  Directoire  étant  de 
nous  juger  à  mort,  cette  commission,  espérant 
beaucoup  de  larrivée  du  commissaire  anglais  à 
Paris,  ayoit  pris  des  moyens  dilatoires  pour  nous 
faire  gagner  du  temps  et  nous  sauver  la  vie. 

Privés  de  moyens  de  défense,  j'écrivis,  le  i3 
frimaire  (4  décembre) ,  à  la  municipalité  deSaint- 
Omer  ; 

«  Citoyens , 

«  L'événement  désastreux  et  imprévu  qui  nous  a 
«  j  étés  sur  les  côtes  de  Galaisest  trop  connu  pour  vous 
«  le  rappeler.  Déposés  dans  la  maison  d'arrêt  de  Ca- 
a  lais,  de  là,  transférés  dans  celle  de  Saint-Onier, 
«  nous  sommes  au  secret  le  plus  sévère;  permettez- 
«  nous  de  solliciter  de  votre  j  ustice  et  de  votre  huma- 
«  ni  té  l'adoucissement  de  cette  dernière,  rigueur. 

'<  Victimes  d'un  naufrage,  périssant  sur  un  bâti- 
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«ment  neutre,  n'ayant  encore  aucune  procédure 
«  commencée  contre  nous ,  ces  motifs  nous  donnent 
«  l'espoir  d  obtenir  la  permission  de  voir  nos  con- 
«  seils  ou  quelques  amis.  » 

Je  sollicitai  aussi  la  même  grâce  du  général  Leclaire. 

Le  lendemain  je  reçus  les  deux  réponses  sui- 
vantes : 

▲u  quartier-général  de  Saint-Omer ,  ce  1 4  frimaire 
an  IV  républicain. 

«  Je  suis  peiné  de  ne  pouvoir  vous  accorder  ce 
«  que  vous  demandez.  La  municipalité  et  laccusa- 
<«  teur-public  sont  seuls  chargés  de  votre  surveil- 
»  lance,  mais  ils  n osent  prendre  sur  eux,  le  cas 
«  étant  délicat. 

u  Salut;  le  général  de  division  Leglaire.  n 

La  municipalité  effectivement  répondit  ainsi  à 
ma  demande  : 


«Citoyens, 

u  L'administration  municipale  de  la  commune 
«  de  Saint-Omer  est  instruite  des  événements  qui 
«  ont  précédé  votre  translation  de  la  maison  d'arrêt 
«  de  Calais  dans  celle  de  justice  de  ce  département. 
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«  Elle  ne  peut,  de  son  propre  mouvement,  spus- 
tfcrire  à  lautorisation  que  vous  desirez,  à  FefFet 
«  de  voir  librement  quelques  conseils ,  parents  ou 
uamis*  Il  étoit  de  son  devoir,  citoyens,  avant  de 
w  répoBdre  à  votre  lettre  d'hier,  d'en  conférer  avec 
te  le  président  du  tribunal  et  l'accusateur-public. 
«  Elle  vient  de  le  faire ,  et  il  lui  a  été  dit  que  vous  de- 
u  viez ,  pour  obtenir  cette  permission ,  vous  adresser 
«  àFautorité  qui  vous  a  fait  transférer  de  Calais  ici. 

»t  Signé  Le  Sergeant,  Dulont,  Caron  , 
Lambert,  A.  Berbiet.  n 

Saint-Oiùer,  maison  commune,  le  1 4  frimaire, 
i^n*  année  républicaine. 


Ainsi^  nous  fûmes  forcés  d'attendre  à  Saint- 
Omer  les  ordres  du  gouvernement  ;  mais ,  grâce  à 
l'humanité  du  général  Leclaire,  à  celle  de  M.  Gosse, 
accusateur-public,  il  nous  fut  possible  de  voir  nos 
défenseurs.  M.  Dufaux  avoit  écrit  à  M.  Morgan, 
d'Amiens,  et  à  M.  Bachelart,  d'Arras,  pour  les  prier 
de  venir  s'unir  à  lui. 

La  famille  de  M.  de  Montmorency  et  la  duchesse 
de  Cboiseul,  ma  tante,  avoient  donné  leur  con- 
fiance à  M.  Prugnôn,  membre  distingué  de  l'as- 
semblée constituante.  Il  se  rendit  sur4e-champ  à 
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Saint-Omer,  et  nous  fûmes  protégés  par  Tintérêt 
le  plus  touchant  et  le  plus  digne  de  notre  éternelle 
reconnoissançe. 

Je  dus  au  général  Leclaire  un  de  ces  moments,  si 
doux  dans  les  grandes  adversités.  Le  geôlier,  à 
rheure  d'un  repas,  vint  me  dire  que  deux  soldats 
d'artillerie  légère  demandoient  à  me  voir,  et  en 
avoient  la  permission.  Ils  entrèrent:  je  vis  deux 
beaux  militaires,  en  grande  ten^e  d'artillerie  à  che- 
val, texiant  la  main  au  chapeau  en  signe  de  res- 
pect, et  leur  visage  inondé  de  larmes.  Je  me  levai, 
je  les  reconnus  ;  ils  avoient  été  dragons  dans  mon 
régiment  (  i*""  ancien  Royal).  Cestx/ous,  Pastre?  c'est 
vous  y  Leroy  ?—  Oui,  mon  eoloneL  — ^  D'où  venezrvous? 
—  De  Douai;  nous  avons  appris  votr$,  malheur ^  nous 
sommes  accourus...  (Ils  me  prenoient  les  mains.) ilfo» 
colonel!  —  Eh  Uen?  ^- Il  y  avoit  dans  le  i*^  drqgons 
un  proverbe:  Quand  M.  de  Choiseul  a  un  louis,,  il  y  a 
dix-huit  francs  pour  les  dragons;  vous  navez  rien  au-- 
jourdhui^  voilà  dix  louis,  cest  tout  ce  que  nous  avons  ^ 
ils  sont  à  vous.  Je  ravoue,-je  sufFoquois,  un  trait 
semblable  me  payoit  de  tout  ce  que  j'avois  pu 
souffrir Je  les  prendrois,  dis-je,  si jen.avois  be- 
soin; je  serois  heureux,  je  serois  honoré  détre  nourri 
par  mes  anciens  camarades,  par  mes  généreux  frères 
darmés.  Je  nen  ai  pas  besoin  yjai  vingt  louis,  les  voilà; 
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et  cest  plus  quil  ne  nous  en  faut  à  tous  pour  vivre  peut- 
être  quinze  jours  encore. 

j'eus  bien  de  la  peine  à  les  refuser,  à  les  cal- 
mer; nous  bûmes  ensemble  le  vin  d  adieu;  ils  me 
quittèrent;  mais,  hors  de  la  prison,  ils  s^exaspé- 
rèrent  tellement  à  Fidée  de  me  voir  périr,  et  di- 
soient si  hautement  qu'ils  tueroient  les  juges  qui 
me  eondamneroient,  queleg^énéralLeclaire,  crai- 
gnant qu  ils  ne  fussent  dénoncés ,  et  que  leur  im- 
prudence ne  devint  funeste  à  eux  et  à  moi-même, 
m'envoya  un  de  ses  aides-de-camp  me  demander 
de  leur  écrire  un  mot  d'ordre  et  de  prière  pour  les 
faire  retourner  à  Douai,  tant  dans  leur  intérêt  que 
dans  le  mien  ;  car  on  n  auroit  pas  manque  de  dire 
que  je  vonlois  exciter  un  mouvement.  Je  leur  écri- 
vis, ils  m'obéirent;  et  ceai  deux  cœurs  généreux 
ont  laissé  dans  te  mien  le  plus  doux  et  le  plus  sen- 
sible souvenir. 

Je  reçus  aussi,  parle  général  Leclaire,  la  lettre 
suivante  des  commissaires  de  Sa  Majesté  britan- 
nique. Les  propositions  du  gonvemement  n'avoient 
pas  été  acceptées,  et  M.  Birdeut  ordre  de  retour- 
ner à  Calais.  Il  pi^envoya  la  copie  de  ma  capitula- 
tion avec  cette  lettre. 
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,    Calais ,  ce  6  décembre  1 795. 
"Monsieur, 

«  Nou»  venons  de  recevoir  la  copie  de  la  capitu- 
i<  lation  que  vous  avez  passée  avec  le  gouveme- 
«  ment  britannique ,  qui  vient  de  nous  être  expé- 
«  diée  de  l'office  de^la  guerre. 

«  Gomme  nos  ordres  portoient,  en  vous  récla- 
u  mant  au  nom  de  Sa  Majesté  britannique,  d  assurer 
«  et  de  déclarer  que  votre  destination  étoit  pour  le 
«  Canada  et  la  Nouvelle-Ecosse ,  nous  lavons  fait  au 
«  Directoire  et  au  ministre  des  af&ires  étrangères; 
«  mais  nous  pensons  que  votre  capitulation  peut 
«  être  nécessaire  à  être  produite  en  confirmation 
tt  de  nos  déclarations.  En  conséquence,  nous  nous 
«empressons  de  vous  faire  parvenir  cette  pièce, 
u  qui  doit  apporter  une  plus  grande  lumière  dans 
«  cette  afifeire;,  Il  y  est  joint  une  lettre  du  colonel 
«  Nesbii^  au  ministre  de  la  guerre,  avec  lequel  vous 
«  ave^  rédigé  votre  capitulatiem. 

«  Nouai  adressons  notre  lettre  et  les  deux  pièces 
«  y  induses  au  général  Leolaire,  pour  vous  les  faire 
«  parvenir;  nous  lui  en  faisons  la  prière,  et  nous 
u  ne  pouvons  présumer  qu'il  s-y  refuse. 

«  Nous  nous  empressons  de  vous  assurer  que  de 
«  notre  côté  il  ne  sera  rien  négligé  pour  que  cette 
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M  affaire  se  termine  comme  elle  doit  naturellement 
«  le  faire.  La  justice  de  votre  cause ^  la  réclamation 
M  de  Sa  Majesté  britannique,  et  l'intérêt  quy  prend 
<(  la  nation  anglaise,  tout  nous  porte  à  espérer  et 
«  à  croire  que  les  ordres^du  gouvernement  fraiïçais 
M  seront  conformes  à. notre  attente. 

tt  Nous  avons  Honneur  d'être, 
X  Monsieur, 

«  Vos  très  humbles  et  très 
*<  obéissants  serviteurs. 

M  Signé  C.  C.  Bird,  cominissaire  de  S.  M.  B  ; 
«  J.  KiLLKRAET,  Commissaire  de  S.  M.  B.  » 

Cet  écrit  ne  comporte  pas  d'examiner  par  quelles 
raisons  l'intervention  si  magnanime  du  gouverne- 
ment anglais  fut  impuissante,  malgré  les  offres 
immenses  que  firent  les  commissaires.  Us  propo- 
sèrent notre  échange  j  usqu'à  cinq  mille  honunes;  ils 
parlèrent  de  représailles  ;  ils  offrirent  bien  au-delà 
des  bornes  de  la  plus  grande  générosité.  Us  reçu- 
rent l'ordre  de  partir.  Charles  Lacroix  étoit  alors 
ministre  des  relations  extérieures ,  et  l'on  dit  qu'il 
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repoussa  constammeat,  par  la  hauteur  et  la  dur^ 
reté  de  son  langage^  les  sentiments  d'humanité  et 
de  générosité,  exprimés  par  les  commissaires  an- 
glaise 

Enfin,  d'après  les  ordres  du  Directoire  de  jfoi> 
mer  une  nouvelle  commission  militaire ,  vu  que  la 
première  s'étoit  déclarée  incompétente  ;  cette  com- 
mission fut  nommée  à  Lille  par  les  généraux  Lan- 
dremont  et  Leclaire.  Les  nouveaux  memhres  qui  la 
composèrent  furent  :  M.  du  Marchais ,  officier  de 
génie;M.Guilbert,  idem;  M.  Tripier,  capitaine  de 
gardes  nationales;  M.  Maréchal,  maréchal-des- 
logis  dans  le  treizième  de  chasseurs  à  cheval ,  et 
M.  Saint-Ourens ,  chasseur  à  cheval  dans  le  même 
régiment. 

Nous  fûmes  alors  ramenés  à  Calais,  après  un 
mois  de  séjour  dans  les  prisons  de  Saint-Omer ,  e% 
escortés  comme  au  premier  voyage.  Nous  ren- 
trâmes le  3o  frimaire  soir  (21  décembre)  dans  la 
prison  de  Calais. 

Le  procès ,  qui  devoit  commencer  le  lendemain, 
fttt  retardé  de  quatre  jours,  parce  que ,  le  chasseur 
Saint-Ourens  étant  en  ordonnance,  il  falloit  at- 
tendre son  retour.  Il  arriva  le  jeudi  2^ ,  et  la  com- 

>  Voyez  sur  cette  réception  les  détails  donnés  par  M.  Edmond 
Biirch,  pag  3i  de  ses  lettrés  sur  les  négociations  de  paix,  n^  3 
des  pièces  justificatives. 


Digitized  by 


Google 


38  EXTRAITS  DES   MÉMOIRES 

mission  sassemMa  le  soir  pour  vérifier  ses  pou- 
voirs ;  la  preiaière  séaace  fut  iiKliquëe  pour  le 
lendemain. 

Je  dois  transcrire  ici  deux  lettres  adressées  peu 
de  jours  auparavant  au  général  Landremont:  la 
première,  du  ministre  des  relations  extérieures;  la 
seconde,  du  ministre  de  la  justice. 

Le  Ministre  des  relations  extérieures  a^  général 
Landremont, 

Paris,  a3  frimaire  an  IV. 

«J'ai  remis,  citoyen  général,  au  ministre  de 
«  la  justice  les  pièces  qui  m*ont  été  adressées  par 
«  M.  Bird.  Il  vous  transmettra ,  par  ce  courrier,  les 
«  ordres  du  Directoire  exécutif,  relatifs  à  ces  pièces 
«  et  au  jugement  des  émigrés. 

w  Salut  et  fraternité. 

«Ch.  Lacroix.)' 


Le  Ministre  de  la  justice  au  gâterai  de  division 
Landremont. 

Paris ,  ce  23  frimaire  an  iv. 

«  J  ai  reçu,  général,  l'envoi  que  vous  m'avez  fait 
«  de  la  capitulation  de  Ghoiseul  avec  le  roi  d'An^ 
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«  gjeterre.  Lluduction  que  cet  émi^é  voudroit  en 
«  tirer  en  ^  faveur,  ne  peut  être  admissible.  La 
«loi  du  2$  brumaire  de  l'an  3  ne  reconnoit  au* 
u  cune  di£Ëérence  entre  les  émigrés  faisant  partie 
tf  d  un  rassemblement  armé  ou  non  armé. 

«  Comine  les  autres,  Choiseul  étoit  sur  des  vais** 
.  u  seaux  chargés,  non  pourcompte  danois,  mais  pour 
a  celui  de  TAngleterre  ;  comme  les  autres,  il  étoit 
41  aimé ,  payé  par  cette  puissance  ennemie.  En  vain 
it  donc  on  argueroit  d  une  capitulation  secrète 
u  dans  laquelle  il  auroit  été  stipulé  que  Ghoiseul 
«  ne  pouvoit  être  employé  contre  la  France.  Corn- 
ac mient  d*s^bord  concilier  cette  prétendue  capitula* 
«  tion  avec  la  lettre  ci-jointe  que  Tiaspecteur-gé- 
«  néral  anglais  Nesbitt  écrit  de  Stade,  le  17  mars 
«  1795,  au  secrétaire  d'état  de  la  guerre?  Vidée  de 
«  ne  pas  devoir  servir  contre  la  France ,  y  est-il  dit , 
«  pourroit  lui  être  préjudiciable  aux  yeux  de  son  parti. 

u  Ce  parti ,  quel  est-il,  si  ce  n'est  celui  des  émigrés 
u  qui  ont  pris  les  armes  contre  la  république?  et 
<c  puisque  ces  mots,  son  parti,  indiquent  qu'il  hàt 
«  avec  eux  cause  commune  ;  la  loi  veut  aussi  que 
«  leur  condition  spit  commune.  Mais  si  d'ailleurs 
a  on  pouvoit  prendre  en  considération  la  prétmidue 
M  capitulation quel'on produit,  qu'en  résulteroit^il? 
«  C'est  qu'il  n'est  pas  d'émigrés  que  nos  ennemis  ne 
«  pussent  ainsi  soustraire  à  l'action  des  lois  de  la 
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M  république,  en  le^r  donnant  un  sauf- conduit 
«  semblable.  Enfin  le  préambule  de  la  prétendue 
<c  capitulation  elle-même  prouve  que  Choiseul 
«  avoit  précédemment  servi  contre  la  république 
«  avec  les  troupes  hanovriennes  ;  et,  après  tout,  ce 
«  qu'il  n  est  pas  inutile  de  remarquer,  c'est  qu'en 
»  tenant  cette  conduite,  la  république  ne  fait  qu  i- 
«  miter  celle  que  l'Angleterre  tient  envers  les  Irlan- 
«  dais  qui  se  trouvent,  à  son  ég^ard,  dans  le  même 
«  cas  que  les  émigrés  dont  il  s'agit  au  nôtre. 

«  Ces  observations,  sans  dotite,  n'ont  pas  besoin 
«  de  développement  ;  il  suffit  de  les  énoncer  pour 
«r  qu'elles  soient  senties  ;  et  votre  zèle  me  garantit 
k  que  rien  n'arrêtera  le  vœu  de  la  loi  '. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  Merlin.  » 

C'est  sous  les  auspices  de  cette  lettre ,  et  d'une 
particulière  au  président  de  la  commission  mili- 
taire, que  notre  procès  s'ouvrit,  le  vendredi,  25  dé- 
cembre ,  j our  de  Noël. 

Un  détachement  de  cinquante  volontaires  vint 
nous  chercher  à  neuf  heures  et  demie  du  matin. 

»  Voyex  la  réfutation  de  cette  lettre  et  des  pièces  qui  y  sont  indi- 
quées ,  n°  3  des  pièces  justificatives. 


Digitized  by 


Google 


DE  M.  LE  DUC   DE  GUOISEUL.  4^ 

Nous  étions  cinquante-trois  accusés.  Une  haie  de 
troupes  bordoit  le  chemin  depuis  la  prison  jus- 
qu'au tribunal  ;  Taffiluence  des  spectateurs  étoit  im- 
mense, ils  remplissoient  les  rues ,  tous  les  passag^es, 
les  escaliers,  et  la  salie  de  justice.  Nos  défenseurs 
officieux,  MM.  Prugnon,  Morgan,  Dufaux, Bache- 
lard ,  étoient  avec  nous.  La  séance  s'ouvrit  à  dix 
heures. 

A  Touverture  de  la  séance ,  nos  défenseurs  de- 
mandèrent à  prêter  le  serment  d  usage.  Le  tribu- 
nal,  par  Ibrgane  de  son  président,  M.  Marchais, 
répondit  qu  il  seroit  délibéré  si  on  les  entendroit. 
Le  président  commença  par  lire  la  loi  du  2  5  bru- 
maire', art.  7,  en  vertu  de  laquelle  nous  étions 
traduits  devant  la  commission  militaire.  Ensuite , 
ayant  demandé  à  chacun  ses  noms ,  il  conunença 
le  premier  interrogatoire  :  ce  fut  le  mien  ;  il  occu- 
pa toute  cette  séance,  et  dura  deux  heures.  Les 
spectateurs  attentifs  écoutoient  dans  le  plus  pro- 
fond silence.  La  séance  fut  levée,  et  remise  à  trois 
heures  après  midi. 

Je  uai  pas  la  copie  de  mon  interrogatoire  ;  il  est 
au  grejBfe  avec  les  autres  pièces  annexées  au  juge- 
ment :  je  le  regrette ,  car  il  a  fait  la  base  de  Tin- 
struction. 

'  Voyez  la  loi ,  n."  4  ^cs  pièces  justificatives. 
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A  trois  heures,  la  séance  fat  ouverte ,  et  remplie 
par  les  interrogatoires  de  MM.  de  Montmorency,  de 
yibraye,Muret,  de  Keroguon^  et  deux  ou  trois  au* 
très  :  je  n'y  fus  point  amené. 

Le  samedi,  le  tribunal  interrogea  huit  accusés 
le  matin ,  et  huit  le  soir.  Les  interrogatoires  se  pro- 
longèrent dans  cette  forme  jusqu'au  lundi  soir , 
28  décembre.  Le  mardi ,  29,  il  y  eut  séance  au  tri- 
bunal, mais  les  accusés  ny  furent  point  appdés  ; 
elle  fut  employée  par  les  juges  à  visitei'  tous  les  pa- 
piers ,  à  les  coter  et  parapher.  Nous  apprîmes,  ce 
même  samedi,  l'arrêté  du  Directoire  qui  destituoit 
le  général  Landremont,  pour  mollesse  envers  les  com^ 
missaires ,  et  lenteurs  complaisantes  envers  ies  émigrés 
naufragés  à  Calais.  Le  but  de  ces  sévérités  étoit  clair. 

Le  mercredi,  3o,  à  neuf  heures  du  matin,  nous 
fûmes  tous  conduits  au  tribunal.  Là  foule  était 
encore  plus  considérable  que  les  jours  précédents; 
les  rues  étoient  encombrées  ainsi  que  les  fetiétres; 
une  quantité  de  dames  et  de  personnes  considéra*- 
bles  de  Calais  remplissoient  la  salle  du  tribunal. 
Quand  nous  filmes  tous  placési^,  le  président  me  fit 
approcher  et  voir  les  pièces ,  au  nombre ,  je  crois, 
de  dix-huit:  je  les  reconnus  toutes,  étant  de  mon 
écriture.  Cette  opération  faite,  il  s'adressa  à  tous  lèi 
détenus,  et  nous  dit  que,  devant  être  jugés  sur  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  2  5  brumaire ,  ceux  qui  auroient 
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des  exceptions  à  proposer  pourroient  les  exposer. 
Je  demandai  la  parole  ;  et,  après  avoir  obtenu  la 
Ifictnre  démon  inteÉ'rog[atoire,  qui  fut  feite  par  le 
fpre^er  (M.  Duriez) ,  je  me  levai ,  et  parlai  en  ces 
termes  '  : 

«  Messieurs , 

«  Avant  de  profiter,  pour  ma  défense,  de  la  pa- 
«  rôle;  qui  m'est  accordée,  j  ai  besoin  de  proclamer 
«  le  premier  besoin  de  mon  cœur,  et  son  premier 
ic  hommage  est  tout  entier  à  la  reconnoissance. 

«  A  qui  dois-je  de  vivre  encore?  à  qui  devons- 
«  nous  de  paroître  devant  ce  juste  tribunal?  C'est  à 
«  Vous ,  généreux  citoyens  de  Calais,  qui  nous  avez 
«  recueillis,  qui  nous  avez  offert  à  tous  une  npiain 
«  secourable  et  protectrice;  sans  vous,  nous  péris- 
«  sions  ;  vous  nous  avez  rendus  à  la  vie  ;  et  ^  quel 
«  que  soit  le  sort  qui  nous  est  réservé ,  nos  dernières 
«  paroles  seront  pour  vous  adresser  les  mots  sacrés 
u  de  bienfaits  et  de  rieconnoissance. 

«  Mais  cette  terre  vierge  et  pure^  ne  ser^  point 

*  Âyanl  imprbvisé  ce  disecmrs ,  à  f  exception  du  résuHié  qui  le 
termine  et  que  je  remis  au  présiident  comioe  iMisede  nn  défense , 
je  le  don^e  ici  tel  qu'il  fut  copié  dans  lauditoire  et  imprimé  dans 
la  soirée  à  plusieurs  milliers  d'exemplaires  :  leffet  en  fut  remar- 
quable et  cité  mépAe  quatre  ans  après  à  la  tribune  des  Cinq-Cents. 

'  Il  n'y  eut  jamais  d'exécutions  révolutionnaires  à  Calais. 


Digitized  by 


Google 


44  EXTRAITS   DES   MÉMOIRES 

«  arrosée  du  sang  innocent.  Non ,  vous  ne  nous  avez 
«<  pas  rendus  à  là  vie  pour  nous  faire  ici  trouver  la 
«  mort  ;  vous  ne  nous  avez  pas  donné  Fhospitalité 
«  pour  en  violer  les  droits  ;  vous  ne  nous  avez  pas 
«  tendu  une  main,  pour  nous  enfoncer  de  Tautre 
u  un  poignard  dans  le  cœur. 

M  Citoyens,  quand  je  ne  serois  pas  investi  de  Im- 
«  violabilité  sacrée  que  tous  les  pays,  toutes  les  na- 
«  tions,  jusqu'aux  plus  sauvages,  ont  accordée  aux 
«  naufragés,  je  rie  m*en  présenterois  pas  moins  de- 
«  vaut  vous  avec  une  entière  confiance.  Banni  de 
«  ma  patrie,  je  n'ai  point  violé  ses  lois.  Obligé  de 
«  vivre  sur  une  terre  étrangère ,  ma  patrie  a  tou- 
«  jours  été  chérie  et  respectée.  Forcé  de  me  sous- 
tc  traire  aux  poignards  des  assassins,  en  septembre 
«  1 792 ,  le  régne  de  sang  qui  a  désolé  la  France  m'a 
w  rendu  orphelin.  Les  échafauds  de  Robespierre 
«  ont  été  arrosés  du  sang  de  mon  père  et  de  mes 
*t  parents  les  plus  chers  :  ma  mère  est  morte  de 
«douleur.  Il  me  reste,  en  France,  deux  enfants 
tt  privés  de  leur  héritage.  Hé  bien ,  ce  cœur,  brisé 
«  par  de  si  grands  malheurs,  n'a  jamais  oublié  qu'il 
«  étoit français:  j'allois chercher Texistence  dans  les 
«  contrées  les  plus  éloignées  ;  j  allois  sur  un  vaisseau 
«  neutre,  investi  de  l'inviolabilité  attachée  à  la  neu- 
«  tralité  ;  j'allois  avec  la  stipulation  formelle  de  ne 
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«  pouvoir  jamais  être  employé  ni  directement  ni 
«  indirectement  contre  la  France.  Ma  capitulation, 
«  modèle  de  respect  envers  la  mère-patrie ,  a  été 
«  mise  sous  vos  yeux  ;  et  c'est  lame  déchir-ée  par 
«des  pertes  affreuses  que  je  lui  ai  cependant  rendu 
u  cet  éclatant  honunage. 

«  De  quelque  manière  que  notre  situation  puisse 
«  être  envisagée,  elle  ne  peut  être  qu'avantageuse. 
«  La  peine  de  rompre  son  bannissement,  je  le  sais, 
«c'est  la  mort.  Mais  certes,  on  ne  peut  dire,  ni 
M  croire  qu'un  naufragé  ait  rompu  son  ban,  en  abor- 
de dant,  sur  des  débris,  et  à  la  nage,  une  plage  où 
«  il  a  été  jeté  par  la  tempête.  Le  droit  de  l'huma- 
«  nité,  les  lois  de  toutes  les  nations  sont  en  notre 
«faveur.  Nous  n avons  pas  été  pris,  citoyens,  nous 
«  nouons  pas  été  saisis,  mais  nous  avons  été  recueil- 
le lis  par  votre  bienfaisance,  par  votre  générosité. 

uOui,  les  malheureux  sont  sacrés. 

a  Cette  loi,  écrite  dans  le  cœur  de  tous  les  hom- 
umes,  fut  faite  pour  les  victimes  des  vents  et  des 
«flots;  elle  ordonne  de  rendre  ce  qui  étoit  livré 
«^parla  fureur  des  vagues. 

M  Enfin,  résumant  notre  situation,  citoyen  pré- 
«sident,  j'observe  que  ni  moi,  ni  aucun  des  pré- 
«  venus,  n'avons  été  pris;  nous  sommes  tous  nau- 
ufragés. 
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u  N0U8  ne  portion»  point  les  armes  contre  la 
u  France,  ni  ne  faisions  partie  d'un  rassemblement 
(t  armé  ou  non  armé  d'émigrés. 

«Nous  naviguions  sous  un  pavillon  neutre, 
a  ami  de  la  république;  à  ce  double  titre  de  passa-- 
agers,  sur  un  vaisseau  marchand,  neutre,  danois, 
a  et  de  nat^m^s^  no  us  sommes  enveloppés  d'une 
u  double  inviolabilité. 

u  Enfin  il  est  constaté  par  une  capitulation  et  at- 
u  testation  authentique  que  le  but  de  notre  voyage 
a  étoitiesGrandesJndeS)  avec  rengagement  solen- 
u  nel  et  la  clause  formelle  de  ne  jamais  servir  contre 
(c  la  Fance.  Aucune  loi  ne  peut  donc  nous  atteindre, 
«  et  nous  sommes  sous  la  meilleure  des  protections, 
«  celle  de  la  générosité  française  et  du  droit  dès 
<c  gens.^  » 

Ce  discours,  prononcé  avec  chaleur,  fit  beau- 
coup d'effet.  Le  silence  et  lattendrissement  étoient 
universels  dans  la  salle  ;  on  grand  nombre  de 
dames  laissèrent  éclater  leur  sensibilité  et  leur 
touchant  intérêt  :  on  remarqua  même  que  les  vo- 
lontaires qui,  jusque  là,  a  voient  tenu  les  propos 
les  plus  durs,  et  qui  s'apprêtoient  hautement  à 
nous  fusiller  le  lendemain ,  se  trouvèrent  adoucis , 
et  changèrent  de  langage;  et  je  suis  assuré  que  si 
nous  avions  été  soumis  au  jugement  du  peuple , 
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nous  eussions  été  sur-^le-champ  oondaits^  sur  des 
bâtiments,  et  renvoyés  du  territoire.  Les  juges 
paroissoient  aussi  touchés  que  le  reste  de  I  audi- 
toire. Je  déposai  sur  le  bureau  mes  exceptions. 

Mon  discours  fini ,  le  président  demanda  si 
d  antres  prévenus  avoient  des  exceptions  à  présen- 
ter :  tous  répondirent  qu'ils  s'en  rapportoient  aux 
miennes. 

Le  tribunal  s'étant  retiré  dsns  la  salle  particu- 
lière pour  décider  si  nos  défenseurs  officieux  se^ 
roient entendus;  apr^sune  discussion  assez  longue, 
les  juges  rentrèrent,  et  il  fut  déclaré  quHl  avoit  été 
délibéré,  à  la  simple  majorité,  qu'ils  seroient  en- 
tendus. 

La  séance  fut  levée,  et  remise  à  deux  heures. 

A  deux  heures  nous  fûmes  ramenés  au  tribunal  ; 
Taffluence  étoit  la  même  :  les  défenseurs  officieux 
ayant  la  parole ,  M.  Prugnon ,  dans  un  discours  aussi 
serré  en  logique  que  fort  en  raison,  démontra  jus- 
qu'à l'évidence,  que  toutes  les  lois  étoient  en  fe- 
veur  des  naufragés,  et  conclut  au  renvoi  du  terri- 
toire. 

Dand  ce  moment  arrive  une  nouvelle  lettre  du 
ministre  de  la  juistice,  Merlin  de  t)ouai,  pour  hâ- 
ter la  déci^oii»  de  cette  affaire.  L'insertion  au  pro- 
cès-verbal en  fut  ordonnée: 
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M.  Bachelard  prit  ensuite  la  parole,  développa 
la  situation  de  tous  les  accusés  avec  beaucoup  de 
force,  et  conclut  comme  M.  Prugnon. 

Les  juges 's'étant  retirés  dans  leur  salle  particu- 
lière, après  deux  heures  de  délibération  ,  pendant 
lesquelles  nous  eûmes  le  temps  de  refléchir  à  notre 
sort  et  à  notre  existence,  qui  ne  tenoit  qua  un  fil 
puisqu  elle  se  trouvoit  dépendre  de  la  volonté  de 
cinq  personnes,  sans  appel  et  sans  aucun  recours, 
le  président  prononça  le  jugement  suivant  : 

uLa  Commission,  lecture  prise  de  nouveau  de 
«larticle  7  du  titre  3  de  la  loi  dû  26  brumaire, 
i(  an  3 ,  ainsi  conçu  : 

«Les  Français  émigrés  qui  seront  pris  faisant 
u  partie  de  rassemblements  armés  ou  non  armés, 
u  ou  ayant  fait  partie  de  ces  rassemblements. 

«  Et  lartide  i o ,  portant  :  Les  commissions  ren- 
«  verront  les  émigrés,  qui  ne  se  trouvent  pas  dans 
«  les  cas  prévus  par  larticle  7 ,  devant  les  tribunaux 
i(  criminels  des  départements  de  leurs  domiciles 
'«  respectife. 

«  Considérant  : 

w  I**  Que  les  individus,  traduits  devant  la  Com- 
tt  mission,  et  dont  les  noms  sont  :  Charles-Gabriel 
«  Choiseul,  Joseph-ThibautMontmorency,  Victor 
«  Vibraye,  Jean-Fortuné  Muret,  Guillaume  Kero- 
«  gnon,  Guillaume Gueudeville,  Ph. -Maxime  Lan- 
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«glois,  Jean  Casenave,  René  Goussay,  Constant 
«  Magnien,  Laurent  Fougeray,  Fran<;ois  BouUeville, 
<*  Frédéric -Hébert  Pleinière,  George  d'Hélian, 
«  Charles  Bonvalières,  Henri  Lepois,  Jean-Franqois 
«Leblond,  Jacques  -  Louis  Collen,  Célestin  Del- 
«  forge,  Louis  Delattre,  Alexis  Bocquillon,  Pierre 
«Raguin,  François  Razin,  René  Véring,  Charles- 
«  Guillaume  Bernard,  Lèze  Sabreli,  Jean-Baptiste 
«  Marguilly  ,  Jean  Démette  ,  Benoit  Bouchillon , 
K  BastiènRamboul,  Julien  Coquillard ,  Jean-Joseph 
«  Dutoy ,  Jean-Pierre  Galat,  Antoine-Joseph  Gom- 
«  bault,  Jean-Baptiste  Leclerq,  Jean-Joseph  Falli- 
«goul,  Jacques  Cormoran,  Louis  Brisack,  dit 
«  Jan^s,  Vincent  Hay,  Ch.-Silvain Lan,  dit  Duclos, 
«  Etienne  Grénaux,  Pierre  Lecomte,  Pierre  Bor- 
«  don,  Charles  Godard,  Pierre  Jourdain,  dit  La- 
«  pierre,  Charles-Boniface  Houart,  Pierre  Boudin , 
«  dit  Sbulignac,  Louis  Potîn;  Jean- Baptiste  Vitou, 
u  Ignace  Vitou,  Anglibert  Tiry,  et  Louis  Marchai 
«  nont  point  été_  pris,  mais  sont  naufragés. 

«  2°  Qu'ils  ne  faisoient  point  partie  de  rassem- 
«  blements  armés  ou  non  armés. 

«  3®  Qu'il  n  est  point  prouvé  qu'ils  aient  fait  par- 
te tie  des  dits  rassemblements; 

«  4*^  Qu'ils  nont  point  été  pris,  soit  sur  les  fron- 
«  tières,  soit  en  pays  ennemi ,  ou  dans  celui  occupé 
«  par  les  troupes  de  la  République. 
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u  5**  Que  rien  ne  prouve  qu  ils  aient  été  précé- 
M  demment  dans  les  armées  ennemies  ou  dans  les 
u  rassemblements  d'émigrés  ; 

u  6^  Qu  ils  n  ont  point  été  saisis  de  congés  ou  de 
u  passeports  délivrés  par  des  chefs  français  émigrés 
u  ou  par  des  commandants  militaires  ennemis. 

«  7°  Qu'ils  naviguoient  sous  pavillon  neutre  ; 

«8^  Que,  par  la  capitulation  représentée,  ils 
tt  étoient  solennellement  eng^agés  à  ne  point  servir 
(c  contre  la  France  ;  que  leur  destination  étoit  pour 
«les  GrandeSf'IndfiS;  que,  par  conséquent,  ils  ne 
tf  sont  dans  aucun  des  cas  prévus  par  larticle  7  de  la 
a  loi  du  25  brumaire; 

«  Les  renvoie  par-devant  les  tribunaux  criminels 
«  des  départements  de  leurs  domiciles  respectifs, 
«  conformément  à  larticle  10,  sus^mentionné. 

if  Ainsi  fait,  et  prononcé  publiquement  aux  sus- 
«  nommés,  lesdits  joUr^t  an ,  et  avons  signé. 

u  Signé  :  Tripier,  capitaine  de  grenadiers  du  4* 

«  bataillon  du  Pas-de-Calais;  Saint-Ourens,  chas- 

«seur  du  i3®;  Maréchal,   maréchal -des -logis 

«  du  1 3* ;  GuiLBERT,  adjoint  du  Génie  à  Ardre;  Du- 

«  MARCHAIS,  capitaine  du  Génie,  ingénieur  en  chef 

«à  Calais,  président. 

ft  Pour  copie, 

a  Signé:  Duriez,  greffier.  »  ' 

»  Voyez,  h®  5  des  pièces  justificatives ,  Textrait  de  la  séance. 
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On  croyoitdans  le  public  que  nous  serions  ren- 
voyés hors  du  territoire.  Le  jugement  fut  écouté 
en  silence  :  on  nous  ramena  à  8  heures  du  soir 
dans  la  prison,  La  procédure  et  le  jugement  furent 
adressés  le  1 5  nivôse  (4  janvier)  au  ministre  de  la 
justice. 

Nous  crûmes  que ,  d'après  ce  jugement  sans  appel, 
le  Directoire  donneroit  des  ordres,  afin  que  chacun 
de  nous  fût  conduit  dans  les  prisons  de  nos  dépar- 
temîents  respectifs ,  pour  y  être  jugés  sur  le  fait  de 
notre  apparition  en  France;  et  dès-lors  il  n  etoit  pas 
douteux  que ,  la  preuve  du  naufrage  absolvant  no- 
tre présence,  nous  ne  fussions  renvoyés  en  pays 
neutre  :  mais  c'étoit  précisément  ce  résultat  que  le 
Gouvernement  voulmt  empêcher,  et  près  de  sept 
mois  furent  employés  pour  en  trouver  les  moyens. 
Nous  restâmes  d'abord  assez  tranquilles  dans  notre 
prison  pendant  les  mois  de  nivôse ,  pluviôse  et  ven- 
tôse (c'est-à-dire  jusqu'à  la  fin  de  mars  1796).  Le 
goûvel*nement  anglais  avoit,  au  retour  de  ses  com- 
missaires, MM-  Bird  et  Butler,  ordonné  au  citoyen 
Magdelaine,  chargé  des  échanges,  de  quitter  Lon- 
dres en  vingt^^uatre  heures,  par  représaille  de  là 
réception  peu  convenable  faite  auxdits  commis- 
saires. L'on  parloit  souvent  de  renouer  lés  échanges, 
et  l'on  espéroit  que  notre  renvoi  en  seroit  la  pre- 

4. 
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mière  condition.  Je  reçus  divers  avis  de  personnes 
très  éminentes  alors ,  et  qui  me  prémunirent  contre 
les  efforts  de  la  malveillance  ;  une  entre  autres  me 
fit  passer  celui-ci ,  que  je,  transcris  avec  un  recon- 
noissant  souvenir. 

w  Le  Directoire  n'a  pris  encore  aucun  parti  sur 
«  la  question,  si  vous  resterez  prisonniers,  ou  consi- 
u  dérés  comme  otages.  Jusqu  a  présent  votre  situa- 
«  tion  dépend  d'outre -mer,  le  procès  ne  laissant 
«  d'autre  prise  à  la  mauvaise  volonté  que  de  vous 
«  garder  en  prison  très  long-temps.  Le  Gouveme- 
u  ment  français  ne  seroit  pas  éloigné  maintenant 
«  d'échanger,  s'il  y  trou  voit  son  avantage.  D'après  la 
«  connoissance  que  l'on  a  du  gouvernement  anglais, 
«  on  est  bien  sûr,  sur-tout  d'après  la  démarche  du 
«  renvoi  de  M.  Magdelaine ,  qu'il  ne  lâchera  pas  un 
«  républicain  à  moins  qu'on  ne  consente  à  vous 
«  échanger.  Reste  donc  la  stagnation  à  l'égard  des 
«  échanges,  nécessairement  amenée  par  la  hauteur 
«  des  deux  côtés  ;  mais  tant  de  besoins  réciproques 
M  doivent  finir  par  rapprocher.  Une  prison  au  se- 
«  cret  est  bien  fâcheuse,  il  est  vrai,  mais  pensez  quil 
«  ne  faut  pas  songer  à  vous  y  soustraire;  songez  que  des 
(i  facilités  mêmes  sont  des  pièges  qui  vous  feront présen^ 
«  tés  pour  vous  y  faire  tomber.  Votre  prison  est  un  ter- 
«  ritoire  de  sauve-garde,  car  la  loi  vous  y  prc^ége.  Si 
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«  VOUS  en  sortiez,  ce  servit  le  seul  moyen  qui  reste  pour 
«  détruire  votre  existence.  Prenez  garde  aux  offres;  at" 
«  tendezsous  la  seule  et  affreuse  égide  que  vous  avez^  etc.» 
Je  sentois  le  prix  de  cet  avertissement ,  et  il  ma 
guidé  pour  me  faire  éviter  plusieurs  pièges.  Nous 
fûmes  donc  ainsi  pendant  trois  mois  à  attendre 
notre  sort  ;  et,  tandis  que  j^ivers  agents ,  tels  que  le 
citoyen  Chartier  et  d'autres,  retournés  en  Angle- 
terre pour  des  projets  d échange,  nous  làissoient 
quelque  espoir  de  libération ,  les  mesures  devinrent 
plus  sévères.  Toute  communication  par  Calais  fut 
proscrite  ;  la  municipalité  de  Calais  fut  accusée  de 
bienveillance  dans-ses  formes  avec  nous  ;  le  digne 
général  Landremont  avoit  été  remplacé ,  en  nivôse , 
par  le  général  de  division  Vial;  et,  le  ^4  germinal, 
un  long  et  sévère  arrêté  fut  pris  par  le  Directoire , 
et  joint  à  la  lettre  suivante  adressée  au  général  Vial, 

QUATRIÈME  DIVISION. 

Le  Ministre  de  la  guerre  au  générahVial^  commandant 
les  première  et  seizième  divisions  militaires^  à  Lille. 

Paris,a6genmQal. 

«  En  exécution  de  l'article  i*'  de  1  arrêté  du  Di- 
«  rectoire  exécutif,  dont  je  vous  transmets  une  ex- 
upédition,  vous  voudrez  bien,  citoyen  général, 
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M  prescrire  sur-le-champ  toutes  les  dispositions  né- 
«  cessaires  pour  que  la  garnison  de  la  place  de  Ga* 
«  lais  soit  composée  d^un  nombre  de  troupes  de  la 
«  garde  nationale  en  activité,  suffisante  pour  met- 
«  tre  cette  place  à  Tabri  de  toute  tentative  de  la  part 
«  de  l'Angleterre.  Vous  prescrirez  au  commandant 
u  de  cette  place  la  plus  grande  surveillance  dans  le 
«  service  qui  le  concerne ,  et  vous  voudrez  bien 
«  rendre  compte  de  lexécution  de  vos  ordres  à  ce 
u  sujet. 

w  Salut  et  fraternité, 

•    «  Signé  Petiet.  » 

Depuis  cet  arrêté ,  qui  se  trouve  n®  5  bis  des  pièces 
justificatives,  toutes  communications  furent  inter- 
dites, et  les  mesures  sévères  se  renouvelèrent  rela- 
tivement à  nous  :  elles  étoient  d  ailleurs  bien  indi- 
quées par  l'article  2  de  larrèté  du  Directoire  relatif 
à  l'administration  municipale.  D'un  autre  côté,  le 
ministrede  la  justice  n'avoit  pas  perdu  de  vue  notre 
affaire,  et  conseryoit  l'espérance  de  la  faire  reviser,  et 
defairecasser  le  jugement.  Il  a  voit  fait  adresser ,  le 
i"  floréal  (  avril  1 796  ),  un  message  au  conseil  des 
Cinq -Cents  pour  en  demander  l'annulation.  Le 
conseil  nomma  une  commission  de  trois  membres. 
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les  représentants  Bellegarde,  Dubois  de  Crancé  et 
Treillard ,  pour  lui  en  faire  un  rapport  ;  mais  il 
étoit  difficile  à  motiver,  puisqu'il  falloit  établir  le 
principe  que  Ion  peut  annuler  un  jugement  sans 
appel,  et  qui  est  exécuté  dans  les  vingt^uatre  heures 
sans  possibilité  de  recours.  La  commission  ne  vou- 
lant pbint  faire  ce  tapport,  le  ministre  de  la  jus- 
tice se  décida  à  prendre  une  autre  marche ,  et 
voulant  tirer  parti  de  papiers  trouvés,  dîsoit^n, 
dans  une  malle  sur  la  plage,  et  dont  il  n avoit  eu 
connoissance  que  six  mois  après  le  jugement,  il 
<;bercha  à  exécuter  son  plan  en  faisant  usage  de  ces 
nouveaux  documents.  £n  conséquence,  il  adressa 
la  lettre  suivante  à  M.  Pigault-Bemont ,  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif  à  Calais ,  lettre  dont,  par 
nos  amis^  npus  eûmes  connoissance  et  copie. 

BUREAU   CENTRAL,  N^  2117. 

«  Le  Ministre  de  la  justice  au  Commissaire  du  pouvoir 
•  «  exécutif,  à  Calais. 

Paris,  8  prairial  an  iy  (:;t7  mai  1796). 

a  D après  le  nouvel  exaifxen  que  j'ai  fait  de  laf- 
ii  faire  des  émigrés  échoués  auprès  de  Calais  au 
«  mois  de  brumaire  dernier,  j  ai  remarqité  quil  a 
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«  été.trouvé,  lors  de  cet  échouement,  un  registre 
"  d'ordre  du  corps  que  commande  Choiseul^  et  un 
«  autre  de  mutation  qui  constate  les  tués  et  les  af- 
«  faires  où  ils  lont  été  ;  différents  brevets  des  prin- 
«  ces  français,  et  témoignages  des  bons  services  que 
«  plusieurs  leur  ont  rendus.  Ces  pièces  ont  dû  être 
«  remises ,  partie .  à  la .  municipalité  de  Calais ,  et 
u  partie  au  juge-de-paix  de  Saint-Pierre-les-Calais- 
«  Que  sont-elles  devenues?  car  il  me  paroît  qu'elles 
u  ont  été. représentées  à  la  commission  militaire. 

il  Je  ne  puis  croirei  quelles  aient  été  soustraites; 
«  je  vous  prie  d  en  faire  de  suite  les  recherches  les 
«  plus  exactes ,  et  de  ni'envoyer  sur-le-champ  celles 
«  que  vous  trouverez,  par  la  poste,  avec  la  précau- 
«  tion  de  charger  le  paquet. 

«  Il  faut  avoir  soin ,  dans  la  réponse ,  d'indiquer 
«  le  bureau  et  le  n°  ci-dessus. 

«  Signé  Merlin.  » 


Le  résultat  de  toutes  ces  démarches  et  de  l'aban- 
don du  message  fut  que  le  Directoire,  par  un  ar- 
rêté, dénonça,  le  5  prairial  (34  mai),  au  tribunal 
de  cassation  le  jugement  de  la  commission  mili- 
taire du  g  nivôse. 

Cet  arrêté ,  qui  saisissoit  la  cour  de  cassation  de 
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cette  dénonciation,  fut  secret  pour  nous  '.  Le  Gou- 
vernement craignoit  la  publicité  que  les  journaux 
non  salariés  lui  auroit  donn<!e,  et  les  réflexions 
qui  en  seroient  résultées.  Il  évitoit  ainsi  que  nous 
puissions  nous  défendre ,  et  faisoit  insérer  dans  ses 
journaux  les  articles  destinés  à  tromper  lopinion 
publique  qui  se  déclaroit  en  notre  faveur'.  Les 
bruits  les  plus  sinistres  furent  donc  à  dessein  ré- 
pandus sur  nous  ;  les  mesures  les  plus  sévères  fu- 
rent prises.  Un  orage  se  formoit  sans  que  nous  puis- 
sions en  deviner  la  cause.  L'espoir  que  nous  avoit 
donné  une  proposition  du  Directoire  faite  aux  Cinq- 
Cents,  dans  la  séance  du  i4  ventôse  (4  mai),  se 
détruisoit  tous  les  jours.  Ce  message  étoit  la  de- 
mande de  rapporter  la  loi  du  25  mai  1793  ,  dans 
laquelle  il  y  avoit  que  nul  émigré  y  nul  déserteur  à 
[ennemi  ne  pourra  être  échangé'.  Lé  Directoire  deman- 
doit  que  le  Corpsliégislatif  lui  abandonnât  le  choix 

1  On  peut  voir  un  article  remarquable  du  Journal  des  Droits  et 
des  Devoirs  de  THomme,  où  le  message  se  trouve,  et  un  examen  de 
ce  message ,  fait  avec  autant  de  logique  que  de  force,  et  qui  prou- 
voit  déjà  alors  combien  la  liberté  de  la  presse  étoit  utile  pour  lutter 
contre  un  gouvernement  oppresseur  [n""  3,  du  10  au  1 5  fructidor 
an  IV  (  a8  août  au  3  septembre  1 796  ),  du  Journal  desï)ioits  et  des 
Devoirs  de  rUomme.] 

^Lisc^  dans  les  pièces  justificatives  (n**  6)  la  lettre  signée  Leblond, 
et  on  verra  comme  dans  tous  les  régimes  absolus  et  soutenus  par 
un  parti  exalté ,  on  écrit  les  mêmes  choses  et  on  débite  les  mêmes 
injures. 
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des  moyens  propres  à  rendre  à  la  patrie  un  grand 
nombre  de  défenseurs,  prisonniers  en  Ang[leterre. 
Tout-à-coup  le  GoUyernement  refusa  d'accepter 
une  nouvelle  proposition  de  nous  échang^er  contre 
trois  mille  hommes.  Des  mouvements  et  des  des- 
centes d  émigrés  avoient  eu  lieu  dans  la  Vendée  ; 
des  plaintes  s  élevèrent  du  parti  républicain  ;  il 
accusoit  le  Gouvernement  de  mollesse ,  et  le  rap- 
peloit  à  sa  première  énergie.  Le  ministre  Merlin , 
qui  avoit  été  momentanément  remplacé  à  la  jus- 
tice par  le  citoyen  Genissieux,  étoit  revenu  à  ce 
ministère.  Une  persécution  personnelle  vint  me  • 
frapper  dans  les  objets  qui  m  etoient  les  plus  chers: 
mes  enfants  furent  chassés  de  ma  maison '  ;  lad- 
ministration  vint  y  saisir  tout  ce  qui  étoit  à  leur 
usage,  non  seulement  les  livres ,  les  tableaux,  mais 
encore  les  meubles  les  plus  nécessaires  ;  et  la  mai- 
son, non  vendue  jusqu'alors,  le  fut  à  vil  prix ,  au 
nom  de  la  nation.  Une  nouvelle  loi  prescrivit  de 
déporter  les  prêtres  rentrés  :  enfin ,  le  Gouverne- 
ment, qui  avoit  découvert  la  conspiration  du  20  flo- 
réal, et  fait  arrêter  le  trop  célèbre  D rouet ,  redou- 
bla de  sévérité  envers  les  détenus  de  tous  Jes  partis, 
et  les  mémorables  victoires  remportées  en  Italie  lui 
rendirent  la  confiance  d'appliquer  les  lois  contre 
les  émigrés  avec  une  nouvelle  rigueur  ;  les  exé- 

>  Rue  d'Artois,  n"  2. 
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cutions  recommencèrent  ;  plusieurs  laalheureux 
Français  rentrés,  qui  avoient  servi  dans  mon. régi- 
ment, furent  arrêtés,  et  envoyés  à  Bruxelles  pour 
y  attendre  leur  jugement^:  enfin,  fe  37  messidor 
(  i5  juillet),  Tordre  arriva  de  nous  transférer,  sous 
forte  escorte  et  avec  le  plus  grand  secret ,  dans  les 
prisons  de  Lille.  Cette  nouvelle ,  qui  ne  put  se  tenir 
secrète ,  vu  les  dispositions  militaires  nécessaires , 
consterna  la  ville  de  Calais.  Les  nouvelles  les  plus 
désjastreuses  se  répandirent,  et  nos  amis  durent 
croire  quïls  nous  voyoient  pour  la  dio'nière  fois. 
Tous  les  visages  portoient  l'empreinte  dune  vive 
inquiétude ,  et ,  malgré  les  ordres  sévères ,  le  cri 
de  douleur  de  ces  généreux  citoyens  put  parvenir 
jusqua  nous. 

En  effet,  le  lendemain,  lundi,  28  messidor  an  4 
(16  juillet  1796),  on  nous  fit  sortir  de  la  prison 
de  Calais  à  4  heures  du  matin,  et  nous  fûmes  mis 
sur  une  bilandre,  sous  l'escorte  de  cent  cinquante 
hommes  et  de  quelques  chasseurs  à  cheval  com- 
mandés en  personne  par  le  général  de  division 
Boucret ,  qui  étoit  venu  exprès  de  Saint-Omer ,  lieu 
de  sa  résidence  ordinaire.  Nous  trouvâmes  une  forte 
partie  de  sa  garnisou  à  une  lieue  de  cette  ville, 
et  nous  U  traversâmes  vers  trois  heures  après  midi, 
au  milieu  de  tous  les  habitants ,  pour  nous  rendre 
à  la  prison. 
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Nous  fûmes  placés  dans  un  long  cachot  voûté^ 
et  tout  rçpos  y  fut  interdit  par  la  quantité  de  ver- 
mine dont  ce  local  étoit, rempli.  Notre  départ  fut 
fixé  pour  le  lendemain  à  quatre  heures  ^  et  des  char- 
rettes furent  ordonnées  pour  nous  transporter. 

Nous  partîmes  donc  de  Saint-Omér  le  dimanche , 
sur  huit  charrettes,  avec  une  nombreuse  escorte, 
et  allâmes  coucher  dans  îa  prison  de  Bailleul. 
Elle  nous  parut  un  palais  en  quittant  Fhorrible 
cachot  de  Saint-Omer.  A  peine  arrivés  à  Bailleul , 
des  personnes  de  cette  ville,  inconnues,  et  dont 
nous  ne  pûmes  savoir  les  noms,  apportèrent  au 
geôlier  de  la  bière,  du  pain,  du  vin,  de  l'argent 
même,  pour  distribuer  à  ceux  qui  pouvoient  souf- 
frir davantage.  Jamais  la  bienfaisance  ne  s'est, 
exercée  avec  plus  de  sensibilité,  de  générosité,  et 
dune  manière  plus  touchante.  Lorsque  je  leur  fis 
demander  leurs  noms,  ils  répondirent:  Cest  en 
notre  nom  (du  peuple  français)  que  don  vous  mal-- 
traite^  et  nous  désavouons  autant  que  nous  le  pouvons 
celte  indigne  conduite. 

Arrivés  à  Cassel,  où  nous  changeâmes  d'escorte, 
le  commandant  fit  charger  les  armes,  et  ordonna 
qu'au  moindre  mouvement  on  tirât  sur  nous.  Les . 
soldats,  qui  étoient  des  volontaires,  nous  mon- 
troient  sans  cesse  leurs  armes ,  en  disant  :  Elles  sont 
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un  peu  rouillées,  mais  elles  se  dérouilleront  en  vous 
fusillant 

C  est  sous  de  pareils  auspices  qu'au  milieu  d'un 
peuple  nombreux,  nous  arrivâmes,  à  une  heure 
après  midi,  le  3o  messidor  an  4  (i8  juillet),  aux 
portes  de  la  ville  de  Lille. 

La  curiosité  avoit ,  ainsi  que  je  viens  de  le  dire, 
attiré  une  foule  immense  sur  notre  passage;  on 
avoit  cru  que  "nous  allions  à  la  citadelle  ;  mais  à  la 
porte,  le  commandant  temporaire,  le  citoyen  Ni- 
colaï,  indiqua  le  lieu  de  notre  réclusion,  et  nous 
fit  descendre  de  nos  charrettes  à  la  maison  de  force 
dite  des  Bons-Fils,  où  les  fous  étôient  anciennement 
renfermés,  et  où  il  y  en  avoit  encore  à  peu  près 
quarante.  Comme  j'allois  descendre  de  ma  char- 
rette, trois  hommes  rompirent  la  haie  de  soldats, 
écartèrent  les  baïonnettes  en  s'écriant:  C'est  M.  de 
Clioiseul,  cest  notre  ancien  colonel  y  nous  voulons  [em- 
brasser; quelle  horreur  de  le  voir  ainsi!  On  le$  arrêta, 
on  les  maltraita.  C'étoient  des  militaires  qui  avoient 
servi  sous  mes  ordres.  Je  n  ai  jamais  pu  savoir  leurs 
noms;  mais  ce  mouvement  de  leurs  cœurs  pro* 
duisit  un  effet  favorable  dans  l'opinion  de  la  foule, 
et  fut  sans  doute  la  première  cause  des  marques 
de  bonté  et  de  bienveillance  dont  j'ai  été  comblé 
à  Lille. 
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Entrés  dans  l'intérieur  de  la  maison  de  force ,  et 
après  avoir  subi  toutes  les  perquisitions,  tous  les 
appels,  avoir  été  signalés,  écroués,  etc.,  on  nous 
mena  chacun  dans  une  cellule  voûtée,  de  huit 
pieds  de  long  et  de  six  de  large ,  où  il  y  avoit  une 
botte  de  paille,  et  dont  trois  barreaux  étoient  la 
seule  fenêtre  donnant  sur  un  corridor;  une  porte 
épaisse  fermoil  ce  cachot.  C'est  dans  ce  gîte  que 
nous  avons  été  renfermés ,  et  nous  lavons  habité 
trois  années ,  sans  pouvoir  y  faire  de  feu  pendant 
les  hivers  les  plus  rudes.  Je  ne  parlerai  point 
des  précautions  ordonnées,  des  nombreuses  senti- 
nelles qui  entouroient  cette  demeure  ;  je  dirai  seu- 
lement que  Ion  peut  vérifier  sur  les  registres  de  la 
municipalité  les  ordres  donnés  pour  notre  régime 
intérieur.  Le  pain  et  l'eau  ont  été  la  seule  nourri- 
ture allouée  pendant  plus  de  quatre  années.  On 
nous  âccordoit  la  promenade  de  quatre  ensemble, 
dans  une  petite  cour ,  pendant  deux  heures  de  la 
journée.  Point  de  lumière;  nulle  correspondance; 
défense  de  laisser  pénétrer  qui  que  ce  fût  ;  enfin 
nous  étions  comme  ensevelis  au  fond  de  cette  mai- 
son, La  seule  humanité  de  nos  gardiens  préserva 
du  désespoir  un  grand  nombre  de  mes  compa- 
gnons' ;  c'est  un  tribut  de  t'econnoissance  que  nous 

'  Trois  des  Naufragés  y  devinrent  aliénés  y  et  sont  restés  dans 
cette  maison. 
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devons  à  ces  hommes  utiles  et  connus  sons  le  nom 
de  Bons-Fils.  Sévères,  dans*  leurs  devoirs,  ils  sui- 
voient  avec  exactitude  ce  qui  leur  étoit  prescrit; 
mais  lorsque  tout  étoit  en  régie,  ils  nous  faisoient 
respirer  l'air  plus  souvent  qu'il  ne  leur  étoit  or- 
donné. Us  revinrent  peu  à  peu  de  la  frayeur  qu'on 
leur  avoitjnspirée  sur  nous,  et  c'est  ici  que  je  dois 
consacrer  un  tribut  de  reconnoissance  à  la  mé- 
moire d'un  homme  juste  et  vertueux;  il  n'existe 
plus,  et  je  le  regretterai  toujours. 

M.  Drapier',  membre  de  la  municipalité,  et  en- 
suite président  del'administration  jusqu  a  samort, 
qui  précéda  de  deux  jours  l'ordre  de  sa  destitution, 
étoit  chargé  de  l'administration  de  notre  prison.  Ré- 
publicain zélé,  patriote  énergique,  mais  bon,  hu- 
nmin ,  sensible >  c'est  à  lui  que  nous  avons  dû  tousr 
les  adoucissements  d'une  position  vraiment  déplo- 
rable ;  c'est  à  ses  représentations  que  ceux  d'entre 
nous  qui  n  avoient  ni  argent  ni  secours  ont  dû  de 
ne  pas  être  victimes  des  rigueurs  des  hivers;  il 
coopéra,  pour  sa  part,  à  vêtir  ceux  dont  les  babil* 
lements  tomboient  en  lambeaux;  c'est  à  lui  que  je 
dus,  lorsque  les  circonstances  s'adoucirent,  que^ 
ques  mois  avant  le  i8  fructidor,  le  bonheur  de 
voir  mes  6n£tnts.  Il  me  donna  une  plus  grande 

•  Père  du  célèbre  chimiste  actuel. 
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liberté,  pour  ne  pas  corrompre  ce  bonheur  par 
des  entraves  qui  Fauroient  empoisonné.  Il  me  dit 
un  jour  :  «  Vous  desirez  voir  vos  enfants  ;  vous 
«  avez  des  amis  qui  désirent  aussi  vous  voir  ;  ma 
«  responsabilité^  vu  les  ordres  supérieurs,  çst  au- 
«  delà  de  tout  ce  que  vous  pouvez  imaginer.  Hé 
«  bien ,  je  la  confierai  à  votre  parole  :  promettez- 
«  moi  de  ne  rien  tenter  pour  vous  soustraire,  tant 
i<  que  je  ne  vous  l'aurai  pas  rendue;  alors  je  n'aurai 
«  aucune  crainte,  et  vous  verrez  vos  enfants.  »  Je 
lui  donnai  ma  parole;  je  lui  aurois  donné  ma  vie, 
"s'il  me  l'eût  demandée  à  un  semblable  prix.  Je  vis 
mes  enfants,  ils  restèrent  cinq  mois  à  Lille,  J'ai 
pu  me  sauver  plusieurs  fois,  mais  j'eusse  préféré 
mourir;  j  etois  bien  mieux  gardé  par  ma  parole, 
par  mes  obligations  envers  ce  vertueux  citoyen, 
que  je  ne  l'aurois  été  par  toutes  les  grilles  dont  le 
gouvernement  d'alors  m'a  encore  depuis  entouré. 
Révolté  lui-même,  après  le  i8  fructidor,  de  la 
non  exécution  de  la  loi  qui  ordonnoit  notre  ren- 
voi, et  de  nous  voir  de  nouveau  exposés  à  tous 
les  dangers,  et  presque  à  une  mort  certaine,  il 
fut  atteint  de  la  maladie  dont  il  est  mort;  et,  la 
veille  de  ce  jour  malheureux,  il  se  reprochoit  de 
ne  pas  m'avoir  rendu  plus  tôt  ma  parole,  et  de  ne 
m'avoir  pas  fait  sauver,  puisque  l'on  violoit  pour 


Digitized  by 


Google 


DE  M.    LE  DUC  DE   CHOÎSEUL.  65 

nous  les  lois  et  tout  ce  que  recommandent  la  jus- 
tice et  rhumanité. 

Mais  n'anticipons  pas  sur  xeS  événements,  et 
revenons  à  l'époque  de  notre  arrivée  à  Lille. 

J'ai  eu  souvent  l'occasion  de  comparer  les  idées 
différentes  que  les  personnes  qui  nous  voyoient 
prenoient  succesàvenîent  de  nous.  Dans  les  escor- 
tes qui  se  relevoient  pour  nous  conduire,  chez  les 
gardiens  chargés  de  nous  enfermer,  chez  les  admi*- 
nistrateurs  chargés  d'exécuter  des  ordres  sévères, 
le  premier  abord  étoit  toujours  ferouche ,  on  ne 
parloit  que  de  fusiller,  de  guillotiner,  etc.,  etc.,  et 
quand  ensuite  ils  àpprenoient  que  nous  étions  nau- 
fragés, jffisonniers  depuis  long- temps,  jugés,  ab- 
sous; qu'ils  voyoient  que  ces  n^èmes  individus  si 
maltraités,  dépeints  comme  des  criminels,  étaient 
des  hommes  courageux,  sans  fiel  ^  supportant  tout 
avec  la  douceur  qui  exclut  tous  les  reproches,  et  une 
résignation  noble^  supérieure  à  toute  crainte ,  ces 
mêmes  hommes  chai^geoient  de  langage ,  et  plai- 
gnoient  notre  position  qu'ils  auroient  alors  désiré 
d'adoucir. 

Tandis  que  le  Directoire  sollicîtoit  la  cour  de 
cassationd'annulernotre  jugement,  et  qu'il  noiisfai- 
soit  transférer  à  Lille  dans  ^intention  de  nous  faire 
traduire  devant  une  nouvelle  cpjDçimission  militaire, 
il,  venoit^  par  un  arrêté  du  2.4  messidor  (12  juillet) 
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inséré  au  BuUetia  des  lois,  d ordonner  la  mise 
en  jugement  devant  une  commission  militaire  à 
Bruxelles,  des  hommes  de  mon  corps  qui  Tavoient 
quitté,  lors  de  fioa  embarquement  à  Stade,  et  qui 
s'étoîent  présentés  aux  avant-postes,  demandant  à 
rentrer  en  France.  L'arrêté  étoit  motivé  particu- 
lièremeat  connue  accusés  d'avoir  servi  dans  Choi* 
seul'^mssard,  doprès  des  pièces  dont  ledit  colonel  Choi'^ 
seul  aureit  été  trouvé  saisie  lors  de  son  naufrage  à  Calais. 
11  fut  alors  bien  prouvé  que  l'on  vouloit  les  sacri- 
fier afin  dem'eitteindre,  et  le  gouvernement  les  fit 
mourir  dmks  cette  intention  \ 

M.  Dufaux,  notre  excellait  défenseur,  et  qui  ne 
nous  abandcmnoit  jamais,  arriva  en  même  temps 
que  nous  à  Lille,  et  se  présenta  le  3  thermidor 
ch6z  le  général  Liéb^t ,  commandant  de  la  place. 
Ce  général  avoit  été  chef  d'état-major  de  larmée 
du  nord ,  sous  le  général  Pichegru.  Il  écouta  avec 
attention  le  récit  du  naufrage  et  le  jugement  de 
Calais.  Il  avoit  lu  et  r^oarqué  l'arrêté  du  Direc- 
toire du  a4  messidor,  relatif  à  ceux  traduits  à 
Bruxelles,  et  comparant  notre  translation  de  Ca- 
lais à  Lilla,  ^t  celle  de  ces  malheureux  de  Lille  à 
Bruxelles,  il  lui  dit  que  sa  plus  grande  crainte 
devoit  porter  sur  ce  qui  alloit  se  passer  dans  cettç 

'  Voyez  le  ti*  7  des  pièees  jtistfficatives ,  l'opinion  des  journaux 
d*«k>rf  9«r  ce  fait  miHieiflreux  esc  renuvqQâble. 
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deatmére  ville,  et  qu'il  y  voyoit  pour  nous  tou8  un 
très  grand  danger. 

J  avoâs  exigé  de  M.  Dufaux ,  et  j*avois  sa  parole 
'  de  ne  me  dissimuler  aucune  de  ses  craintes  :  îl  me 
rapporta  celles  du  général.  Nous  savions  que  ces 
înibrtunés^  destinés  à  la  boucherie  de  Bruxelles,  ne 
vouloient  pas  mêler  leur  cause  à  la  nôtre,  etquils 
édoient  voloniairement  rentrés» 

Le  général  Liébert  donna  à  M.  Dufeux  la  pre<- 
mière  nouvelle  de  leur  jugement:  Xes  nauj)ragé$ 
sont  perdus^  lui  dit-il,  lisez.  Il  lui  remit  un  jugement 
imprimé  en  français  et  en  flamapd ,  contenant  le 
j^ngeniLent  die  la  conmiiasioiii  de  Bruxdlea  %  qui  avoit 
<)ondamné  à  mort  ces  malbeureux.  fis.  éêcnent,  di- 
«^îent-'ils^  ouvriers  rentrés  vohnUnrement  tien  le éé^ 
clarant  à  la  frontière.  Vaines  excuses^  ils  croyçi^nt 
du  moiass  être  fnsaUés,  mais  ils  furent  (guillotinés 
sur  la  grande  place  de  Bruxelles. 

M.  Dttfaux  me  tint  parcde ,  iL  me  demanda  sépa- 
rément dans  la  priscm,  me  remit  cette  pièce  ,^  et 

lœ  dit  eetlie  exécution Taisofè&'wmSy  luidis*je, 

sur-tout  que  mes  compagnons  le  soeftent  le  plus  ktrd 
passible  !  Témoignez  ma  recwndissanoe  au  général  Lié- 
her^^espémns  toujours^. 

"  Voyez  lé  jugement ,  p*  8  des  pièces  justificatives. 
*  Voyer  une  note  de  M.  Dui^nx ,  retrouvée  dans  mes  papiers , 
sur  cet  événement ,  p!*  .9  d^  piécjçs  ^nB'4Bs^^JÇ* 
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Peu  de  jours  après ,  nous  reçûmes  lavis  officiel, 
par  radministration  municipale,  de  la  décision  de 
la  cour  de  cassation  sur  la  demande  du  Directoire, 
d annuler  notre  jugement.  Cette  cour  suprême, 
inaccessible  aux  influences  du  gouvernement,  ne 
considérant  que  la  loi  et  non  les  personnes,  in- 
flexible aux  intrigues  du  pouvoir,  confirma  le 
jugement  du  9  nivôse  par  un  arrêt,  modèle  d'im- 
partialité, digne  d'être  lu,  médité  en  entier',  et 
dont  voici  la  fin: 

«  Le  tribunal,  ouï  le  rapport,  etc., 

«  Considérant  que  larticle  290  de  la  constitu- 
«  tion  porte  que  Farmée  de  terre  et  de  mer  a  des 
tt  lois  particulières  pour  la  discipline ,  la  forme  des 
«  jugements  et  nature  des  peines  ; 

tt  Considérant  que  les  tribunaux  militaires  sont 
u  placés  hors  de  la  ligne  judiciaire ,  etc. ,  etc. 

«  Considérant  que  les  lois  militaires  ont  au  con- 
«  traire  textuellement  ordonné  que  les  jugements 
«  militaires  seraient  exécutés  dans  vingt-quatre  heures^ 
«  sans  aucun  recours  : 

"  Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  statuer  sur  le  ré- 
«  quisitoire  du  commissaire,  du  Directoire  exécutif, 
u  contre  le  jugement  de  la  commission  militaire 
«  établie  à  Calais,  en  date  du  9  nivôse  dernier.  « 

*  Voyez  l'arrêt,  n®  9  des  pièces  justificatives. 
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f  Ici  commence  une  marche  nouvelle. 

Le  ministre  de  la  justice,  ayant  échoué  dans  sa 
demande  à  la  cour  de  cassation,  pensa  qu'il  obli- 
gerôit  le  Corps-Législatif  à  se  mêler  de  cette  affaire^ 
en  faisant  décider  l'incompétence  des  tribunaux 
criminels,  et  en  conséquence  Tordre  arriva  le 
20  thermidor  (7  août),  de  faire  conduire  sept  de 
mes  compagnons  dans  les  prisons  du  tribunal 
criminel  de  Douai  (ils  étoient  du  département  du 
Nord),  pour  y  être  misa  la  disposition  du  com- 
missaire du  gouvernement  près  ce  tribunal. 

C'est  alors  que  nous  pûmes  juger,  par  le  rap- 
prochement de  toutes  ces  mesures,  que  le  juge- 
ment et  l'çxécution  à  Bruxelles  avoient  été  préparés 
et  calculés  pour  être  notre  premier  pas  vers  l'écha- 
faud,  et  pour  que  le  jugement  du  tribunal  de 
Douai  devînt  jurisprudence  pour  les  autres  tribu- 
naux, et  décidât  la  perte  successive  des  quarante- 
six  restant  à  Lille. 

Je  demandai  à  M.  Dufaux  de  suivre  à  l'instant 
mes  sept  compagnons  à  Douai  ;  il  ne  balança  pas. 
Leur  arrivée  y  avoit  été  annoncée.  Une  conipagnie 
de  cavalerie  entouroit  leur  charrette ,  et  l'escorta 
jusqu'à  la  prison.  Là  se  trouva  un  nombreux  ras- 
semblement de  gens  apostés.  On  crioit  le  nom  de 
Montmorency  et  le  mien  ;  on  y  mêloit  des  injures  ; 
rien  n'avoit  été  négligé  pour  égarer  l'opinion. 
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A  peine  M.  Du&uxétoit-il  arrivé,  et  avait-il  fait 
quelques  dàuarches ,  qu'il  se.  vit  rechercher  par 
un  étranger  se  disant  intendant  de  la  maison 
d'Ar^nberg  ^  et  venu  à  Douai  pour  un  procès.  Il 
me  connoissoit ;  il  étoit  à  Bruxelles  lors  de  lexë- 
cutîon  des  victiiïies  dxmt  jai  raconté  là  fin  déplo^ 
ràbie;  il  lui  conseilla  de  s'adjoindre  M.  Després, 
célèbre  avocat  de  Douai ,  et  chercha,  par  le  moyen 
de  ses  amis,  à  découvrir  les  instructions  envoyées 
au  commissaire  du  pouvoir  exécutif  et  lopinion 
du  tribunal* 

M.  Després  venoit  de  défendre  avec  un  cou- 
rage,  une  patience  et  un  désintéressement  remar^- 
quables,  un  grand  nombre  de  malheureux  habi* 
tants  de  Valenciennes ,  et  en  règrettoit  vivement 
deux  qu  il  n'avoit  pu  sauver.  Il  avoit  à  Douai  la 
double  réputaticm  d  un  homme  de  talent  et  d'un 
homme  de  bien.  Il  reçut  M.  Dufaux  avec  empres- 
sement; leurs  cœurs  étoient  faits  pour  s'entendre. 
U  lut  le  jugement  de  la  commission  militaire  de 
Calais,  sa  confirmation  par  le  tribunal  suprême 
de  cassation.  Espérons,  àïiÀl,  que  le  tribunal  de 
Douai  sera  à  la  hauteur  de  ces  deux  ittuslres  mo^ 
déles. 

En  causant  sur  chacun  de  nous ,  M.  Dufaux  lui 
apprit  que  M.  Victor  de  Vibraye  étoit  petit  neveu 
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de  M.  de  Malesherbes  et  petit-fils  de  M.  Angran 
d'Alleray. 

Quoi  !  de  cet  illustré  lieutenant  civil?  Cest  un  nom 
respectable  pour  tous  les  juges;  je  vais  leur  parler  de 
son  petit-fils;  revenez  dans  une  heure  au  palais. 

Exact  au  rendez-vous ,  M.  Dufaux  i'y  rendit  avec 
son  nouvel  ami  de  Bruxelles,  et  fut^  après  l'au- 
dience,  entouré  de  beaucoup  de  monde;  le  nom 
de  M.  Angran  étoit  dans  toutes  les  bouches.  Il  re- 
tourna chez  lui  rempli  d'espoir. 

Mais,  à  ce  début  tranquillisant  succédèrent  de 
vives  inquiétudes.  On  disoit  par^tout  «  que  le  corn- 
tt  misaaire  du  Directoire  avoit  reçu  des  instructions 
«  du  ministre  de  la  justice,  avec  des  pièces  qui 
tt  avoient  été  soustraites  à  la  commission  militaire 
«  de  Calais  ;  que  ces  pièces  étoient  des  engagements 
u  de  ces  mêmes  naufragés  de  servir  dans  le  corps 
M  de  Choiseul;  qu'il  y  avoit  une  lettre  de  Micita- 
u  tiona  de  Louis  XYIII  audit  Choiseul,  colonel,  et 
«  que,  semblables  à  ceux  qui  avoient  été  exécutés  à 
«  BrujiLelles,  c  étoient  des  liberticides  que  rien  ne 
«  pouvoit  soustraire  à  la  vengeance  de  la  loi.  « 

L'instruction  commença'  ;  nos  sept  compagnons 
furent  interrogés  en  audience  publique;  on  leur 
présenta  en  effet  des  engagements  dans  mon  corps 

•  Voyei  le  n*  10  des  pièces  justificatives. 
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qui  portoient  des.  signatures  qu'on  prétendoit  être 
les  leurs.  Us  refusèrent  de  les  reconnoître,  et  oa, 
poursuivit  l'instruction. 

Le  commissaire  du  Directoire  fit  un  discours 
d'une  violence  extrême,  et  fit  reparoître  le  langage 
révolutionnaire.  Il  établit  d  abord  que  ces  pièces 
nouvelles,  prouvoient  le  fait  hostile  et  liberticide; 
il  argumenta  sur  le  naufrage,  qu'il  vouloit  foire 
envisager  comme  une  tentative  de  rentrer  à  main 
armée.  11  conclut  que,  ces  pièces  n'ayant  point  été 
connues,  ni  fait  partie  du  procès  instruit  par  la 
commission  militaire  à  Calais ,  son  jugement  étoit 
tellement  vicié  qu'il  y  a  voit  lieu  à  provoquer  une 
nouvelle  commission  militaire  chargée  de  juger 
tous  ces  naufragés  comme  pris  les  armes  à  la  main; 
il  requit  en  conséquence  l'incompétence  du  tribu- 
nal ,  et  le  renvoi  des  accusés,  par-devant  une  com- 
mission militaire. 

Les  défenseurs  officieux  avoient  obtenu  du  pré- 
sident du  tribunal  la  permission  d'avoir  une  pro- 
curation des  accusés  pour  les  défendre;  et  cette 
précaution  étoit  nécessaire,  car  le  commissaire  du 
Directoire  s'opposa  à  ce  que  les  défenseurs  officieux 
fussent  entendus,  n'ayant  aucuns  pouvoirs  au- 
thentiques. Ce  commissaire  fut  surpris  quand  on 
déposa  la  procuration  sur  le  bureau  ;  alors  il  s'op- 
posa aux  plaidoiries  sur  là  proposition  d'incom- 
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pétence.  Le  tribunal,  après  s'être  retiré  pour  en 
déli|)érer,  prononça  que  les  défenseurs  seraient 
entendus  :  on  alla  chercher  les  sept  accusés  qui 
étbient^au  grand  secret.  Lfeur  bonne  contenance 
intéressa  tout  le  public  ;  et  M.  Després  prit  la  pa- 
role pour  leurdéfehse.  Il  plaida  avec  une  grande 
•force  et  beaucoup  d'habileté;  il  ne  voulut  point 
heurter  rassemblée ,  en  s  attachant  à  démontrer 
la  fausseté  présumée  des  pièces  produites,  et  qui 
étdient  invoquées  avec  tant  de  violence  au  nom 
de  la  liberté  et  de  Tégalité.  Sa  discussion  fut  remar- 
quable par  la  manière  dont  il  établit  la  défense  ju- 
diciaire ,  sans  trop  ex<;iter  la  colère  ni  les  murmures 
d'un  auditoire  républicain. 

Mais; lorsqu'il  arriva  au  principe  aussi  sacré  que 
le  Élit  du  naufrage,  F  autorité  de  la  chose  jugée,  tout 
fut  muet  et  calme;  et  nul,  excepté  le  commissaire 
du  .Directoire ,  n  eût  pu  ni  vx^ulu  nier  que  le  moyen 
des  pièces  nouvellement  découvertes,  fussent-elles  même 
vraies,  ne  pouvoient  être  un  moyen  légal  pour  suspen- 
dre [exécution  et  un  jugement  rendu  en  dernier  ressort, 
jugement  qui,  s  il  eût  été  rendu  sur  pièces  fausses, 
nautvit  pas  moins  fait  fusiller,  dans  les  2^  heures,  ces 
naufragés,  s  ils  avoient  été  condamnés,  etc. ,  etc.  ;  et  il 
conclut  confopmément  au  jugement  de  Calais^  à 
la  simple  mise  en  jugement  des  sept  accusés  sur 
le  fait  de  Fémigration,  bien  sûr  de  trouver  dans  le 
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naufrage  1  excuse  de  leur  présence  sur  le  territoire. 

La  séance  fut  remise  à  4  heures  du  soir  pour 
aller  aux  opinions.  Les  défenseurs  avoient  fortifié 
leurs  moyens  dune  la!  du  i4  fructidor,  publiée 
depuis  peu  de  jours  dans  le  Moniteur,  et  qui  étoit 
toute  à  1  avantage  des  principes  qu  ils  soutenoient, 
mais  le  commissaire  du  Directoire,,  pour  en  dé^ 
tourner  Teffet ,  soutint  que  cette  loi  n  étant  encore  que 
dans  Us  gazettes,  les  tribunaux  ne  pwvoknt  reconnoi'- 
tre  que  celles  qui  étaient  dans  le  BuUetin  des  lois,  et 
cettç  loi  décrétée  n'y  étoit  pas  encore. 

On  savoit  que  les  instructions  du  ministre  de  la 
justice,  communiquées  au  tribunal,  invoquaient  te 
salut  de  la  patrie  contre  le  scandale  dune  nouvelle  im^ 
punité.  On  Yoyoit  daps  l'arrêté  du  Directoire  du  24 
messidor  et  inséré  soigneusement  dans  le  Bulletin 
des  lois,  que  de  pareilles  pièces  avoient  envoyé  à  la 
mort  six  autres  militaires  du  icorps  de  Ghoiseul.  I^e 
ministre  de  la  justice,  étant  de  Douai,  y  avoit  une 
grande  influence ,  et  nos  défenseurs  eurent  toute 
langoisse d'un  long  délibéré.  > 

Le  tribunal  se  réunit  à  4  heures  et  entra  en  ddi- 
bération  :  il  y  eut  long-temps  partage  d'opinions, 
les  uns  voyoient  l'arrêt  de  mort  de  tous  les  naufra- 
gés dans  la  conséquence  du  réquisitoire  du  com- 
missaire du  gouvernement;  la  crainte,  d'une  autre 
part,  de  trop  déplaire  au  Directoire,  donnoit  du 
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poids  aux  raisonnements  de  ceux  qui  lui  étoient 
dévoués^  enfin  il  résulta  un  jugement  dlncompé^ 
tence^  et  un  référé  au  CSorps- Législatif.  Cet  ari^t 
étant  très  essentiel  pour  la  suite  de  cette  afiaire, 
il  se  trouve  en  entier  dans  les  pièces  justifica- 
tives n°  II  '.        .  •  • 

Effectivement,  cette  manière  de  se  tirer  d'affaire 
sur  ce  que  les  lois  ne  sont  pas  claires  dans  cette  circon'' 
stance,  parut  aux  défenseurs  un  véritable  refus  de 
la  paît  du  tribunal  déjuger  le  cas  ordinaire^  d  après 
le  renvoi  qui  lui  en  avoit  été  fait  par  la  commission 
militaire  de  Calais,  dont  le  jugement  venoit  en- 
core d'être  déclaré  inattaquable  par  le  tribunal  de 
cassation;  en  outre  ce  même  tribunal,  appuyant 
son  référé  au  Corps-Législatif  de  considérants  sur 
le  fond  de  Taffaire  et  sur  le  premier  jugement  sans 
appel,  déclaroit  véritables  les  pièces  prétendues 
nouvellement  trouvées,  émettoit  le  vœu  que  les 
accusés  fussent  renvoyés  devant  une  commission 
militaire,  pour  être  jugés  selon  l'article  qui  con- 
damne à  la  peine  de  mort,  refusant  de  reconnoltre 
la  loi  qui  assure  l'immutabilité  des  jugements  mili* 
taires,  et  de  mentionner  le  jugement  favorable  et 
confirmatif  du  tribunal  de  cassation;  cet  arrêt,  où 

'  Je  joins  à  ce  jugement  une  note  qui  me  fut  remise  dans  le 
temps ,  et  qui  fait  connoltre  quelques  détails  sur  ce  qui  se  passa 
au  tribunal. 
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rinfluence  du  ministre  de  la  justice  et  de  son  com- 
missaire se  njginifesta  d'une  manière  odieuse,  étoit 
digne  des  temps  révolutionnaires ,  et  portoit  le 
cachet  de  la  plus  atroce  partialité  '  ;  c'est  un  mo- 
nument remarquable  de  l'esprit  de  cette  époque  et 
de  la  servilité  des  agents  du*  pouvoir.  Si  on  a  la 
patience  de  suivre  tous  ces  degrés  de  passions ,  cette 
soifdesang  et  d'injustices,  on  pourraobserver ,  dans 
les  discours  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif, 
qu'il  nia  le  naufrage  pour  le  convertir  en  tentative 
de  rentrée  hostile,  et  on  verra  quel  parti,  deux  ans 
après,  le  ministre  de  la  justice  tira  de  cette  idée, 
en  appelant  les  victimes,  des  soi-disant  naufragés. 

Les  défenseurs  furent  unanimement  d'avis  de 
rappeler  de  cet  inique  jugement  au  tribunal  de 
cassation  ^.  M.  Després  en  développa  les  motifs  et 
le  pourvoi  en  fut  formé  sur-le-champ  au  nom  des 
sept  accusés  ^. 

C'est  ainsi  que  nous  passâmes  et  terminâmes 
l'an  IV. 

Le  5  vendémiaire  an  v,  le  Directoire,  par  un 
message  au  conseil  des  Cinq-Gents^,  en  lui  envoyant 

■  Le  même  tribunal  rendit  encore  le  lendemain  un  arrêt  de  ce 
genre  contre  le  sieur  Couteau ,  qui  avoit  servi  dans  mon  corps , 
et  qui  étoit  en  jugement.  Voyez  pièces  justificatives  n"  1 2. 

^  Voyez  pièces  justificatives  n°  1 3. 

'  Voyez  pièces  justificatives  n*  14. 

*  Voyez  pièces  justificatives  n®  1 5 . 
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le  référé  <lu  tribunal  de  Dquai ,  lui  proposa  de 
soumettre  au  recoure  en  cassation  les  jugements 
militaires. 

Deux  commissions  furent  nommées  au  conseil 
des  Cinq-Cents. 

La  première,  pour  examiner  le  référé,  fut  com- 
posée des  représentants  Pelet  de  la  Lozère  ' ,  Jour- 
dan  (des  Bouches-du-Rhône) * ,  et  Dupayrat. 

La  seconde,  pour  soumettre  à  la  révision  les  ju- 
gements sans  appel,  fut  composée  des  représen- 
tants Treilbard,  Siméon^,  et  Pastoret^.  Leur  ho- 
norable réputation  de  talents ,  d'intégrité ,  et  de 
courage  nous  rendit  l'espérance. 

Pendant  ce  temps  le  pourvoi  en  cassation  étoit 
parvenu  à  cet  intègre  tribunal.  Le  ministre  de  la 
justice  fit  défendre  larrêt  de  Douai  par  k  citoyen 
Labuisse,  substitut  du  commissaire  du  Directoire. 
Son  mémoire  est  trop  remarquable  pour  ne  pas 
Tindiqi^er.  (Voyez  n**  1 6  des  pièces  justificatives.) 

Cependant  Topinion  publique  se  manifestoit 
hautement  en  notre  faveur,  les  journaux  faisoieiït 
ressortir  chaque  jour  l'injustice  et  la  partialité  du 
gouvernement.  En  effet,  le  Directoire  avoit  com- 

*  Aujourd'hui  pair  de  France. 
.  ^  Aujourd'hui  conseiller  d'état  en  service  ejitraordinaire. 
'  Aiqourd'hni  pair  de  France.  .  , 
^  Aujourd'hui  pair  de  France. 
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posé,  autant  qu'il  1  ayoit  pu,  les  tribunaux  d'hom- 
mes de  son  parti;  la  justice  ny  régnoit  plus,  l'arbi- 
traire seul  y  rendoit  les  arrêts.  Nous  en  eûmes  une 
preuve  particulière.  Le  ministre  delà  justice,  vou- 
lant favoriser  un  de  nos  compagnons,  M.  delà  Plai- 
gnière,  dont  il  connoissoit  la  mère,  le  fit  envoyer 
à  Gaen,  où  il  fut  jugé  et  mis  en  liberté  dans  le 
même  moment  où  Ton  jugeoit  le  contraire  à  Douai 
pour  ses  camarades  ^  Le  ministre  de  la  justice  té- 
mcHgaa,  dans  tout  le  cours  de  cette  af&tre,  une 
partialité,  une  ardeur  de  m'ôter  la  vie  que  je  nai 
pu  m'expliquer,  n  ayant  jamais  eu  Toccasion  d'exci- 
ter ni  de  mériter  sa  haine  '. 

En  ce  temps  une  nouvelle  terreur  comprimoit 
la  France;  les  exemples  barbares  que  l'on  donnoit 
autour  de  nous ,  n  etoient  pas  faits  pour  nous  in-» 

'  Voyez  ^on  jugement  »  »*  1 7  des  pièces  justificatives. 

^  On  a  vu  et  on  verra  encore ,  da,iis  le  cours  de  ce  récit ,  le  nom 
de  M.  Merlin  de  Douai  revenir  trop  souvent,  par  des  citations  histo- 
riques ,  sor  la  persévérance  de  3a  persécution.  C'est  avfic  un  sen- 
timent  ]pépih\»  que  la  v^ié  des  faits  m  en  impose  roUigatio». 
Persenne  ne  con^vend  plus  que  moi  les  devoirs ,  vrais  ou  faux , 
que  chacun  s'impose  dans  les  discordes  civiles,  et  j'ai  été  assez 
heureux,  dans  une  occasion  mémorable ,  pour  m  absoudre,  vis-à-vis 
de  moi-même ,  de  ces  tristes  souvenirs ,  a^nt  eu  le  bonheur  de 
défendre ,  à  la  Cour  des  Pairs ,  et  ée  contribuer  à  fiaire  mettre 
hors  de  cause  M.  ie  général  Eugène  Merlin,  son  fils ,  qui  se  trouvoit 
enveloppé  dans  l'acte  d'accusation  delà  consptratîoin  du  1 9  a«ût  1821. 
On  trouvera  cette  défense  à  la  fin  des  pièces  justificatives. 
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;er  de  la  sécurité.  Je  citerai  celui  de  M.  de  Cùs- 

s^Hi  avoit  fui  au  temps  de  la  première  terreur;  il 

r^Va  avec  un  passe-port  d*un  ag^eut  de  la  répu- 

e  ;  le  bureau  central ,  le  ministre ,  visèrent  son 

port,  et  tous  consacrèrent  sa  rentrée.  Il  resta 

pendant  deux  mois;  un  jour  on  Farrêta;  à 

lue  instant  il  croyoit  sortir  de  prison  :  le  jour 

fut  appelé  au  ti'ibunal  de  Paris,  lui  parut 

ur  de  fête  ;  ses  amis  l'attendoientcheK  eux  pour 

îlébrer;  un  repas  étoit  préparé,  sa  liberté  ne 

issoit  pas  douteuse.  A  neuf  heures  il  va  au 

unal  :  on  lui  demande  son  nom,  c'est  à  quoi  "se 

uisitla  procédure;  à  onze  heures  il  n'exîstoît 

8  *....  Le  cordon  seul  est  plus  prompt  dans  la 

stioe  ottomane.  Tous  les  honnêtes  ^ens  frémis- 

ient ;  laversion  de. ce  gouvernement  étoit  dans 

•utes  les  âmes,  efle  désir  d'en  être  délivré,  dans 

utes  les  pensées. 

Nous  étions  depuis  quatorze  mois  d'une  austère 
captivité,  sans  cesse  entre  la  vie  et  la  mort  ;  il  sem- 
Mbit  que  ncms  ne  pouvions  ni  vivre  ni  mourir;  la 
rentrée  d'un  grand  nombre  d'expatriés  aUgmen* 
toit  l'ombrageuse  inquiétude  du  gouveinement» 

>  Je  crôh  devoir  rappeler  sur  cet  affreux  jugement  les  pages 
éloqueiUes  de  Richerde  Serizy,  page  iS4  et  suivantes  des  n»*  a5  , 
^  et  27  de  r^cs^Mif^ui'  public.  On  h^  trouveiii  np  i^.4^$  pièces 
tificatives. 
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Un  nouveau  supplément  fut  ajouté  à  la  liste  des 
émigrés;  on  se  refusa  aux  radiations  les  plus  justes; 
et  plus  on  approchoit  du  moment  des  élections , 
qui  alloient  se  faire  en  germinal,  plus  le  choc  des 
partis  devenoit  violent ,  et  plus  celui  qui  dominoit 
alors  se  donnoit  de  ^ins  pour  écarter  les  hommes 
nationaux  que  la  voix  et  lespérance  publique  ap- 
peloientaux  deux  Conseils.  Notre  affaire  se  suivoit 
d  une  double  manière  ;  à  la  cour  de  cassation,  contre 
l'arrêt  de  Douai  ;  et  au  conseil  des  Cinq-Cents,  sur 
le  référé  de  ce  tribunal.  Enfin,  le  12  ni^bse  an  v 
(  I*' janvier  I797),.le  tribunal  de  cassation,  faisant 
droit  au  pourvoi ,  casse  et  annuUe  par  son  arrêt  ' 
le  jugement  du  tribunal  de  Douai,  et  renvoie  les 
sept  accusés  par -^devant  le  tribunal  criminel  du 
département  du  Pas -de -Cqlais,  séant  à  Saint- 
Omer. 

En  conséquence  de  ce  juste  arrêt,  les  sept  nau- 
fragés furent  transférés  dés  prisons  de  Douai  dans 
celles  de  Saint-Omer. 

Les  deux  commissions,  chacune  de  trois  mem- 
bres, nomiùées  par  le  conseil  des  Cinq- Cents 
pour  s'occuper  du  référé  de  Douai  et  du  mes- 
sage en  révision,  s'étant  réunies  en  une  seule, 


•    ^  Le  jugement  de  la  G^u^  de  cassation  se  trouve  n"*  19  des  pièces 
justificatives. 
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et  le  représentant  Treilhard ,  désigné  comme  rap- 
porteur, étant  sorti  par  le  sort,  la  commission, 
réduite  à  cinq  membres,  composée  des  représen- 
tants Pastoret,  Jourdan  (des  BouchesJu-Rhône), 
Pelet  de  la  Lozère,  Siméon,  et  Dupayrat,  nomma 
pour  son  rapporteur  Jourdan  (des-Bouches-du 
Rhône). 

.  Dans  ce  moment  notre  horizon  s  eclaircit  ;  notre 
sort  étoit  dans  des  mains  pures  et  généreuses,  nous 
pûmes  voir  quelques  amis  ;  mes  enfants  vinrent  à 
Lilk  ;  nous  avions  lespoir  d'être  bientôt  libres  : 
nous  n'étions  pas  à  la  moitié  de  nos  peines. 

Mais  revenons  à  meà  compagnons ,  maintenant 
dans  les  prisons  de  Saint^Omer» 

Le  26  prairial,  le  tribunal  du  Pas-de-Calais,  sur 
le  réquisitoire  de  l'accusatèur^-public  (M.  Gosse), 
et  sans  s'arrêter  à  celui  du  commissaire  du  pouvoir 
exécutif,  qui,  conformément  aux  ordres  du  mi- 
nistre de  la  justice,  avoit  requis  que  ce  tribunal 
déclarât  aussi  son  incompétence,  ordonna  qu'il  se- 
roit  procédé,  aux  termes  de  la  loi ,  au  jugement  de 
ces  naufragés,  sur  le  fait  de  l'émigration  '.  , 

Ce  jugement  reconnoissoit  ainsi  l'autorité  de  la 
chose  jugée  sur  le  fait  hostile.  • 

Le  lendemain,  27  prairial,  le  commissaire  du 

>  Lesdits  jugement  et  procédure  se  trouvent  n**  ao  des  pièces 
justificatives. 
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Directoire  attaqua  en  cassation  ce  jugement  '.  Il  fît 
plus;  il  requit,  le  lo  messidor  suivant,  le  greffier 
du  tribunal  de  lui  remettre  les  pièces  de  la  pro- 
cédure. . 

L  accusateur- pui)lic  (M.  Gosse)  s  y  opposa  ,  et 
rçquit  le  tribunal  de  faire  défende  au^  greffer  4  op- 
tempérer  par  les  raisons  déduites  dans  son  réquisi- 
toire^, et  ^e, tribun^,  par  un  arrêt  du  i  ^  messidor, 
rejeta  la  demande  du  commissaire  du  Directoire. 
Enfin,  pour  terminer  cette  partie  de  notre  affaire, 
p£^r  ai*rêt  de  la  cour  de  cassation^,  du  1 1  fructidor 
suivant  (sept  jours  avant  la  révolution  du  ^8  firuc- 
ti4ûr)î  Iç  pouryqi  fut  rejeté. 

Ainsi,  dans  cette  affaire,  où  Tinfluence  du  Gou 
vernei^ent  se  faispit  toujoi^ri»  sentir,  le  tribunal  de 
cassation,  fidèle  aux  grands  principes  de  justice , 
et  toujours  dans  la  ligne  de  ses  devoirs,  donna , 
p^r  sa  fermeté  et  sa  rési^ta^t^aux  efforts  du  pou- 
voir ,  1  exçmple  le  plus  rei^arquable  des  vertus 
publiques  et  de  la  plus  parfaite,  impartialité. 
...  Mais  cet  arjrêt  devint  alpr^jud^i^irem^nt  inur- 
tile  à  la  cau^e  de  cç$  sçpt  i;ii^ufragés:  ils  fuirent  ÇPin-< 
pps  da^s^  la  mesure  général^  pçis^  pw  le^  Corps- 
Législatif. 

'Voyez  ri'*  ar  et  21  bis  des  pièces  justificatives. 
2  Voyez  n°  22  des  pièces  justificatives. 
^  Voyez  n*  2  3  des  pièces  justificatives. 
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En  effet,  le  3o  messidor  (i8  juillet  1797) ,  la 
coxamissiou,  ayant  terminé  son  tpavail,  le  repré- 
sentant Jourdah  (des  Boucke&Klu'Bhône)  fit  au  con- 
seil des  Cinq-Cents  le  rapport  suivant  : 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

RAPPOBTfait  parJourdan  (des  Boitche&<iu-Rhône) 
sur  des  émigrés  naufragés. 

Séance  du  3o  messidor  ai>v. 

«  Représentants  DU  peuple, 

«  Le  23  brumaire  de  1  an  iv,  deux  navires  danois, 
poussés  par  la  tempête,  ont  échoué  sur  là  côte 
de  Calais. 

«  D'énViroû  neuf  cents  hommes  d'équipage,  les 
deux  tiers  ont  péri  soùà  les  yeux  d'une  foule  d'ha- 
bitants vainement  assemblés  sur  le  rivage  ;  les  au- 
tres se  sont  sauvés,  soit  à  la  nage,  soit  en  s'attachant 
àiteà^ebrdkgeii  età  des  planches  de  liège  jetés  en 
aVaiit  dans  la'  mer. 

M  C'étoient  des  hommes  de  toutes  les  nations , 
Allemands ,  Hongrois ,  Français ,  Hanovriens.  La 
policfé  maritime  les  fit  conduire  dan^  une  maison 
d'arrêt  dé  Galâîs. 

«  Lfe  ministre  Merlin  fut  consulté  ;  il  répondit 

6. 
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que  les  étrangers  étoient  prisonniers  de  guerre; 
que  les  Français  dévoient  être  con^dérés  comme 
émigrés  pris  les  armes  à  la  main,  et  jugés  sibis  délai 
par  une  commission  militaire. 

M  La  commission  est  nommée  :  cinquante-trois 
émigrés  y  sont  traduits.  Le  procès  militaire  con- 
state essentiellement  le  naufrage.  Il  en  résulte  en 
outre  que  les  accusés  faisoient  partie  de  la  légion 
de  Ghoiseul  et  de  Lowensteïn  à  la  solde  de  TAn- 
gleterre;  que  ces  légions  avoient  été  récemment 
levées  dans  le  pays  d'Hanovre,  alors  compris  dans 
la  neutralité  du  nord  de  TAUemagne;  quelles  s'é* 
toient  embarquées ,  au  port  de  Stade,  sur  deux  na- 
vires marcl^ands,  danois  et  neutreS|  les  mêmes  qui 
venoient  de  périr  ;  enfin  qu  elles  étoient  destinées 
pour  les  Grandes-Indes. 

«  Les  accusés  prouvent  cette  dernière  circon- 
stance d  une  manière  bien  décisive  :  ils  produisent 
la  capitulation  de  leur  chef  avec  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne;  et  cette  capitulation,  outre  la  destination 
dont  je  viens  de  parler,  exprime  cette. clause  ex- 
presse, que  jamais  ils  ne  seront  employés  contre 
la  France. 

«  On  ajoute  enfin ,  pour  leur  défense,  que  les 
légions  de  Ghoiseul  et  de  Lovrensteïn  portoient  la 
cocarde  noire,  avoient luniforme  et  le  comman- 
dement allemand ,  et  qu'on  n'a  trouvé  ni  sur  les 
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soldats,  ni  sur  les  officiers,  aucun  des  signies  usi- 
Xés  parmi  les  émigrés  français. 

«  Le  9  nivôse  même  année],  après  cinq  jours  d'in- 
struction solennelle,  la  commission  rendit  le  ju- 
gement suivant  : 

«  La  commission  militaire,  lecture  faite  de  l'ar- 
«  ticle  7  du  titre  v  de  la  loi  du  2$  brumaire  an  m, 
«  ainsi  conçu  : 
.  «  Tous  les  Français  émigrés  qui  seront  pris  fai- 
«  sant  partie  de  rassemblements  armés  ou  non  ar- 
«  mes,  ou  ayant  fait  partie  desdits  rassemblements^ 
«  ceux  qui  ont  été  ou  seront  pris ,  soit  sur  les  fron- 
"  tières,  soit  en  pays  ennemi,  ou  dans  celui  occupé 
«  par  les  troupes  de  la  république,  s'ijs  ont  été  pré- 
«  cédemment  dans  les  armées  ennemies  ou  dans  les 
«  rassemblements  d'émigrés  ;  ceux  qui  auront  été 
«ou  seront  saisis  munis  de  congés  ou  passe-ports 
«  délivrés  par  les  chefs  français  émigrés,  ou  par  les 
«  commandants  militaires  des  armées  ennemies, 
«  sont  réputés  avoir  servi  contre  la  France,  Ils  se- 
«  ront  en  conséquence  jugés  dans  les  vingt-quatre 
«  heures  par  une  commission  militaire  composée 
u  de  cinq  personnes,  nommées  par  Tétat-major  de  la 
«c  division  de  l'armée  dans  l'étendue  de  laquelle  ils 
M  auront  été  arrêtés.  »>      . 

«  Et  de  l'article  lo,  portant  :  «  Les  commissions^ 
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M  militaires  renverront  les  émigrés  qui  ne  se  trou- 
«  veront  pas  dans  les  cas  prévus  par  larticle  7,  de- 
«  vant  les  tribunaux  criminels  des  départements 
«  de  leurs  domiciles  respectifs.  » 

u  Et ,  après  avoir  délibéré ,  ladite  commisision  a 
arrêté,  à  [unanimité,  lejugement  qui  suit;  et,  ren- 
trée dans  la  salle,  il  a  été  prononcé  aux  prévenus 
par  le  pré^dent  en  ces  termes  : 

«  Considérant, 

<  I  ^  Que  les  individus  traduits  devant  la  com- 
«  mission ,  et  dont  les  noms  sont  (  suivent  les  noms), 
«  n'ont  point  été  pris ,  mais  sont  naufragés  ; 

«  2°  Qu'ils  ne  faisoient  point  partie  de  rassem- 
«  blements  armés  ou  non  armés  ; 

«  3°  Qu'il  n'est  pas  prouvé  qu'ils  aient  fiiit  partie 
«  desdits  rassemblements  ; 

M  4°  Qu'ils  n'ont  pas  été  pris,  soit  sur  les  fron- 
tt  tières,  soit  en  pays  ennemi,  ou  dans  celui  occupé 
«  par  les  troupes  de  la  république  ; 

«  5°  Que  rien  ne  prouve  qu'ils  aient  été  précé- 
»  demment  dans  les  armées  ennemies  ou  dans  les 
«  rassemblements  d'émigrés  ; 

«  6*"  Qu'ils  h  ont  pas  été  trouvés  saisis  de  congés 
«  ou  passe -ports  délivrés  par  les  chefs  français 
«  émigrés ,  ou  par  les  commandants  militaires  en- 
«  nemis  ; 
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«  7°  Qu'ils  naviguoient  sous  pavillon  neutre; 

«8®  Que,  par  la  capitulation  représentée,  ils 
«  s'étoient  solenilellement  engagés  à  iie  pas  servir 
«  contre  la  France,  et  que  leur  destination  étoît 
«  poxir  les  Grandes-Indes;  que  par  conséquent  ils 
«  ne  sont  dans  aucun  dés  cas  prévus  par  l'article  7 
«  de  la  loi  du  2  5  bijumaire; 

«  Les  renvoie  par-devant  les  tribunaux  criminels 
tt  des  départements  de  leurs  domiciles  respectifs, 
u  conformément  à  l'article  i  o  sus-mentionné. 

«  îies  nlembres  de  la  commission , 

«  Signé ,  etc.  » 

«Avant  de  discuter  ce  jugement,  je  dois  rendre 
compte  au  Conseil  des  difficultés  judiciaires  aux- 
quelles il  a  donné  lieu. 

«  Le  5  prairial,  arrêté  du  Directoire  qui  le  dé* 
nonce  au  tribunal  de  cassation  pour  des  vices  de 
forme  et  de  rédaction  ;  des  pîçces  nouvelles  étoient 
encore  produites,  desquelles  il  sembloit  résulter 
que  les  prévenus  avoient  autrefois  porté  les  armes 
contre  la  France.  Sur  ce  double  fondement,  on 
provôquoit  la  cassation  du  jugement  de  Calais,  et 
le  renvoi  devant  une  cômniission  nouvelle.  Le 
7  thermidor,  le  tribunal  de  cassation  décida  qu'il 
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n'y  avoit  pas  lieu  à  délibérer,  vu  que  Tarinée  de 
terre  et  de  mer  est  hors  de  la  U^ne  judiciaire,  et 
que  les  ju^ments  des  commissions  militaires  ne 
sont  pas  sujets  au  recours  en  cassation. 

a  Le  jugement  de  Calais  s'exécute  partiellement. 
Sur  Tordre  du  ministre  de  la  j  ustice ,  s^pt  des  indivi- 
dus jugés  sont  traduits  devant  le  tribunal  de  Douai, 
lieu  de  leur  domicile.  Béféré  de  ce  tribunal  au 
Corps-Législatif  sur  la  que&tion  de  savoir  si,  d'après 
la  découverte  des  pièces  dont  je  viens  de  parler, 
il  ne  devoit  pas  être  formé  une  nouvelle  commis- 
sion militaire  pour  prononcer  encore  une  fois  sur 
le  sort  des  accusés.  C'étoit  évidemment  la  même 
difficulté  sur  laquelle  il  venoit  d'être  statué  par  le 
tribunal  de  cassation.  Aussi,  le  12  nivôse  an  v,  il 
intervint  un  jugement  du  tribunal  de  cassation, 
qui  annuUe  le  référé  du  tribunal  de  Douai. 

«  Il  me  paroît  inutile  d'insister  davantage  sur  les 
détails  de  toutes  ces  procédures.  Vous  voyez  qu'en 
dernière  analyse ,  elles  se  sont  éteintes  ou  régula- 
risées d'ellesrmênies.  Dix-huit  mois  se  sont  écoulés 
dans  cette  lutte  entre  diverses  autorités.  Deux  mes- 
sages vous  sont  parvenus  dans  l'intervalle.  L'un  ne 
contient  que  l'adresse  du  référé  du  tribunal  die 
cassation,  référé  dont  il  ne  peut  plus  être  question. 
Pans  le  second,  en  date  du  premier  floréal  an  iv, 
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le  Directoire  vous  consulte  sur  la  manière  d'en- 
tendre et  de  traiter  le  jugement  de  Calais,  et  en 
général  tous  les  cas  de  naufrage  et  d'accidents  ma- 
ritimes. 

«  Il  vous  demande  encore  quel  est  le  mode  à 
suivre  pour  réviser  à  lavenir  les  jugements  des 
tribunaux  militaires.  Sur  ce  dernier  article,  une 
commission  spéciale  doit  vous  présenter  incessam- 
ment un  travail.  Celle  dont  je  suis  1  organe  a  dû  se 
borner  à  escaminer  la  première  proposition. 

«  Dans  le  jugement  de  Calais,  etdans  les  disposi- 
tions législatives  sur  lesquelles  il  est  fondé,  Ton 
apprend  que  la  loi  révolutionnaire  distingue  la 
simple  infraction  du  ban,  de  la  rentrée  en  armes. 
L'émigration  simple  est  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux criminels;  Témigration  hostile  est  de  la 
compétence  des  tribunaux  militaires. 

u  On  a  néanmoins  reproché  à  la  commission  de 
Calais  son  obéissance  trop  servile  à  cette  distinc- 
tion. Elle  auroit  pu,  en  effet,  prononcer  sur  lemi-^ 
gration  simple,  en  même  temps  qu'elle  a  pro- 
noncé sur  l'émigration  hostile;  car  il  est  de  prin- 
cipe, en  matière  criminelle ,  que  le  délit  principal 
entraîne  les  délits  accessoires  ;  que  la  compétence 
principale  absorbe  les  compétences  secondaires, 
quand  les  faits  sont  indivisibles. 
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«  Mais  peu  importe  la  justesse  ou  l'inexactitude 
de  cette  observation;  ce  n  est  point  là  que  réside 
la  difficulté. 

a  Le  juf];ement  de  Calais  se  divise  en  trois  parties 
par&itement  distinctes.  Dans  la  première,- c'est  la 
seule  importante,  celle  où  tout  se  rattache,  la 
commission  a  prononcé  sûr  un  fait  justificatif  et 
péremptoire,  le  naufrage. 

M  Dans  la  seconde,  elle  a  surabondamment  jugé 
l'émigration  hostile  ou  les  faits  de  rébellion  qui 
étoientde  sa  compétence;  elle  eût  pu  s'en  dispen- 
ser. 

»  Dans  la  troisième ,  elle  a,  plus  surabondamment 
.  encore,  renvoyé  la  connoissance  de  l'émigration 
simple,  c'est-à-dire  de  l'infraction  du  ban  déga- 
gée de  toute  espèce  de  circonstances,  devant  les 
tribunaux  criminels. 

«  Il  suffit  de  la  moindre  réflexion  pour  se  con- 
vaincre que,  dans  la  première  partie,  la  commis- 
sion de  Calais  a  tout  jugé.  C'est  un  principe  incon- 
testable et  incontesté  en  matière  criminelle,  qu'un 
fait  justificatif,  et  sur-tout  uri  fait  péremptoire  une 
fois  admis,  prouvé,  jugé  sans  appel,  ne  peut  plus 
être  ni  reproduit,  ni  contesté.  Si  le  naufragé,  léga- 
lement justifié,  est  une  excuse  légitime,  que  restê- 
t-il  à  décider  devant  les  tribunaux? 

"  Votre  commission  n'a  vu  dans  le  jugement  de 
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Calais,  qu'un  acte  régulier  et  solennel ,  constatant 
^  le  naufrage.  Elle  s'est  constituée  en  jury,  et  s'est 
proposé  à  elle-même  les  questions  suivantes.  Pre- 
mière question:  les  accusés  ont-ils  été  véritable- 
ment jetés  par  la  tempête  sur  les  côtes  de  Calais? 
Le  fait  est  constant;  il  est  consigné  comme  tel  dans 
tous  les  réquisitoires,  dans  tous  les  référés,  dans 
les  deux  messages  du  Directoire. 

u  ÎQue  rinnofcetice  du  voyage ,  que  la  neutralité 
de3  vaisseaux  danois,  et  la , destination  pour  les 
Grandes-Indes,  soient  également  prouvées  et  ju- 
gées, tant' mieux.  Ces  circonstances  ajoutent  à  la 
conviction  de  Thomme;  mais  pour  le  législateur, 
le  jnge,  et  les  accusés,  elles  sont  inutiles;  le  nau- 
frage satisfait  à  tout. 

«  Deuxième  question  :  Y  a-t-il  jugement  sur  le  fait 
du  naufrage  de  la  part  d'une  autorité  légitime?  Le 
fait  est  constant.  Peu  importe  que  l'émigration 
hostile,  la  rentrée  en  armes,  toutes  les  présomp- 
tions accumulées  par  la  loi  du  2  5  brumaire,  soient 
aussi  jugées.  Si  elles  ne  l'étoient  point,  ou  si  elles 
ne  l'étoient  pas  suffisamment,  la  première  partie 
du  jugement,  je  le  répète,  répondroit  encore  à 
tout;  car  ce  qui  est  admis  comme  excuse  légitime 
par  un  tribunal  suprême,  on  ne  sauroit  trop  le 
redire,  éteint  à  jamais  et  l'accusation  elle  délit. 

«  Troisième  question  :  La  validité  du  jugement  de 
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Calais,  sous  le  rapport  des  formes,  sous  le  rapport 
des  pouvoirs  de  la  commission,  est-elle  légalement 
établie?  Cela  est  encore  constant.  Le  tribunal  de 
cassation  Ta  deux  fois  prononcé:  la  première,  sur 
une  dénonciation  du  Directoire;  la  seconde,  en 
cassant  le  référé  du  tribunal  de  Douai. 

a  Votre  commission  a  tout  ramené  à  un  même 
point,  le  naufrage,  le  naufrage  constaté  par  un 
jugement,  le  jugement  du  naufrage  validé  par  le 
tribunal  de  cassation.  Et  pourquoi?  parceque  de 
deux  choses  lune  :  ou  le  naufrage  est  un  fait  pé- 
remptoire,  et  alors,  peu  importent  et  lemigration 
hostile  et  l'émigration  simple,  la  commission  a  tout 
jugé;  ou  le  naufrage  nest  pas  un  fait  péremptoire; 
et  le  jugement  de  Calais  étant  souverain,  et  le  tri-* 
bunal  de  cassation  1  ayant  ainsi  prononcé,  le  béné- 
fice de  ce  jugement,  fût-il  erroné,  ne  peut  plus 
être  enlevé  au%  accusés. 

i<  Assurément,  tout  ce  que  j  ai  dit  du  naufrage 
considéré  comme  ftiit  péremptoire,  on  pourroit 
l'appliquer  à  la  neutralité  du  vaisseaii  danois,  et 
sur-tout  à  la  capitulation  contenant  la  destination 
aux  Grandes-Indes,  et  l'obligation  de  ne  jamais 
servir  contre  les  Français.  Ce  sont  encore  là  des 
faits  justificatifs  qui  auroient  pu  être  rejetés,  mais 
qui ,  ayant  été  admi3  et  prouvés  en  faveur  des  accu- 
sés, constituent,  à  leur  profit,  et  comme  chose 
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jugée,  un  droit  qui  ne  peut  plus  leur  être  ravi: 
mais  votre  commission  a  fermé  les  yeux  sur  ces 
moyens  inutiles  et  surabondants;  elle  na  jamais 
voulu  voir. que  le  naufrage. 

«  Les  commissaires  du  Directoire  dans  les  divers 
tribunaux  se  sont  livrés  aux  raffinements  de  lan- 
cienne  procédure,  là  où  il  falloit  userd*une  cer- 
taine loyauté.  La  justice  militaire  est  un  sort;  les 
chances  en  sont  à-peu-près  aveugles^  et  par  cela 
mtême  irrévocables. 

«  Il  est  du  devoir  de  votre  commission  de  mettre 
sous  vos  yeux  leur  principale  objection.  On  a,  de- 
puis le  jugement,  trouvé,  disent-ils,  des  pièces  qui 
ne  permettent  pas  de  douter  que  les  prévenus  ont 
autrefois  porté  les  armes  contre  la  France;  d  où  ils 
concluent  que,  nonobstant  l'absolution  légitime 
peut-être  sur  la  rentrée  en  armes,  il  fiiut  les  juger 
une  seconde  fois  sur  lés  faits  anciens. 

•c  Mais  premièrement ,  c'est  un  principe  du  droit 
de  la  paix  et  de  la  guerre,  que  la  plainte  en  rébel- 
lion, quoique  appliquée  à  des  faits  singuliers,  a 
toujours  Un  caractère  d'universalité.  Jugé  sur  un 
point,  le  rébellionnaire  l'est  sur  tous  les  points 
semblables  :  autrement,  à  la  fin  des  troubles,  les 
condamnations  seroient  sans  terme,  et  il  n'existe- 
roit  jamais  d'absolution  solide  et  complète.  Ainsi, 
par  exemple,  dans  la  vie  d'un  homme  de  guerre, 
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une  justice  implacable  choisiroit  successivement 
un  siège ,  une  bataille ,  une  violence  particulière  : 
rien  de  si  cruel,  rien  de  si  contraire  à  la  fin  que 
Ton  doit  se  proposer  en  pareille  occurrence. 

i<  Les  accusés  soutiennent  que  les  pièces  ont  été 
mises  sous  les  yeux  de  la  commission,  quelles* sont 
Ëiusses  et  fabriquées  chez  Fennemi;  ils  prouvent 
enfin  qu  elles  sont  antérieures  et  étran^res  à  leur 
dernier  ei^barquemjent/dont  la  destination  est 
marquée  littéralement  dans  une  capitulation  pro- 
duite au  procès,  et  reçounue  coiuuiè  fait  justifica- 
tif par  un  jugement  solennel. 

«  Vot^-e  commission,  fidèle  à.son  prejuiier  sys- 
tème ,  a  mis  sévèrejnent  à  Técart  tous  cea  débats 
contradictoires;  ellç  ^  trouvé  que  l'objection  que 
je  viens  de  présenter  étoit  radioalem^it  détruite 
par  le  texte  d«  la  loi  du  2  5  brumaire. 

«  Tous  les  FrÉ^nqais.  tigrés  qui  seront  pris...^. 

«ayant, fait  partie  des  tassemblemeuts  armés 

«  soit  sur  les  frontières,  soit  en  pays  ei^nemi..»..  s'ils 
»  ont  été  précédéium^nt  dans  les  armées  enne- 
«  mies sont  réputés  éuiigrés.  » 

«  Seront  p-is /'Nos  ciuquante^trois  émigrés  ont*ils 
été  />w?ontrils  été  pn^^ur.la  frontièi^?  NoU^  la 
tempête  vous  en  a  fait  pirésent  :  la  mer  n'est  ni',  une 
frontière,  ni  un  pays  ennemi.' 
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.  «  Ce  que  je  dis  seroit  une  subtilité ,  qu'il  feudroit 
ladmettre:  premièrement,  parceque,  dans  tous  les 
tribunaux  d\i  inoiade,  c'est  la  lettre  qui  gouverne 
en  n^atière  criminelle;  secondement,  parcequici 
nommément,  sur  la  lettre  repose  le  seul  f^it  po- 
sitif dont  la  procédui^  en  émigration  simple  ou 
hoatile  soit  $u<sceptible  :  tout  le  resté  tombe  en 
présomption. 

u  Siipprime^  en  effet,  dans  une  accusation  de  cette 
^ature ,  1  acte  matériel  par  lequel  un  émigré;  est 
pjis  les  armes  à  la  main,  est  pris  ayant  enfreint  son 
b^n,  rie^  nest  plus  susceptible  de  preuve:  car 
nous  n'avons,  sur  le  teriitoire  ennemi,  ni  juge  de 
police ,  ni  témoignage,  ni  preuve  légale  à  acquérir. 
Le  rçifitpris^  inséré  dans  la  loi  du  25  brumaire,  et 
mis  eii  (^te  dune  longue  série  de  présomptions, 
9e^t  donc  pas  un  mot  d  aventure  y  ma^  une  ex- 
pression profonde  et  raisooxiée,  mais  un  mot  qui 
dit  tout..  Il,  renferme  tout  le  jugement  ^e  Calais, 
et  toute  la  défense  des  accusés^  et  tout  le  rapport 
de  votre  cpmniis^ion.  Qui,  le  jugement  de  Calais 
e**  tout  eiatier  dans  cette  première  ligne  :  les  accu- 
sés nmjtpas ^pris.^  ik sontnax^raçés. 

(f  Je  povirrQis  aller  pins  loin.  Aprèsavoir  examiné 
raffaire/avecjl^  ju6!ement.,;je  .pourroi^  rexaminer 
sans  le  jugement.  Des  Naufragés  sOnt-ils^  justicia- 
bles? ,Le6  accusés  sont  jugés  sans  doute,  mais  ils 
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nauroient  pas  dû  l'être;  surie  procès-verbal  des 
officiers  de  1  amirauté,  il  eût  fallu  de  suite  les  ren- 
voyer :  le  droit  des  gens  l'ordonne  ainsi. 

«  Chez  les  peuples  civilisés,  la  guerre  est  une 
lutte  généreuse,  et  non  un  cours  d'assassinats. 
Uennemi  vaincu  et  désarmé  est  fait  prisonnier 
de  guerre.  L'ennemi  livré  par  la  tempête  ou  par 
un  accident  naturel  commun  à  tous  les  partis,  est 
rendu  à  la  liberté;  il  est  absous  par  le  malheur. 
Le  vainqueur  rougiroit  d'un  succès  qui  n'est  pas 
dû  à  sa  vaillance;  il  se  couvriroit  d opprobre,  s'il 
livroit  à  l'échafaud  le  coupable  même  que  les  élé^ 
ments  ont  sauvé  et  jeté  nu  dans  ses  bras.  Ni  les 
fureurs  réciproques  de  la  guerre  civile ,  ni  les  lois 
révolutionnaires,  ni  les  ordres  du  ministère,  nau- 
roient dû  empêcher  la  loyauté  française  de  rendre 
le  lendemain  à  la  mer  apaisée  ce  que  les  flots 
irrités  lui  avoient  apporté  la  veille. 

«  Il  vous  étoit  réservé,  citoyens  représentants, 
d'acquitter  à  cet  égard  le  vœu  de  l'humanité  et  de 
la  politique;  il  vous  étoit  réservé  de  rendre  cet 
éclatant  hommage  au  droit  des  gens,  à  la  civilisia- 
tion  de  l'Europe,  et,  par  ce  généreux  procédé, 
d'assurer  à  nos  braves  marins ,  que  le  même  mal- 
heur peut  atteindre,  une  juste  réciprocité. 

«  Faut-il  statuer  en  général  sur  les  cas  de  nau- 
frage, relativement  aux  émigrés?  Non.  Il  n'est  pas 
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vrai  de  dire  que  ia  légrislation  soit  muette  sur  ce 
point.  li  émigré  est  an  bahiii  ;  l'infraction  du  ban 
est  un  délit  connu  de  tout  temps.  La  transgression 
involontaire  et  produite  par  une  force  majeure  a 
toujours  formé  une  excuse  légitiihe.  Tel  est  le  droit 
ancien.  Ne  mettons  pas  eft  problème  ce  qui  n'est 
pas  contesté.  Si ,  au  lieii  d'être  traduits  devant  une 
commission  militaire,  les  accusés  l'avoient  été  de- 
vant un  tribunal  critninel,  vous  n'eussiez  pas  été 
Cbïisultiés.  D'ailleurs,  qui  d^èntre  nous  voudroit 
aujourd'hui  combiner  une  loi  révolutionnaire  sur 
des  (^âs  de  violence  ou  d'infraction  involontaire  du 
ban?  Vivons  sous  l'empire  du  droit  établi,  et  lais- 
sOBSt  -vojgfuer  la  j  urisprudence  existante. 

«  Que  feire  du  jugement  de  Calais?  Après  dix- 
huit  moi»  d'incertitude  mortelle  j  faut^il  renvoyer 
les  àccuséis  devant  cinquante-trois  tribunaux  crimi- 
nels? Au  premier  aspect,  le  texte  du  jugeaient 
seinl)le  le  commander,  et  cepèndaùt  c'est  le  juge- 
ment lui-même  qui  s  y  oppose, 

«  Le  jugement  de  Calais;  je  le  répète  pour  la  der- 
nière fois,  contietit  trois  parties:  l'une  relative  à 
l'émigration  hostile;  Tâutre,  à  l'émigration  simple. 
Ces  deux  premières  décisions  sont  contradictoires; 
mais  il  êh  est  utie  troisième  qui  les  concilie;  elle 
embrasse  et  l'émigratioti  simtple  et  l'émigration 
hostile;  elle  les  aûnullè  toutes  deux;  elle  rend  les 
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dispositions  y  relatives  ccmime  non  avenues  :  c  est 
elle  qui  admet  comme  fait  justificatif  le  naufrage 
constaté. 

«  En  droit,  les  clauses  inutiles,  surabondantes  ou 
contradictoires,  sont  censées  non  écrites. 

u  Dans  les  circonstances ,  les  tribunaux  criminels, 
investis  par  la  commissionmilitaire  de  la  connois- 
sance  de  lemigration  simple,  seroient  tenus,  ou  de 
prononcer  unç  seconde  fois  sur  le  fait  du  naufrage, 
déjà  jugé  invariablement  par  la  CQmmission,  ou 
d'acquitter  aveuglément  les  accuséssurunfait  jus- 
tificatif,  jugé  par  un  tribunal  différent  :  alternative 
également  monstrueuse.. 

«  Le  seul  parti,  qui  reste  à  prendre ,  c'est  d  ordon- 
ner, de  votre  chef,  le  renvoi  des  accusés  hors  du 
territoire  de  la  république.  Consultés  régulière- 
ment par  le  Directoire  sur  une  question  dépen- 
dante du  droit  des  gens,  et  sur  un  cas  imprévu, 
votre  compétence  est  évidente;  vous  ne  jugez  pas, 
puisque  tout  est  jugé  ;  vous  intervenez  pour  faire 
cesser  des  difficultés  politiques  qui  se  sont  élevées 
à  l'occasion  d'un  accident  maritime. 

«  Je  terminerai  ce  rapport  par  deu::  considéra- 
tions. Dans  les  délits  politiques,,  plus  encore  que 
dans  les  délits  naturels ,  toute  faveur  est  due  à  l'ac- 
cusé; et  l'on  conçoit  à  peine  les  longues  rigueurs 
qui  ont  suivi  le  jjugement  de  Calais.  Nos  fron- 
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tières  sont  humides  de  sang;  évitez,  s'il  se  peut, 
d'en  répandre  encore.  De  quoi  sagit-il  ici?  Est-ce 
de  restituer  des  biens,  de  réintégrer  dans  des  droits 
de  cité?  Non  ;  il  s'agit  uniquement  d'opter  entre 
un  jugement  de  mort,  et  le  renvoi  en  l'état  dune 
peine  de  bannissement.  Je  pressens  votre  opinion. 
En  vain,  représentants  du  peuple,  vous  presseroit- 
on  d'ordonner  le  supplice  de  cinquante-trois  mal- 
heureux sur  les  sépulcres  de  tant  de  victimes  de 
la  guerre  civile,  je  ne  dirai  pas  en  dépit  de  vous- 
mêmes,  et  des  lois,  et  des  circonstances  pacifiques 
où  vous  êtes ,  et  des  mœurs  publiques  qui  repren- 
nent leur  douceur  première ,  mais  malgré  un 
jugement  d'absolution.  Seriez- vous  plus  terribles 
qiie  des  juges  militaires,  et  plus  incléments  que  la 
tempête? 

«Deux  conunissions  spéciales,  autorisées  à  se 
réunir,  ont  pensée  à  l'unanimité,  et  sur  le  rapport 
de  Treilhard ,  membre  d'une  des  deux  commis- 
sions, que  les  naufragés  dont  il  s'agit  dévoient 
être  réembarqués^Ces  commissions  étoient  compo- 
sées, la  première,  de  Pastoret,  Siméon,  et  moi;  la 
seconde,  de  Pelet  (de  la  Lozère),  Dupayrat,  et 
Treilhard,  que  j^  viens  de  nommer. 

«  Voici  le  projet  de  résolution. 
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PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

u  Le  conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu 
le  rapport  d  une  commission  spéciale  sur  un  mes- 
sage du  Directoire, 

«  Considérant  que  les  individus  dénommés  dans 
le  jugement  dune  coipmission  militaire,  séante  à 
Calais,  en  date  du  9  nivôse  an  iv,  sont  naufragés, 
et  qu'il  en  conste  par  un  acte  judiciaire  et  irrévo- 
cable ; 

«  Considérant  qu  il  est  instant  de  faire  cesser  les 
doutes  existants  sur  la  destinée  de  ces  individus; 

«  Déclara  .q^'îl  Y  ^  urgence. 

«  Lç  conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  déclaré 
Turgence,  a  prié  la  résolution  suivante  : 

ARTICLE   PREMIER. 

«Les  individus  dénommés  dans  le  jugement 
dune  commission  i^ilitaire,  séante  à  Calais,  en 
date  du  9  nivôse  an  iv,  seront,  incessamment,  et 
sous  le  plus  bref  délai ,  réenibarqués  et  rendus 
en  pays  neutre. 

ART.    II. 

«  La  présente  résolution  sera  imprimée ,  et  portée 
au  conseil  des  Anciens  par  un  messager  d'état.  » 
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Dans  cette  même  séance,  fe  Conseil,  après  avoir 
ordonné  Fimpression  du  rapport,  adopta  à  Tuna- 
ninûté  ladite  résointion. 

Elle  fiit  envoyée  bu  conseil  des  Anciens,  La 
commission  nommée  pour  rexaminer  fut  com- 
posée des  repi^sentants  Portalis,  Balhier,  et  Ma- 
ragnon. 

Le  1 5  thermidor  (3.  août),  M.  Pôrtalis  fit  ce  beau 
rapport,  cité  coïnme  un  de  ses  plus  beaux  mor- 
ceaux d'éloquence^  et  qui  fut  aceu^ili  par  des  ap- 
plaudissements universels. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

RAPPORT  fait  par  Pôrtalis ,  sur  la  résolution  du 
3o  messidor,  concernant  des  émigrés  naufragés. 

Séance  du  ifi  thermidor  an  y. 

«  Représentants  du  peuple  , 

«  Des  émigrés  naufragés  sur  les  côtes  de  France 
doivent ib  subir  les. peines  prùiM^ncées  coiitï*e  les 
éi3|iigré8' rentres  en  fraudé  dès. lois,  ou^pmdam 
quelqu'une  des  icirconstances  €{n€r)ees  lois*  détermi- 
lient?  Telle  est  ié.  qu^tion  intéressante  suirlaquelle 
est  intervenue  là  résolution  du  3o  messidor  der- 
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nier,  renvoyée  à  rexamen.de  la  commission  dont 
je  suis  lorgane. 

«  Cette  résolution  est  intervenue  dans  la  forme 
d  urgence.  Les  considérants  qui  motivent  lurgence 
sont  : 

a  i^  Que  les  individus  dénommés  dans  le  juge- 
ment de  la  commission  militaire  établie  à  Calais, 
en  date  du  9  nivôse  an  iv,  sont  naufragés,  et  qu  il 
en  conste  par  un  acte  judiciaire  et  irrévocable. 

u  2°  Qu  il  est  instant  de  fairje  cesser  les  doutes 
existants  sur  la  destinée  desdits  individus.  - 

«  Votre  commission  vous  propose  de  reconnoître 
lurgence  par  les  motifs  exprimés  dans  la  résolution. 

«  Représentants  du  peuple ,  deux  navires  danois 
échouent  sur  les  côtes  de  Calais.  Sur  neuf  cents 
Hommes  d  équipage ,  le$  deux  tier$  périssent  en  pré- 
sence d  une  multitude  d'habitants  rassemblés  sur  le 
rivage. 

«  Parmi  ceux  qui  se  sauvent  à  la  nage,  on  recon- 
noit  des  Français;  on  les  arrête.  Une  commission 
militaire  est  établie.  On  les  y  traduit  comme  émi- 
grés 

«  Le  procès  militaire  constate  le  naufrage.  Il 
prouve  que  les  accusés  faisoient  partie  d  une  troupe 
à  la  solde  de  TAngleterre ,  et  récemment  levée  pour 
les  Grandes-Indes;  il  prouve  que  les  chefs  de  cette 
troupe  avoient  expressément  stipulé ,  dans  leur 


Digitized  by  VjOOQ IC 


DE   M.    L£    DUC    DE    CHOISEUL.  Io3 

traité  avec  le  gouvernement  anglais^  qu  elle  ne  se- 
roit  j^ynais  employée  contre  la  France. 

u  Après  une  instruction  solennelle,  la  Commission, 
considérant  que  les  accusés  n*ont  point  été  pris^  mais 
sont  naufragés^  et  qu'ils  ne  se  trouvent  dans  aucune 
des  circonstances  qui  peuvent  fonder  lacompétence 
dun  tribunal  militaire,  les  renvoie  par-devant  les 
tribunaux  criminels  de  leurs  domiciles  respectifs. 

a  Le  Directoire  exécutif  dénonce  ce  jugement  au 
tribunal  de  cassation. 

u  Le  tribunal  de  cassation  déclare  que  lés  troupes 
de  terre  et  de  mer  sont  hors  de  la  ligne  judiciaire, 
et  que  les  jugements  des  commissions  militaires  ne 
sont  point  sujets  au  recours  en  cassation. 

«  Alors  on  veut  donner  suite  au  jugement  de  la 
commission  de  Calais;  mais  on  ne  le  feit  que  par- 
tiellement et  comme  par  forme  d'essai. 

"  De  cinquaïite-trois  individus  jugés  par  la  com- 
mission, sept  seulement  sont  traduits  devant  le  tri- 
bunal criminel  de  Douai ,  lieu  de  leur  domicile. 

«  Là,  on  fait  quelques  efforts  pour  incriminer 
les  accusés.  On  produit  des  pièces  desquelles  on 
prétend  induire  qu'ils  avoient  autrefois  porté  les 
armes  contre  la  république.  Les  accusés  suspectent 
ces  pièces,  et  lés  arguent  de  faux. 

«  La  tribunal  criminel  de  Douai  fait  un  référé  au 
Corps-Législatif  sur  la  question  de  savoir,  si ,  d'après 
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les  nouvelles  inculpations,  il  ne  devoit  pas  être 
formé  une  nouvelle  co«u»ission  niilitairer.pour  y 
traduire iles  prévtoufl. 

^  Le  tribunal  de  cassation  annuUe  ce  référé. 

u  Dix- huit  mois  s'écoulent  penilant  cette  lutte 
entre  les  difFérenis  pouvoirs. 

:  (c  Enfin  le  Directoire  consulte  le  Corps-Législatif 
par  un  message,  sur  la  manière  d  exécuter  Le  juge- 
ment de  Calais,  et  en  général  sur  la  conduite  à  te- 
nir dans  le  cas  de  naufrage  et  d  accidents  maritimes. 

a  Sur  te  message,  le  conseil  des  Cinq-Cents, 
par  la  résolution  soumise  à.  votre  sanction ,  dé- 
cide que  les  individus  dénommés  dans  le  juge- 
ment de  la  commission, militaire,  étaJ:>lic  à  Calais, 
en  date  du  9  nivôse  an  iv,  seront  incessamment, 
et  sou&le  plus  bref  délais  réembarqués  et  rendue  en 
pays  neutre. 

«  Devez^vQup,  représentants  du  peuple,  approu- 
ver ou  rejeter»  cette  résplution? 

H  Cette  gujpstion  générale  est  subordonnée  à  deux 
autres  q^stio^s  :  les  lois  contre  les  émigrés  rentrés 
ou  pris,,  sont^elleis  applicables  à  des  émigrés  jetés 
sur  nos  côtes  par  une  tempête,  par  un. naufrage? 
Le. cas  particulier  est-il  susceptible,  d'après  nos 
principes  sur  la  division  des  pouvoirs,  d'être  la 
matière  d  une  loi?  ;  . 

^  Les  lois  distinguent ,  comme  la  très  bien  remar- 
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que  le  rapporteur  de  la  commission  des  Giaq^Oents , 
deux  sortes  d'émigrations,  1  émigration  simple  ieC 
TémigratiicHi  hostile. 

K  L'émigration;-  simple  ^e  vérifie  dans  ceux  qui 
abandonnent  «volontairement  leur  pfitrie.  L\àmi* 
gration  hostile  suppose  que  Ton  fait  plus  que  da- 
bandonner  sa  patrie,  et  que  Ion  veut  encore  la 
déchijrer  et  la  combattre. 

u  Les  émigrés  simples  sont  bannis  ;  s'ils  rentrent, 
ils  sont  soumis  aux  peines  prononcées  contre  Tin- 
fractioa  du  ban.  Les  émigrés,  hibstiles  peuvent  être 
pris,  même  hors  du  territoire  français,  si ~^on  les 
retrouve  armés  contre  la.  France,  ou  )daiis. quel- 
qu'un des  cas  prévus  par  les  lois. 

.  «c  Les  émigrés  simples  ne  sont  plus  réputés  ei- 
toyens;  ils  nWt  pas  même  le  droit  de  venir  en 
France  comnie  étrangers  :  les  émigré^  hostiles  sont 
traités  en  ennemis.  .  *      .  .     . 

«  Les  émigrés 5 simples ,  qui  rompant  leur  ban, 
sont  justiciables  des  tribunaux  criminels  des  4i^>ar- 
tements.  Les^ émigrés  hostiles,  qui  sont  pris,  sont 
justiciables  des  x^mmiss  jons  ou  de»  tribunaux  mi- 
litaires. ,      :      ^  '        '  5 

u -Tel  est  l'état  de  la  législatioii  sur  les  émigrés. 
Il  importe  peu  d'exsmûner  si  W  particuliers  jugés 
par  la  commission  militaire  de  Calais  ne. peuvent 
être  réputés  coupablei»quede Tteiigration  simple, 


Digitized  by 


Google 


Io6  EXTRAITS    DES    MÉMOIRES 

OU  si  OD  peut  leur  reprocher  quelque  intention 
hostile. 

a  Vous  aurez  pourtant  remarqué  avec  plaisir,  dans 
le  détail  des  faits ,  qu  ils  étoient  sur  des  navires 
neutres,  et  que,  par  capitulation  avec  le  gouverne- 
ment anglais,  ils  avoient  expressément  stipulé  que 
jamais  ils  ne  seroient  employés  contre  la  France. 

u  Mais  tout  cela,  qui  est  très  consolant  pour  nos 
cœurs,  est  indifférent  à  la  question. 

«  Il  nous  suffit  de  savoir  que  les  émigrés  dont  il 
s!agit  ne  sont  ni  des  émigrés  rentrés  y  ni  des  émi- 
grés pm,  mais  des  émigrés  naufragés. 

u  Le  nauâ^age  est  constant,  il  est  convenu.  Ce  fait 
est  tel,  par  sa  nature,  quil  donne  la  solution  de 
toutes  les  difficultés,  et  qu'il  écarte  l'application  de 
toutes  les  lois. 

«En  effet,  les  lois  ne  sévissent  que  contre  les 
émigrés  rentrés  malgré  leur  prohibition ,  ou  <îontre 
les  émigrés  pris  les  armes  à  la  main ,  ou  dans  une 
situation  hostile. 

«  Les  lois  pénales  ne  peuvent  être  interprétées  ar- 
bitrairenient;  on  ne  doit  point  les  étendre  d  un  cas 
à  l'autre  :  on  peut  les  adoucir ,  jamais  les  aggraver. 
Toute  peine  qui  n'est  point  appliquée  dans  les 
termes  précis  de  la  loi,  n'est  qu  une  violence  de 
l'homme. 

«  Ce  qui  est  vrai  pour  toute  espèce  de  délits ,  l'est 
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bien  davantage  lorsqu'il  s'agit  de  délits  purement 
politiques. 

i<  Les  crimes  politiques  sont  uniquement  louvrage 
de  la  loi  positive  qui  les  détermine  ;  donc,  dans  la 
recherche,  dans  l'instruction,  et  dans  le  jugement 
de  ces  crimes ,  il  faut  plus  rigoureusement  s'astrein- 
dre aux  dispositions  littérales  de  la  loi. 

«  Dans  quelque  hypothèse  que  ce  soit,  il  ne  peut 
point  y  avoir  de  délit  sans  intention. 

ic  En  matière  civile,  on  est  souvent  responsable 
des  actes  les  plus  involontaires.  Ainsi  on  est  obligé  . 
de  réparer  un  dommage  causé  par  erreur;  cela  est 
fondé  sur  la  grande  considération  que  chacun  doit 
porter  le  poids  de  sa  propre  destinée ,  sans  être  reçu 
à  le  rejeter  sur  autrui. 

M  Mais,  en  matière  criminelle,  il  n'y  a  point  de 
délit  si  la  volonté  n'est  jointe  à  l'action. 

u  L'infraction  du  ban  pour  un  émigré  ne  se  vérifie 
donc,  et  ne  peut  se  vérifier  que  lorsque  cet  émigré 
rentre  volontairement,  et  à  dessein.  S'il  est  jeté  su(r 
nos  côtes  par  une  tempête,  il  ne^doit  point  être 
traduit  devant  la  loi;  il  est  absous  par  la  fortune  ;  je 
ne  vois  point  le  crime,  mais  le  cas  fortuit;  je  n'a- 
perçois pas  la  volonté  de  l'hcmmie;  je  ne  vois  que 
la  fëttalité  du  destin. 

«11  seroit  absurde  encorede  ranger  un  tel  émigré 
dans  la  classe  des  émigrés  pm;  car  le  mot  pris, 
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dans  le  droit  de  la  guerre,  suppose  que  Ton  a  été 
trouvé  dans  une  situation  hostile;  et  les  lois  de  Té- 
migralian  ne  Font  pas  entendu  autrement,  puis- 
quen  parlant  des  émigrés  pris,  elles  fixent  la  si* 
unification  du  mot  :  pris  les  armes  à  la  main ,  ou 
faisant  partie  de,  quelque  rassemblement  On  ne 
prend  point  un  ennemi  quun  naufrage  ou  une 
tempête ,  qu'un  élément  aveugle  vous  livrent  sans 
défense. 

t<  Les  lois  pénales  de  l'émigration  ne  sont  donc  pas 
applicables  aux  émigrés  naufragés;  et  comment 
pourroient-elles  letre? 

tf  Ici  votre  commission  sest  élevée  aux  grands 
principes  du  droit  de  la  nature  et  des  gens. 

«  La  nature  régit  tout ,  mais  lempire  des  lois 
positives  est  borné  à  leur  territoire;  en  quittant 
le  territoire,  on  cesse  detre  soumis  à  la  souve- 
raineté.   ■     . 

«  Donc ,  sur^tout  dans  les  crimes  politiques ,  tels 
que  rémigration.,  il  ny  a  plus  ni  crime  ni  peine 
quand  on  est  hora  de  la  domination  qui  a  établi  la 
peine  et  lé  crime. 

«  S^  Uémigré  banni  est  miort  aux  yeux  de  la  patrie, 
il  est  égalemeat;oertain  que  la  patrie  nexiste  plus 
pour  lui.  Elle  ne  conserve  aucun;  droit  isùr  sa  per- 
sonne, ni  sur  ses  actions,  tant  qu'il  se  résigne  à  vivre 
séparé  d'elle;  mais,  cet   émigré  existe   toujours 
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comme  homme  ;  et  à.  cette  qualité  indélébile  sont 
attachés  des  droits  qni  doivent  être  respectés  dans 
tous  les  pays,  dans  tous  les  temps ,  et  par  toua  les 
hommes. 

«Sans  doute  Témigré  qui,  par  un  retour  illicite, 
brave  les  lois  qui  le  bannissent,  redevient  leur  su- 
jet et  leur  justiciable  ;  mais  s'il  est  porté  sur  nos 
rivages  par  un  accident  maritime,  il  n  est  point 
coupable,  il  n  est  que  malheureux;  il  n'appelle  pas 
la  vengeance,  mais  la  pitié  '^  la  France  doit  devenir 
pour  lui,  non  un  sol  dévorant,  niais  une  terre  hos- 
pitalière; il  demeure  sous  Tempire  de  la  nature,  il 
ne  tombe  pas  sous  celui  delà  loi. 

«  JLes  émigrés;  dira-ton,  sont  des  ennemis.  Eh  bien  ! 
dans  le  feu  même  de  la  guerre ,  n  eston  pas  soumis 
à  des  devoirs  que  les  nations  belligérantes  n'ont  ja- 
mais niéconnus,  ettpii  sont  garantis  par  Téqnité 
universelle?   '  - 

•  <r  II  faut  &ire ,  ea  temps  de  paix ,  le  plus  de  bien , 
et,  en  temps  de  guerre,  le  moins  de  mal  qu'il' est 
possiUte.  -     .  - 

u  On  n'a ,  sur  Fennemi ,  que  les  droits  qui  naissent 
d^  la  nécessité  dé  la  défense  ou  du  succès^  dès  ar- 
mes. On  ne  doit  $e  permettre  aucune  violence 
inutile.  rOn  doit  être  bumain  dans  les  combats, 
généreux'dans  la  vietoire^  et  juste  dahs  toutes  les 
occurrences»  o* 
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<c  Le  malheur  a  je  ne  sais  quoi  de  sacré  qui ,  au 
milieu  même  des  plus  sanglantes  hostilités,  coift- 
mande  le  respect,  et  inspire  cette  douce  et  salutaire 
commisération  que  la  providence  a  gravée  dans  le 
cœur  de  Fhomme  pour  modérer  les  passions  hai- 
neuses, et  pour  être  comme  la  sauvegarde  de  Tes- 
péce  humaine. 

«  Faut-il  confirmer  nos  principes  par  un  exemple? 

«  En  1 74^9 1^  capitaine  Edwards,  commandant 
(c  le  vaisseau  de  guerre  anglais  f  Elisabeth ,  ayant 
«  beaucoup  soufFert  d*une  tempête  sur  les  côtes 
«  de  Cuba ,  et ,  se  trouvant  sur  le  point  de  faire  nau- 
«  frage,  se  réfugia  dans  le  port  de  l'île,  se  présenta 
«  au  gouverneur  de  la  Havane,  et  lui  dit  :  Je  viens 
«  vous  livrer  mon  navire,  mes  soldats,  mes  mate- 
«  lots  et  moi-même  ;  je  ne  vous  demande  que  la  vie 
«  pour  mon  équipage.  Je  ne  commettrai  point,  dit 
«  le  commandant  espagnol ,  une  action  déshoho- 
«  rante.  Si  nous  vous^  eussions  pris  dans  le  com- 
«  bat,  en  pleine  mer,  ou  sur  nos  côtes,  votre  vais- 
«  seau  seroit  à  nous,  vous  seriez  nos  prisonniers; 
w  mais,  battus  par  la  tempête,  et  poussés  dans  ce 
a  port  par  la  crainte  du  naufrage,  j  oublie  et  je  dois 
«  oublier  que  ma  nation  est  en  guerre  avec  la  vôtre. 
'<  Vous  êtes  des  hommes,  et  nous  le  sommes. aussi; 
«  vous  êtes  malheureux  ,  nous  vous  devons  de  la 
«  pitié.  Déchargez  donc  avec  assurance,  et  radou- 
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ft  bez  votre  vaisseau  ;  trafiquez,  s'il  le  faut,  dans  ce 
«  port,  pour  les  frais  que  vous  devez  payer;  vous 
«  partirez  ensuite,  et  vous  aurez  un  passe-port  jus- 
«  qu'au-delà  des  Bermudes.  Si  vous  êtes  pris  après 
«  ce  ternie ,  le  droit  de  la  guerre  vous  aura  mis 
«  dans  nos  mains  ;  mais,  en  ce  moment,  je  ne  vois 
«  dans  des  Anglais  que  des  étrangers  pour  qui  Thu- 
«  manité  réclame  des  secours  *.  » 

u  Qu'il  fut  grand  cet  homme  qui ,  simple  mi- 
nistre d'un  souverain  par  sa  place,  sut,  par  la  di- 
gnité de  son  caractère  et  par  l'élévation  de  ses  sen- 
timents, se  ^constituer  le  magistrat  du  genre  hu- 
main! 

«  Voudrions-nous  le  céder  en  justice  et  en  géné- 
rosité à  quelque  nation  que  ce  soit  sur  la  terre? 

«  Les  principes  proclamés  par  le  gouverneur 
espagnol,  au  nom  de  l'humanité  entière,  s'appli- 
quent ,  à  plus  forte  raison,  à  des  hommes  naufra- 
gés sur  d€ts  navires  neutres,  à  des  hommes  qui  ne 
menaçoient  en  aucune  manière  la  patrie,  qui  n'é- 
toient  peut-être  sensibles  qu'au  malheur  de  l'a- 
voir abandonnée,  et  qui  ne  pou  voient  lui  inspirer 
aucune  crainte  fondée. 

<$  Les  lois  de  l'ancienne  Rome  donnoient  à  un 
citoyen,  prévenu  d'un  crime  capital  la  &culté  de 

^  Histoire  philosophique  et  politique  des  deux  Indes,  liv.  xiv, 
chap.  XVII,  première  édition. 
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se  soustraire ,  par  \m  bannissement  volontaire ,  à 
la  peine  de  mort  qui  le  menaçoit,  et  nous  aurions 
la  cruauté  d  abuser  d'un  cas  fortuit,  d^un  accident 
maritime',  pour  vouer  à  la  peine  de  mort  des  hom- 
mes que  leur  crime  ne  soumet  qu  au  bannissement^ 
Ainsi  le  malheur  deviendroit  une  faute  plus  irrë-^ 
missible  que  le  crime  même  ! 

«  M  avons-nous  pas  assez  de  nos  foibiesses  et  de 
nos  vices?  Faut-il  encore ,  pour  nous  rendre  plus 
misérables,  nous  imputer  à  délit  les  jeu&  et  les  ac- 
cidents de  la  fortune?  Le  doux  et  salutaire  empire 
desloisnesera-t-il  donc  plusque  le  triste  et  désespé- 
rant empire  de  la  nécessité?  et  l'injustice  des  hom- 
mes peutiellejaûmais  être  portée  à  ce  point  de  scan- 
dale, cpli'ellevettillev  mettre  à  profit  la  fureur  des 
éléments  pour  trouver  pa^-tout  des  victimes,  pour 
accabler  des  malheureux^  pour^  porter  la  désok' 
tion^  le  d^ses^k*  dans  toutes  ler^tnes^  et  pour 
Aggraver,  par  des  atrocités  lëfléefaies,  tous  les-dan- 
gers  imprévus  qui  menacent  notre  fragile  existence! 
surlatetHB?   > 

«  Larésolulion  du  conseil  des  Cinq-Cent^,  coH* 
sidérée  en  soi,  est  donc  sage,  juste,  ettiécessaire; 
elle  n'est  qu'une  application  de  tous  les  grands  prin- 
cipes de  la  morale;  naturelle  et  du  droit  universel 
des  nations.,    ,      ,  ? 

«  Mais  l'objet  qui  a  donné  lieu  à  cette  résolution , 
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et  qui  avoit  été  porté  aux  tribunaux,  pouvoiMl  de- 
venir la  matière  d'une  loi  ? 
((  Oui ,  sans  doute. 

«  Aucune  loi  positive  n'avoit  formellement  prévu 
le  cas  d'un  retopr  d'émigrés  par  voie  de  naufrage 
et  d'accident  maritime. 

«  Or,  dans  l'obscurité,  l'opposition,  ouïe  silence 
des  lois,  c'est  au  législateur  à  remplir  l'office  de  l'é- 
quité ;  il  lui  appartient  essentiellement  d'expliquer 
les  lois,  lorsqu'elles  sont  obscures;  de  les  corriger, 
lorsqu'elles  sont  imparfaites;  de  les  suppléer,  lors- 
qu'elles sont  insuffisantes. 

«  En  second  Ueu,  pendant  dix-huit  mois,  toutes 
les  autorités  ont  lutté  péniblement  entre  elles;,  elles 
vaguoient  dans  l'incertitude ,  elles  ne  pouvoient  se 
fixer  à  aucune  mesure  ;  elles  doutoient  dé  leur  com- 
pétence ;  et ,  ce  qui  est  pis ,  elles  ne  s'accordoient  pas 
sur  le  véritable  sens  4^8  lois.  Le  gouvernement  a 
fini  par  interroger  le  Gorps^Législatif.  Le  Corps-Lé- 
gislatif pouvoit-il  donc  ne  pas  répondre?  n'est-il  pas 
le  terme  de  toutes  les  incertitudes  et  de  tous  les 
doutes?  n est-il  pas  la  conscience  publique  de  tous 
les  citoyens,  le  régulateur  de  toutes  les  autorités, 
et  le  lien  de  tous  les  pouvoirs  ? 

«  D'ailleurs  la  question  appartenoit  au  droit  de  la 
nature  et  des  gens.  Quel  autre  que  le  législateur 
peut  être  l'oracle  de  ce  droit  universel? 
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«  Les  corps  de  nation  ont  le  dépôt  des  maximes 
qui  garantissent  le  bonheur  de  la  société  générale 
du  genre  humain  y  comme  les  pouvoirs  particuliers 
établis  dans  un  état  ont  le  dépôt  des  maximes  qui 
doivent  garantir  le  bien  de  cet  état. 

«  Une  question  du  droit  des  gens  n  est  donc  ja- 
mais étrangère  au  législateur  ;  elle  Fest  encore  moins 
quand  ce  législateur  représente  une  grande  nation^ 
un  grand  peuple.  * 

«  De  plus,  des  hommes  naufragés  ne  soût  pro- 
prement justiciables  d'aucun  tribunal  particulier: 
U  ne  s  agit  pas  de  les  juger,  niais  de  les  secourir.  Us 
sont  sous  la  garantie  de  la  commisération  univer- 
selle. L'état  danè  lequel  ils  prennent  un  asile  forcé 
en  répond  au  monde  entier. 

tf  On  n'eût  jamais  dû  mettre  en  jugement  des 
hommes  qui  avoient  droit  à  notre  humanité^  ijiais 
qui  étoient  étrangers  à  notre  juridiction.  Un  acte 
d'hospitalité  étoit  nécessaire,  et  non  un  acte  de 
puissance.  Le  naufrage  constaté ,  toute  procédure 
étoit  interdite  :  la  pitié  et  la  générosité  natioiQale  dé- 
voient éclater  seules.  Dans  ces  monïents ,  il  s'opère 
un  retour  instantané  à  l'état  de  nature,  qui  fait 
cesser  tous  les  rapports  civils  et  politiques ,  et  qui 
ne  laisse  subsister  que  ceux  dont  la  nature  elle^ 
même  s'est  rendue  garante  entre  des  êtres  de  la 
même  espèce. 
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.  VOUS  étdit  réservé,  repré^ntaûts  du  peu- 

['affermir,  par  un  grand  exemple,  les^pnn*» 

que  nous  venons  de  développer. 

Ws  parlerez  au  nom  de  la  nation  française, 

îs  parlerez  à  tputes  les  nations. 

bs  bravas  marins ,  nos  commerçants,  nos  voya- 

i,  profiieron^  peuilrètee  un  jour  des  maximes 

talières.  qu€  vous  aui^z^  proçlaînées^ 

Totre  loi  sera  citée  comniè  k  sont  tous  les  actes 

reux  et  brillants  qui  ont  fondé  le  droit  public 

ations  policées,  qui  honorent  et  consolent  la 

nature  humaine^   . 

«  Yotire  loi  sera  €onservéei4lans  la  mémoire  des 
bommes  oomme  un  monument  qui  atteste  et  gat* 
ranût  la  gén^rofiitéet  la  grandeur  du  premier  peu- 
ple de  la  terre.  Elle  sera.accueillie«vec  ce  doux  fré** 
missement  par  lequel  les  apies  sensibles  répondent 
à  la  voix  de  la  nature. 

M  Votre  commUsSon,  composée  de  nos  collègues 
Marragon^  Ralbier;,  et  moi,  à  pensé,  à  runanlmité, 
^ue  le  Conseil  doit  approuver  la  résolution,  p 

Ce  rapport  fat  écouté  avec  un  attendrissement 
profond,  et  applaudi  avec  enthousiasme.  Son  im* 
pression  fut  décrétée  à  un  grand  nombre  d  exem- 
plaires, et  le  conseil  des  Anciens  se  leva  en  .entier, 
adopta  et  convertit  en  loi  cette  résoluti<m.. 

8. 
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La  voicr  telle  quelle  fut  insérée  dans  le  Bulletin 
des  lois. 

(Du  Bulletin  des  lois,  n*  i36,  il  a  été  extrait  ce 

qui  suit  :  ) 

(NV1337.) 

LOI  relative  aux  Individus  dénommés  dans  un  juge- 
ment rendu  le  g  nivôse^  an  iv.,  par  une  commission 
'    militaire  établie  à  Calais. 

Du  1 5  thermidor. 

ê 

«  Le  conseil  des  Anciens ,  adoptant  les  motîjfs  de 
la  déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution 
ci-après,  approuve  lacté  d'urgence. 

«  Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  la 
résolution  du  3o  messidor. 

«  Le  conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  enten- 
du le  rapport  d  une  commission  spéciale  sur  un 
message  du  Directoire  exécutif; 

u  Considérant  que  les  individus  dénommés  dans 
le  jugement  de  la  commission  militaire  établie  à 
Calais,  en  date  du  9  nivôse  an  nr,  sont  naufragés, 
et  qu'il  en  cpnste  par  un  acte  judiciaire  et  irré- 
vocable; 

«  Considérant  qu'il  est  instant  de  faire  cesser  les 
doutes  existants  sur  la  destinée  desdits  individus; 

«  Déclare  qu'il  y  a  urgence. 
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«  Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  Turgence,  a 
pris  la  résolution  suivante  : 

u  Les  individus  dénommés  dans  le  jugement  de 
la  commission  militaire  établie  à  Calais ,  en  date 
du  9  nivôse  aniv,  seront,  incessamment  et  sous 
le  plus  bref  délai ,  réembaY*qués  et  rendus  en  pays 
neutre. 
*    u  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

«  Signé  Henry  Larïvière,  Président;  Delahate, 
Aymé,  Jourdan^  Secrétaires. 

«  Après  une  seconde  lecture,  le  conseil  des  An- 
ciens approuve  la  résolution  ci-dessus  ;  le  1 5  ther- 
midor an  V  de  la  république  française. 

<*  Signé  DuPONt  (de Nemours),  Président;  Dumont- 
Lachabnay,  Harmand  (de  la  Meuse),  Marmon- 
TEL,  Secrétaires. 

•«Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  cî« 
dessus  sera  publiée,  exécutée, *et  quelle  sera  mu- 
nie du  sceau  de  la  république. 

Fait  au  Palais  national  du  Directoire  exécutif, 
le  16  thermidor  an  v  de  la  république  française, 
une  et  indivisible. 

«  Pour  expédition  conforme  : 
«  Signé  Garnot,  Président. 
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«  Par  le  Directoire  exécutif ,  le  Secrétaire-Général, 
Lagarde^  et  scellé  du  sceau  de  la  république. 

14  Certifié  ccmfbrme  :  le  Ministre  de  la  justice  ^ 
«  Signé  Merun,  et  scellé.  * 

Jamais  décision  ne  fut  reçue  par  le  public  avec 
autant  de  marques  de  joie  sincère  :  les  papiers  pu- 
blics Tannoncèrent  de  toutes  parts,  et  avec  des  ex- 
pressions si  flatteuses  pour  moi,  que  la  modestie^ 
et  la  convenance ,  peut-être ,  exigeroient  que  je  les 
supprimasse  dans  un  récit  fait  par  moi-même; 
mais  on  me  pardonnera'  d'aimer  à  consacrer  tout 
ce  que  je  dois  de  reconnoissance  à  mon  pays,  dont 
Festime  sait  d  bien  dédommager  de  toutes  les  ia^^ 
justices  et  de  toutes  les  souffrances. 

La  levée  du  secret  nous  permettant  de  voir  du 
mpnde  dans  notre  prison,  un  grand  nombre  de 
généreux  habitants  de  Lille,  plusieurs  de  la  ville  de 
Calais,  les  administrateurs ',  les  généraux,  vinrent, 
avec  une  bonté  impossible  à  décrire,  nous  témoi- 
gner leur  joie,  nous  féliciter,  de  cette  issue  heu- 
reuse. Tout  fîit  alors  oublié,  les  dangers,  les  ri- 

>  Voye^n*  24  et  34  ^i^  ^^*  pièces  justificatives. 

>  Voyez,  D^  iS  des  pièces  justificAtitresr,  ma  déclaration  renûse 
à  la  muDÎdpaUté. 
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gueurs,  deux  années  de  prison:  nous  croyions, 
nous  sentions  n*aYoir  pas  acheté  trop  cher  ces  mo* 
ments  de  vrai  bonheur. 

Le  1 6  thermidor,  le  Directoire  scella  la  promul- 
gation de  cette  loi  bienfaisante. 

Unarrétésecretdu  Directoire  en  suspendit  texécuHon . 

On  prépasoitle  18  fructidor. 

Mais  toutes  tes  démonstrations  dexécution  de 
cette  Ipi,  et.  les  plus  trompeuses ,  furent  faites. 

Le  22  thermidor,  le  ministre  delà  marine  écri- 
vit la  lettre  suivante: 

■     •     -       • . 

BUREAU  DES  PRISONNIERS  DE  GUERRE. 

Le  Ministre  de  ta  marine  et  des  colonies,  au  Commis^ 
saire  principal  de  la  marine  à  Dunkerque. 

Paris,  ce  a  a  theraiidor.-an  ▼. 

«  Le  ministre  de  la  justice  vient  de  me  consulter^ 
«  citoyen,  sur  le  mode  d exécution  de  la  loi  du  1 5 
M  de  ce  mois,  qui  ordonne  que  tes  tndividusxténommés 
«  dans  le  jugement  delà  commission  militaire /établie  à 
«  Calais,  en  date  dii  9  nivôse  an  iv,  seront j  incessamment^ 
«  etsousleplus  brefdélaiyréembatquései  rendus  en  pays 
^neutre.  Je  vous  préviens  que  par  ma  réponse  je 
«<  lui  indique  le  port  de  Dunkerque  où  ces  indivi* 
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tf  dus,  qui  sont  présentement  détenus  à  Lille ,  trou- 
ce  veront  un  embarquement  pour  Hambourg  sur 
u  un  navire  neutre. 

«  Le  ministre  de  la  justice  va  soumettre  mon 
«  avis  au  Directoire  exécutif,  et  comme  je  ne  doute 
u  pas  qu'il  ne  soit  agréé,  je  pense,  citoyen,  que 
i(  vous  pouvez  faire  toutes  les  dispositions  préala- 
«bles.  Au  reste,  vous  vous  entendrez  pour  Texé- 
«  cution  de  cette  mesure  avec  le  commissaire  du 
«pouvoir  exécutif  à  Lille. 

•    «  Signé  Pleville-le-peley. 

«  Pour  copie  conforme , 

«  Signé  David,  n 

Le  29  thermidor  nous  reçûmes  la  lettre  suivante. 

LIBERTÉ.  ÉGALITÉ. 

Le  Cùmmissaire  du  pouvoir  exécutif  près  de  Cadminis- 
tration  municipale  de  Lille  ^  département  du  Nord, 
aux  naufragés  détenus  aux  Bons-Fils. 

Lille,  ce  29  thermidor  an  v  de  la  république  française. 

«Je  m'empresse  de  vous  faire  part,  messieurs, 
«que  la  loi  du  i5  thermidor  qui  vous  concerne, 
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«  m'est  envoyée  officiellement,  et  que  le  directeur 
«  principal  de  la  marine  à  Dunkerque  m'écrit  à  ce 
«  sujet ,  en  m'annonçant  qu'il  faisoit  les  dispositions 
«  nécessaires  pour  qu'un  bâtiment  neutre,  en  destî- 
M nation  pour  Hambourg,  vous  reçoive  aussitôt 
«  votre  arrivée. 

«  Signé  Louis  Leglair.  9 

Effectivement  le  27  thermidor,  deux  jours  aupa- 
ravant, le  commissaire  principal  de  la  marine  à 
Dunkerque  avoit  écrit  au  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  à  Lille,  la  lettre  suivante: 

«Le  Ministre  de  la  mariixe,  citoyen^  consulté 
«  sur  le  mode  d'exécution  d'une  loi  du  1 5  de  ce 
.  «  miois,  qui  ordonne  la  translation  en  pays  neutre 
u  des  individus  dénommés  au  jugement  de  la  com-r 
«  missipn  militaire  de  Calais,  en  date  de  9  nivôse 
i€  an  IV,  a  désigné  le  port  de  Duqkerque  .pour  le  lieu 
«  de  leur  embarquement.  Je  vais,  d'après  l'avis  qu'il 
«m'en  donne,  faire  les  di^ositicms  préparatoires 
<c  pour  qu'un  bâtiment  neutre ,  en  destination  pour 
«Hambourg,  les  reçoive  aussitôt.  Mais  je  désire 
«savoir  quand  ils  partiront  de  Lille,  et  combien 
«  ils  seront.  Veuillez,  citoyen ,  me  donner  ces  ren- 
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«  geignements,  et  recevoir  d*avaiM^  Fexpression  de 
«  ma  reconnoissance. 

«  Salut  et  considération., 

«  Paris.  » 

Nous  donnâmes  la  liste;  nous  étions  à  Lille 
quarante-un,  et  sept  dans  les  prisons  de  Saint- 
Omer.  Dans  ce  nombre  ily  aygit  deux  prêtres  dé- 
portés, aumôniers  de  mon  corps,  dont  un  sexagé- 
naire' ;  deux  enfants,  dont  un  de  1 5  ans,  et  l'autre 
de  9,  nommés  Vitoux.  Dix  domestiques,  un  vieil- 
lard nommé  Leblond  de  71  ans.  Trois  étoient 
tombés  et  sont  restés  en  démence ,  lies  autres  étoient 
morts. 

Le  3  fructidor,  M.  Dufaux  présenta  en  nôtre 
nom  une  pétition  à  la  municipalité  de  Lille,  por- 
tant la  demande  d*étre  transférés  à  Dunkerque  pour 
nous  y  embarquer.  Nous  étions  dans  lattente  de 
notre  départ,  et  Ton  étoit  très  étonné  à  Lille  de  la 
lenteur  que  Ton  y  mettoit. 

Le  4  fructidor,  le  commissure  du  pouvoir  exé^ 
cutif  écrivit  au  ministre  de  la  justice,  parle  télé-^ 
graphe,  ainsi  que  la  municipalité,  pour  être  àuto^ 

>  Mort ,  en  1821,  curé,de  Saint-Louis  d'Antin. 
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risés  (diaprés  notre  position)  à  faire  transférer  les 
détenus  à  Dunkerque ,  en  exécution  de  la  loi  du  1 5 
thermidor,  et  pour  lui  demander  ce  qu'il  devoit 
faire ,  i^  relativement  à  ceux  tombés  en  démence; 
2®  relativement  à  des  malades. 

Le  ministre  de  la  justice  répondit  le  5  fiructidor 
à  Fadministration  municipale  de  Lille ,  et  le  7  au 
commissaire  du  Directoire,  sur  ces  demandes.  On 
y  verra  le  projet  d'éluder  l'exécution  de  la  loi. 

Le  Ministre  de-  la  justice,  à  [Administration  munici-r 
pale  de  la  commune  de  Lille. 

Paris ,  5  fructidor ,  ▼»•  année  républicaine. 

«  Le  Directoire  exécutif,  citoyens,  s'occupe  du 
«  mode  d'exécution  de  la  loi  du  1 5  thermidor 
«c  dernier ,  relative  aux  émigrés  naufragés  sur  les 
M  côtes  de  Calais;  sous  très  peu  de  jours  il  prendra 
M  à  cet  égard  une  détermination.  £*/!  atiendani^  vous 
«  ne  pouvez  adhérer  à  la  demande  qui  vous  est  faite  de 
u  transférer  à  Dunkerque  les  individus  dont  il  s  agit* 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Merlin.  9 
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Le  Ministre  de  la  justice  au  Commissaire  du  Directoire 
exécutif  près  la  commune  de  Lille. 

Paris ,  ce  7  fnictidor  an  t. 

«  La  loi  du  1 5  thermidor  dernier  n  ayant  pas  dé- 
«  terminé  le  mode  de  déportation  de  ces  individus, 
«  c'est  au  Directoire  à  le  déterminer.  Je  vais  lui  sou- 
«  mettre  les  mesures  à  prendre  en  conséquence,  et 
«  vous  ferai  part  de  suite  de  son  arrêté.  En  atten- 
«  dant^  ces  individus  doivent  continuer  à  être  détenus^ 
t*  et  le  ministre  de  la  marine  a  dû  rétracter  tordre  de 
«  leur  embarquement  pour  Hambourg, 

«  Je  répondrai  en  même  temps  à  vos  deux  ques- 
«  tions  particulières. 

«Salut  et  fraternité, 

«Merlin.» 

Nous  ne  fûmes  pas  long-temps  sans  connoitre  les 
raisons  secrètes  de  la  révocation  des  ordres  et  de 
toutes  les  lenteurs  précédentes.  Le  1 8  fructidor  ar- 
riva; les  ordres  les  ^lus  sévères  le  suivirent;  nos 
cachots  se  rouvrirent,  toute  communication  fut 
interdite. 

Non  seulement  la  loi  fut  méconnue,  mais  son 
annulation  fut  demandée.  Toute  espérance  nous 
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fut  ravie,  la  consternation  de  nos  amis  succéda  à  la 
joie  qu'ils  avoient  d'abord  éprouvée  ;  toutes,  les 
chances  d'une  mort  prochaine  reparurent ,  et  après 
deux  ans  de  prison ,  des  jugements  sans  appel,  et 
une  loi  de  l'état,  croyant  toucher  à  la  fin  de  tant  de 
peines ,  l'événement  prouva  que  nous  allions  com- 
mencer une  nouvelle  époque  de  souffrances  et  de 
malheurs.  *  , 

Le  22  fructidor,  quatre  jours  après  la  révolution 
du  1 8,  parut  le  message  préparé  d'avance  en  cas  de 
réussite ,  et  c'est  par  lui  que  commencera  la  seconde 
partie  de  cet  ouvrage. 


FIN   DE  LÀ   PREMIÈRE  PARTIE. 
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18  fructidor  an  t  (4  septembre  1797) 

La  révolution  du  1 8  fructidor  est  trop  connue 
pour  en  retracer  ici  les  causes  ;  je  sortirois  d'ail- 
leurs du  cercle  que  je  me  suis  tracé,  si  je  joignois 
à  mon  récit  des  faits  qui  lui  sont  étrangers. 

Il  paroissoit  difficile  de  faire  croire  que  prison- 
niers depuis  deux  années,  nous  fussions  les  auxi- 
liaires du  parti  vaincu  en  fructidor;  mais  comme 
chacun  est  atteint  dans  les  discordes  civiles,  nom 
ressentîmes  douloureusement  le  contre-coup  de 
cet  événement.  Nos  périls  s'accrurent,  les  ordres 
les  plus  rigoureux  furent  envoyés  et  exécutés, 
notre  prison  devint  inaccessible;  on  obligea  mes 
deux  enfants  de  quitter  Lille.  Le  désespoir  de  ma 
'  fille  mit  ses  jours  en  danger  ;  on  larracha  évanouie 
de  ma  prison.  Tel  fut  mon  dernier  adieu  à  tout  ce 
qui  m  attachoit  à  la  vie. 

Nous  commençâmes  alors  à  parcourir  cette  série 
de  dangers  et  de  persécutions  qui  dura  plus  de 

'  filaintenant  madame  de  Marmier. 
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deux  aimées  encore  ,r  et  qui  ne  cessa  qu  afirès  Fheu- 
reuse  révolution  du  18  brumaire. 

Le  système  dont  nous  avons  été  victimes  pen- 
dant ce  long  espace  de  temps  se  trouve  développé 
dans  le  message  suivant  qui  fut  envoyé  par  le  Di- 
rectoire au  conseil  des  Cinq-Cents ,  sept  jours  après 
le  1 8  fructidor. 

Le  Directoire  étoit  alors  composé  des  Directeurs 
Batras,  Reubell,  La  Réveillère-Lepaux,  Merlin  (de 
Douai)  et  François  (de  Neufchàteau). 

MESSAGE. 

Le  Directoire  exécutif  au  conseil  des  Cinq-^^erUs. 

a  5  fructidor  an  v. 

«  Citoyens  représentants , 

«  Au  nombre  des.lois  qui  ont  affligé  les  amis  de 
la  liberté  publique,  et  que  vous  vous  occupez  de 
rapporter  aujourdliui,  vous  ne  balancerez  pas 
sans  doute  à  placer  celle  du  1 5  thermidor  dernier, 
qui  ordonne  la  translation  en  pays  neutre  de  plu- 
sieurs émigrés  échoués  à  Calais  le  23  brumaire  de 
Fan  IV. 

«  Le  Directoire  exécutif  croit  devoir  vous  exposer 
ici  les  principaux  faits  d  une  affaire  qui  vous  est  to- 


Digitized  by 


Google 


128  EXTRAITS  DES  MÉMOIRES 

talement  inconnue,  malgré  les  deux  messages  qu'il 
vous  a  déjà  adressés  à  cet  égard;  mais  grâce  à  la 
manière  dont  vos  anciens  bureaux  ont  composé 
presque  toutes  vos  commissions,  grâce  aux  talents 
particuliers  et  aux  dispositions  bien  connues  de 
la  plupart  de  vos  rapporteurs,  il  n'est  pas  de 
moyens  qui  n  aient  été  employés  pour  vous  cacher 
la  vérité ,  pour  dénaturer  les  faits ,  pour  surprendre 
votre  bonne  foi.  Les  deux  hommes  qui,  dans  cha- 
cun des  deux  Conseils,  ont  trompé  votre  sensibilité 
sur  la  cause  des  émigrés  de  Calais,  sont  précisé- 
ment deux  des  honunes  que  vous  venez  de  frapper 
de  la  déportation.  C'étoient  deux  amis  des  rois,  ils 
dévoient  Têtre  des  émigrés. 

tt  Voici,  citoyens  représentants,  les  faits  tels  qu'ils 
se  sont  passés;  les  voici  appuyés  de  pièces  origi- 
nales, authentiques ,  écrites  de  la  main  du  chef  de 
ces  émigrés,  de  la  main  de  cet  homme  dont  on  a 
honte  d'occuper  les  représentants  d'une  grande 
nation,  et  qui,  le  premier,  a  trouvé  le  secret  de 
réunir  sur  son  nom  lexécration  qui  poursuit  les 
parricides  avec  le  ridicule  et  le  mépris  qu'inspirent 
la  foiblesse,  la  lâcheté,  et  la  foUe. 

«  Le  23  brumaire  de  l'an  iv,  trois  vaisseaux  navi- 
guant sous  pavillon  danois,  mais  chargés  pour  le 
compte  des  Anglais,  échouèrent  sur  les  côtes  de 
Calais. 


Digitized  by 


Google 


DE  M.   LE  DUC  DE  CHOISEUL.  I29 

«  Sur  ces  vaisseaux  se  trouvoient  les  légions  de 
Choiseuletde  Lowenstem,  composées  partie  d'é- 
trangers, partie  de  Français  émigrés,  et  soldées 
lune  et  l'autre  par  l'Angleterre. 

«  Tous  furent  arrêtés  :  les  étrangers  furent  traités 
en  prisonniers  de  guerre;  et  les  émigrés  furent 
traduits  devant  une  commission  militaire. 

«  Le  Directoire  exécutif  vous  a  déjà  rappelé  dans 
son  naessage  du  5  vendémiaire  dernier,  et  le  juge- 
mient  pour  lequel  la  commission  militaire  se  dé- 
clara incompétente,  et  les  motifs  absurdes  qu'elle 
donna  de  sa  déclaration,  et  les  vices  dont  sa  com- 
position étoit  radicalement  frappée,  et  l'absence 
des  pièces  principales  qui  ne  furent  découvertes 
ou  remises  que  long-tenips  après  ce  jugement.  Il 
croit  inutile  de  vous  retracer  encore  une  fois  la 
partialité  monstrueuse  que  montra  à  cette  époque 
le  tribunal  de  cassation,  lorsque,  saisi^de  la  con- 
noissance  de  l'affaire,  sous  le  rapport  de  l'excès  de 
pouvoir  que  s'étoit  permis  la  prétendue  commis- 
sion militaire,  ce  tribunal  déclara  que  les  juge- 
ments militaires  étoîent  placés  par  la  constitution 
hors  de  la  ligne  judiciaire.  Il  s'agissoit  alors  de 
sauver  deis  émigrés  convaincus  par  des  pièces  in- 
nombrables d'avoir  porté  les  armes  contre  leur 
patrie.  Vous  avez  vu  depuis  l'opiniâtreté  de  ce 
même  tribunal  à  jvouloir  connoitre  de  l'affaire  de 
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Brottier  et  de  Lavilleumois ,  soumis  également 
auK  formes  d'un  jugement  militaire.  Le  tribunal 
navoit  pas  changé  de  but;  il  n'avoit  changé  que 
de  principes. 

«  il  étoit  question  de  sauyer  des  conspirateurs 
royaux. 

u  Cependant  sept  de  ces  individys  émigrés ,  par 
suite  du  jugement  de  la  oonmiission  militaire  de 
Calais,  avoient  été  transférés  dans  la  maison  de 
justice  du  tribunal  criminel  du  département  du 
Mord.  Ce  tribunal  ne  pouvoit,  aux  termes  de  la  loi 
du  25  brumaire  de  Fan  ui,  connottre  que  de  Fin* 
fraction  du  ban  ;  tel  n'étoit  point  le  délit  sur  lequel 
il  y  avoit  à  prononcer.  Jamais  le  Directoire  exécu* 
tif ,  comme  on  a  eu  Faudace  de  Finsïnuer  depuis, 
n'avoit  entendu  feire  punir  conune  un  crime  un 
événement  auquel  une  force  majeure  avoit  eu 
part^  et  absolument  indépendant  de  la  volonté  des 
individus.  Quoi .qu  il  en  soit,  le  tribunal  criminel 
du  départraajent,  se  jugeant  à  son  tour  incompé- 
tent, mais  trouvant  de  Imconvenance  à  renvoyer 
de  nouveau  devant  une  commission  militaire^ 
avoit  refusé  déjuger  et  vous  consulta  sur  la  mar- 
che qu'il  avoit  à  suivre  dans  un  cas  aussi  imprévu 
par  les  lois ,  et  qui  lui  paroissok  sortir  de  toutes 
les  données  ordinaires. 

«  Ce  référé  vous  fut  transmis  avec  plusieurs  pièces 
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Tappui,  k  5  vendémiaire  dernier,  et  parle  même 
messag^e,  le  Directoire  exécutifvouseousultoit  sur 
quelques  autres  questions  générales  que  les  diffî* 
cultes  apportées  dans  l'espèce  avoient  fait  naitre. 

«  Vous  renvoyâtes  l'objet  de  ce  message  à  une 
commission  spéciale;  mais  cet  objet  fut  mis  de 
côté,  et  on  ne  commen<ja  à  s'en  occuper  qu'après 
le  premier  prairial.  Il  falloit  bien  avoir  dans  les 
conseils  des  complices  et  des  partisans  de  ces  par- 
ricides pour  obtenir  en  leur  faveur  une  loi  qui  les 
arrachât  à  la  justice,  et  qui,  sous  prétexte  de  les 
punir  par  une  déportation  mitigée,  leur  rendit, 
avec  la  liberté,  les  moyens  de  renouer  le  fil  de  leurs 
crimes,  de  correspondre  avec  leurs  protecteurs, 
et  de  servir  d'intermédiaire  entre  la  cour  de  Blan- 
kenbourg  et  le  cabinet  royal  des  inspecteurs. 

«  C'est  ce  qui  est  réellement  arrivé ,  et  telle  est 
sans  doute  la  clef  de  la  loi  du  1 5  thermidor. 

«  Les  rapporteurs  Jourdan  {des  Bouches-du- 
Rhône)  et  Portalis  ne  vous  ont  pas  dit  la  vérité,  ci- 
toyens représentants;  ils  ont  supposé  que  l'on  a  voit 
traduit  en  justice  ces  individus  pour  les  punir  du 
crime  d'être  rentrés  en  France,  et  de  là  ces  décla- 
mations dans  le^uelles  ils  se  sont  jetés  sur  les 
égards  que  Ton  doit  au  malheur,  sur  la  pitié 
qu'inspire  aux  hommes  sensibles  la  vue  de  leurs 
semblables,  victimes  d'un  grand  événement  de  la 
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nature;  delà  ces  diatribes  contre  la  prétendue  fé* 
rocité  des  magistrats  chargés  de  1  exécution  des 
lois;  de  là  enfin,  en  dernier  résultat,  cette  indul- 
gence cruelle  qu  ils  vous  ont  arrachée  en  faveur  de 
ces  hommes  qui  ne  devroient  exciter  d'autre  sen- 
timent que  celui  de  Fhorreur  et  de  Tindignation, 
comme  ils  n  excitent  que  le  mépris  4es  nations 
même  auxquelles  ils  ont  vendu  leur  patrie. 

H  Si  des  représentants  fidèles  vous  eussent  padé 
du  haut  de  la  tribune,  voici,  ce  semble,  ce  que  la 
lecture  des  pièces  mises  sous  leurs  yeux  les  eût 
engagés  à  vous  dire.  La  loi  du  2  5  brumaire  de 
Fan  m  soumet  au  jugement  d'une  commission 
militaire  tous  les  hommes  qui  sont  pris  ayant  fait 
partie  de  rassemblements  armés  contre  la  France; 
les  émigrés  dont  il  est  question  ont-ils  porté  les 
armes  contre  leur  patrie? 

«  Voici  les  pièces;  écoutez  et  jugez. 

«  Voici  un  certi-ficat  du  n^ajor  de  la  légion  de 
Choiseul,  donné  à  un  officier  pour  attester  qu'il 
s'est  trouvé  dans  toutes  les  afiaires  que  la  légion  a 
eues  contre  les  Français. . 

u  Voici  les  enrôlements  originaux  signés  de  la 
propre  main  des  individus  arrêtés,  dans  lesquels 
ils  prennent  l'engagement  de  combattre  pendant 
tout  le  cours  de  la  guerre  contre  les  régicides  fran- 
çais. 
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«Voici  l'état  du  mouvement  de  la  légion,  dans 
lequel  sont  désignés  nom  par  nom,  date  par  date, 
les  hommes^  et  les  chevaux  tués  dans  les  divers 
combats  soutenus  contre  les  troupes  de  la  répu- 
blique. 

«  Voici  une  lettre  écrite  en  entier  dp  la  main  du 
prétendu  Louis  XVIII  et  signée  de  son  frère,  par 
laquelle  ils  remercient  lun  des  chefs  dé  la  lé- 
gion des  services  qu'elle  a  rendus  à  la  cause  de  la 
royauté. 

«  Le  crime  du  port  d'armes  contre  la  république 
peut-il  être  plus  clairement,  plus  matériellement 
prouvjé? 

«  Le  naufrage  peut-i}  les  absoudre  de  ce  crime? 
Mais  quel  rapport  a  cet  événement  malheureux 
en  lui-même  atec  un  forfait  de  cette  nature? 
Il  faudroit  donc  dire  -que  le  plus  grand  scélérat 
n'est  justiciable  d'aucun  ïribunal,  lorsqu'une  cir- 
constance imprévue,  lorsqu'un  malheur  inattendu 
trahit  son  crime,  et  le  remet  entre  l«s  mains  de  la 
justice?  Il  faudroit  donc  dire  que  si  un  assassin , 
par  exemple,  après  s'être  soustrait  par  la  fuite  à 
l'action  des  lois,  étoit  revomi  parja  tempête  sur  le 
sol  qu'ihauroit  ensanglanté ,  il  lui  suffiroit  d'arguer 
de  son  naufrajge  pour  éluder  le?  lois  vengeresses, 
et  pour  se  remêler  impunément  dans  la  société ,  et 
y  porter  de  nouveau  le  désordre  et  le  meurtre!  La 
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raison,  rhumanité ,  la  justice  et  nos  lois,  tout  con- 
court à  proscrire  un  système  absurde  et  barbare 
qui  ne  tc^adroit  qu'à  favoriser  le  crime  par  Fespoîr 
de  Timpunité. 

w  Si  Ton  vous  eût  offert  sous  ce  rapport,  citoyens 
représentants,  les  faits  dont  cette  affaire  se  com- 
pose, votre  ame  indignée  ne  vous  eût  pas  pei;mis  de 
prêter  votre  assentiment  à  la  loi  du  1 5  thermidor; 
vous  eussiez  tranché  par  une  dii».positiQn  précise 
les  contradictions  apparentes  qui  entravoient  la 
marche  de  la  justice,  et  vous  eussiez  renvoyé  ces 
émigrés,  cooiormément  aux  lois  existantes ^  devant 
une  nouvelle  commission  militaire,  plus  régulîè» 
rement,  plus  légalement  organisée  que  la  pre- 
mière. 

(6 Dans  letat  actuel  de  cette  affaire,  peut-être 
serpit-il  possible  d  approprie;*  les  mieftures  qu  elle 
commande,  aux  circonstances  où.  nqus  n^us  trou- 
vons. 

«  Vous  ven^,  par  un  exempled'indulgenice  mêlé 
de  sévérité,  d ordonner  la  déportation  des  prîacî- 
paux  chtsh  de  la  eoaspiratiûn  royale  que  le  Dîrec^ 
toire  exécutif  a  dépuée;  mais  vous  avesiaissé  au 
Bùrectoire  le.  soin  de  désigner  le  mode  et  le  lieu 
de  cette  dépoitaticm.  La  loi  du  1 5  thermidor,  au 
ceptraire,  veut  que  les  émigrés  naufiragé»  à  Calais 
soient  déportés  en  pays  neutre.  Cette  disposition 
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est  telle,  qu  arrivés  à  leur  destination,  ces  hommes 
échapperoietit  à  tonte  espèce  de  surveillance,  et 
auroient  la  facilité^  soit  de  pénétrei"  de  nouveau 
dans  la  France^  soit  de  se  réuilir  à  leurs  oom-* 
pliceis  de  l'étranger,  et  de  se  venger^  par  des  ma- 
nœuvres ténébreuse)  par  de»  intrigues^  par  des 
machinations,  de  kur  impuissaoïoe  de  muire  à 
force  ouverte;  ils  jouiroient  mêtne>  à  propre- 
ment pàorler^  dune  impunité  abseiue.  Seroit-ce, 
en  efFet^  une  punition  pour  cette  espèce  d'indivi- 
dus que  de  ne  plus  vivre  dans  une  patrie  où  la 
république  est  à  jamais  consolidée?  Non,  leur  élé- 
ment est  la  monarchie  :  et  si  la  chose  publique  n'y 
couroit  aucun  danger,  peut-être  ne  faudroit-il  pas 
d'ange  peine  potli*  êttx  que  de  lés  fbrééf  à  vivre 
dans  la  république,  témoins  dtÉ  bonheur  général, 
et  de  la  prospérité  que  la  sagesse  de  Vos  lois  et  Tac- 
cOrd  de  tous  les  pouvoirs  assurent  éternellement 
à  la  France. 

«  Ma»,  puisïpie  le  sort  de  ces  homittes  est  de  nuire 
à  leui^  patrie,  soit  qu'ils  restenf  dans  S6^  sein,  soit 
que,  placés  hors  dé  ses  frontières,  ils  y  jouissent 
de  leur  liberté,  puisque  à^tin  attire  doté  vous  avez 
adopté ,  pour  des  conspirateurs  encore  plus  cou- 
pables qu'eux,  dcfs  mesure^  fondées  sur  un  ^s»- 
tèùie  d*utte  législation  indulgente,  le  Directoire 
exécutif  vous  invite  à  examiner  si  vous  ne  pourriez 
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pas,  sans  inconvénient,  envelopper  les  émig^rés  de 
Calais  dans  Texécution  du  même  plan'. 

«  Le  Directoire  exécutif  vous  observe  qu'en  réa- 
lisant  ridée  qu'il  vous  présente  ici,  vous  parez  à 
tous  les  dangers ,  vous  préservez  la  patrie  des  coups 
que  ces  hommes  criminels  nourriront  toujours  le 
désir  de  lui  porter,  et  vous  éviterez  au  trésor  pu- 
blic un  surcroît  considérable  de  dépense,  que  né- 
cessiteroient  l'armement  et  l'équipement  d  un  vais- 
seau destinée  cette  expédition  particulière. 

«  Le  président  du  Directoire  exécutif, 
«  Signé  L.  M.  Reveillère-Lepaux. 

Ce  message  fut  renvoyé  à  une  commission  com- 
posée des  représentants  Boulay  (de  la  Meurthe), 
Prieur  (de  la  Gôte-d'Ôr),  Estaque,  Gestoux,  et  Tal- 
lien  qui,  le  9  vendémiaire  suivapt,  fut  nommé 
rapporteur. 

.  .Nous  crûmese,  dans  les  premiers  moments,  que 
peut-être  notre  sort  seroit  semblable  à  celui  des 
déportés  de  la  Guyanne,  et  loin  dé  nous  plaindre 
d'être  assimilés  à  ces  illustres  citoyens,  nous.étions 
honorés  de  partager  leurs  dangers' et  leurs  fers. 
D^à,  autant  que  la  rigueur  de  notre  détention  le 
permettoit,  nous  nous  occupions' des  moyens  de 

>  Voyez  la  loi  du  19  fructidor ,  n"  26  des  pièces  justificatives. 
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nous  procurer  quelques  objets  nécessaires  pour 
un  si  long  voyage  et  pour  une  .déportation  aussi 
périlleuse*  Mais  des  dangers  plus  proches  de  nous 
noys  menaçoient,  et  nous  ne  tardâmes  |^s  à  les 
connoitre.  Nous  envoyâmes  diverses  pétitions,  tant 
au  Directoire  quau  conseil  des  Cinq-Cents,  pour 
réclamer  décision  et  justice.  Étant  instruit  que 
tout  étoit  particulièrement  dirigé  contre  moi,  j'en 
fis  une  séparée  au  conseil  des  Cinq-Cents.  Comme 
elle  est  courte,  je  crois  devoir  ici  la  transcrire. 

u  Citoyens  représentants , 

«  Un  message  du  Directoire  exécutif,  du  2  5  fruc- 
«  tidor,  vous  invite  à  rapporter  la  loi  du  1 5  ther- 
«  midor,  qui  ordonne  le  renvoi  des  naufragés  de 
«  Calais  en  pays  neutre,  et  vous  propose  de  les 
«  envelopper  dans  la  peine  de  la  déportation,  infli- 
«  gée  aux  individus  nommés  dans  la  loi  du  1 9  fruc- 
M  tidor. 

u  Investis  de  l'inviolabilité  attachée  au  malheyr, 
u  n  ayant  point  rompu  notre  bannissement  ;  absous 
«par  deux  jugements  de  tribunaux  siteis  appel; 
M  renvoyés  par  une  loi  de  Tétat,  loi  promulguée 
-  «  dans  toute  la  république ,  nous  croyions  toucher 
«  au  terme  de  deux  années  de  sotifïrance.  » 

«  Le  message  expose  que  si  les  naufragés  étoient 
«renvoyés  en  pays  neutre,  ils  ne  seraient  plussur-^ 
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uveiUés  ;  quils  pourraient  s  armer  et  intriguer  contxt  la 

tf  république,  m 

«Citoyens  Représentante,  ]m  naufragés  sont  dans 
<f  une  elyse  plus  favorable  que  les  émij^rés  rentrés 
«et  détenus,  doot  la  sortie  du  territoire  français 
ft  est  ordonnée  par  les  articles  1 5  et  1 9  de  la  loi  du 
a  1 9  fructidor  ',  ils  ne  sont  pas  plus  dangereux  que 
<ice  ncofubre  considéraUe  de  Français  qui  sont 
«  obligés  de  quitter  la  terre  natale.  » 

«  Quarante-six  de  ces  naufragés  qui  sont  pour  la 
«  plupart  de  pauvres  laboureurs,  des  vieillards ,  des 
«  enfants,  des  domestiques ,  des  passagers,  ne  peu- 
u  veut  faire  ombrage  à  la  république  française. 

a  S'il  faut  une  victime ,  je  m'offre.  Ordonnez  ma 
«  déportation  dans  les  pays  les  pins  éloignés/  J'ai 
«  perdu  ma  famille,  je  suis  séparé  de  tout  ce  qui 
M  m'est  cher  ;  tous  les  dangers,  tous  les  malheurs  se 
«  réunissent  sur  moi,  et  cqpendafDt  je  me  trouverai 
«  encore  heureux ,  si  au  prix  de  mon  exil ,  et  peut* 
«  Qtrc  de  ma  mort ,  je  puis  éviter  à  ces  infortunés , 
«privés  de  toutes  ressources,  l'affreux  désespoir 
«  daller  périr  sans  utilité  pour  la  France  dans  des 
(t  climats  destructeurs.  » 

«  Signé  Chôiseul.  » 

Prison  de  Lifle ,  ce  2««  jour  complémentaire  an  r. 
(  1 8  septembre  1 797 .  ) 
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Hetureusem^it  pour  nous,  M.  Tallieii ,  rappor- 
teur,  avoit  le  8ecret,du  gouvernement  ;  je  sais  toute 
kt  défaveur  attachée  à  son  nom  avant  Tépoque 
du  9  therinidor  où  la  France  lui  dut,  aiasi  qua 
quelques  autres  de  ses  collègues ,  la  chute  et  ia  mort 
de  Robespierre;  mais  n  ayant  à  parler  de  lui  que 
relativement  à  moi ,  on  trouvera  ju^e  que,  racon^ 
tant  les  services  quil  m'a  rendus,  j  exprime  la 
reconnoissance  que  Je  lui  en  ai  vouée,  et  que  j'ai 
cherché  à  lui  prouver  jusqua  sa  mort.  M.  Tallien 
connut  bientôt  que  le  sens  du  rapport  devoit  être 
que  le  conseil  des  Cinq-Cents ,  ne  cédant  point  à  Chumtt* 
nité  du  Directoire,  ne  pouvoit  nous  assimiler  aux  cou- 
spirateurs  punis  enfrudidor,  sans  violer  les  lois  de  la 
république,  nipar  conséquent  consentir  à  la  déportation 
proposée;  mais  que  d après  [illégalité  desju^ments,  la 
partialité  des  tribunaux  et  les  pièces  retrouvées  etprécé- 
demment  éeartées  par  des  mains  ennemies  de  la  répu^ 
blique  et  de  ^s  loisy  la  conseil  annidoit  Ut  loi  du  li  ther- 
midor, cassoit  txnts  les  jugemerOs,  et  nous  remwyoit  par- 
devant  une  nouvelk  commiêsion  militaire  ^  pour  y  être 
juc^  comme  rebéUes  pris  les  armes  à  la  main. 

M.  Tallien  reçut  cette  insinuation  du  D&reetoirr^ 
et  en  fut  aussi  révdité  qu  affligé.  U  en  parla  à  cette 
personne  si  célèbre  par  son  courage,  sa  bienfaisance, 
sa  rare  beauté,  et  qui  lui  devoit  la  vie;  M™^Cabar- 
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(  ni>  '  buittiftsoit  avec  ardeur  toutes  les  occasions  de 
uiù\tinir  ou  de  réparer  un  malheur.  Elle  avertit 
biii-le-champ  M™*  de  Choiseul  ma  tante,  de  cette 
uouvelle  situation,  lui  indiqua  les  démarches  à 
tuiiTK  prè»  des  membres  du  Directoire,  et  particu- 
lièremefit  près  du  directeur  Barras;  elle  se  chargea 
dMo'iQner  le  rapport ,  de  tout  faire  enfin  pour  ga- 
gner du  temps.  Cependant  une  intrigue  sourde 
ëtoit  aussi  ourdie  dans  le  sein  même  de  notre  pri- 
son, afin  de  pouvoir  spécialement  me  perdre.  Plu- 
sieurs de  mes  compagnons  furent  engagés  à  jfaire 
secrètement  des  pétitions  pour  obtenir' des  classifi- 
cations d'intérêt  et  de  position ,  les  uns  comme  do- 
mestiques emmenés  par  leurs  maîtres,  d'autres 
comme  défenseurs  de  la  patrie ,  et  enlevés  malgré 
eux  à  ce  devoir.  Le  but  étoit  de  m'isoler  de  tout  le 
monde,  et  ces  pétitions,  dont  je  n'avois  aucune 
connoissance,  secondoient  très  bien  les  vues  du 
gouvernement  qui,  me  sacrifiant,  nauroit  parlé 
que  de  son  indulgence  en  renvoyant  des  honmies 
dont  il  n'avoit  ni  défiance,  ni  crainte.  M.  Tallien, 
sous  divers  prétextes,  ajourna  toujours  le  rapport 
malgré  différentes  invitations  et  les  messages  du  Di- 
rectoire; mais  nommé  quelques  mois  après  pour 
aller  en  Éervote.  et  oblieré  de  quitter  la  commission, 

limay, 
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il  garda  les  papiers  et  pétitions  que  depuis  il  a  bien 
voulu  me  remettre',  et  brûla  toutes  les  préten- 
dues pièces  nouvelles  que  le  Directoire  avoit  en- 
voyées ;  de  sorte  que  paralysant  autant  qu'il  le  pou- 
voit  les  projets  sanguinaires  du  Directoire,  il  a  été 
le  protecteur  de  mon  existence  ;  et  jamais  les  fbibles 
sei*vices  que  j'ai  cherché  à  lui  rendre  dans  ses  mal- 
heurs n'ont  pu  égaler  ceux  que  j'ai  reçus  de  lui. 

On  a  déjà  vu,  dans  la  première  partie  de  cet  ou- 
vrage ,  de  combien  de  soins  protecteurs  nous  avions 
été  entourés  par  les  amis  que  nous  avoit  créés  le 
malheur.  Mais  dans  ces  circonstances  nouvelles, 
leur  zèle,  leur  activité,  redoublèrent  encore.  Nulles 
dépenses,  nulles  fatigues,  ne  les  arrêtèrent.  Sanjs 
cesse  sur  la  route  de  Paris  à  Lille,  MM.  Dufaux  et 
d'Hcrbigny  n'eu^'ent  d'autres  occupations  que  celles 
d'aider  nos  familles  de  leurs  conseils  et  de  leurs  dé- 
marches, et  M.  Prugnon  de  lutter  constamment 
dans  les  commissions  contre  les  projets  barbares  du 
gouvernement,  et  contre  ses  orateurs  ;  rien  n'échap- 
poit  à  leur  vigilante  amitié ,  et  s  ils  ne  purent  écar- 
ter tous  les  dangers ,  et  nous  éviter  toutes  les  souf- 

^  Quoique  j*aie.cçs  pétitions  en  original ,  et  qu'elles  soient  même 
assez  curieuses ,  étant  revêtues  en  marge  des  observations  et  projets 
des  représentants ,  membres  de  la  commission ,  je  m'abstiens  ce- 
pendant de  les  placer  aux  pièces  justificatives,  pour  épargner 
quelques  reprocbes  ou  regrets  aux  signataires. 
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frances,  ils  les  adoucirent  par  leurs  soins  ingénieux 
et  par  leur  amitié  courageuse.  Les  expressions  sont 
trop  foibles  pour  de  tels  bienfaits,  et  pour  une 
semblable  reconnoissance  ' .       ' 

Très  d'une  année  se  passa  encore  dans  ces  anxié- 
tés, dans  ces  incertitudes.  Nous  étions  toujours  en- 
fermés dans  les  loges  de  la  maison  de  force  des  Bons- 
Fils  ,  réduits  au  désir  d  y  rester  j  usqu'à  une  décision 
quelconque,  lorsqu'un  orage  des  plus  violents  vint 
éclater  sur  nos  tètes. 

Le  1 1  prairial  an  vi  (  3o  mai  1 798 ,  )  un  message 
du  Directoire  rappela  qu'il  attendoit  une  décision 
sur  notre  affaire. 

M.  Tallien  étoit  parti  pour  l'Egypte.  La  commis- 
sion fut  renouvelée  et  composée  d'une  manière  plus 
conforme  aux  vœux  du  gouvernement. 

Les  représentants  Garreau  (de  la  Gironde),  Ville- 
tard,  Lecointe  Puyraveau ,  Boulay  (de  la  Meurthe) , 
Ledec  (du  Nord),  la  composèrent  le  2 1  messidor, 
et  le  29  suivant  (17  juillet)  le  représentant  La- 
buisse ,  qui  nous  avoit  poui*suivis  à  la  cour  de  cas- 
sation comme  comjnissaire  du  Directoire,  y  fut  ad- 
joint. 

1  PoaTons-Dous  jamais  oublier  cette  admirable  et  révérée  famille 
de  Fontaine  de  Santea,  celle  de  Resbecq,  ces  familles  généreuses 
de  Petrinik. ,  de  Blarembergbe ,  de  Maret,  de  Deligny,  etc.  etc., 
dont  aucuns  dangers  ne  purent  ralentir  les  soins  protecteurs  ! 
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Nous  commençâmes  ainsi  la  nouvelle  année  ré-^ 
publicaine,  jouets  de  toutes  les  circonstances  et  de 
toutes  les  passions  ;  et  le  Directoire,  suivant  tou- 
jours la  marche  qu'il  avoit  adoptée  par  son  message 
du  2  5  fructidor,  en  adressa  un  nouveau  au  conseil 
des  Cinq-Cents,  le  24  vendémiaire  an  vu,  (8  octo- 
bre 1 798)  pour  être  autorisé  à  nous  déporter  dans 
le  lieu  qu'il  jugeroit  convenable. 

Le  27  du  même  mois  de  vendémiaire,  lé  conseil 
des  Cinq-Cents  nomma  pour  examiner  ce  message 
une  commission  de  cinq  membres  :  les  représen- 
tants BeJzai  -  Courmenil ,  Blin ,  Pollard ,  Mansord 
etBoulay  (de  la  Meurthe). 

Mais  un  membre  du  conseil  ayant  fait  observer 
dans  la  séance  du  3  brumaire  suivant ,  que  c'étoit 
par  erreur  que  Ion  avoit  nommé  une  commission 
pour  examiner  ce  message,  puisqu'il  y  avoit  déjà 
une  saisie  de  cette  affaire ,  demanda  et  obtint  que 
les  membres  qui  venoient  d'être  nommés  fussent 
adjoints  à  l'ancienne  commission  du  2 1  messidor 
précédent.  Elle  se  trouva  par  conséquent  être  de 
dix  membres. 

Enfin  dans  la  séance  du  1 8  nivôse ,  Mansord^  qui 
avoit  été  nommé  rapporteur,  fit  au  nom  de  la  com- 
mission un  rapport  fort  étendu ,  et  qui  se  trouve 
aux  pièces  justificatives' .  Cette  séance  et  la  sui- 

*  Voir  le  n*  27  des  pièces  justificatives. 
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vante  étant  trè$  remarquables,  j  en  insère  ici  l'ex- 
trait ,  tiré  du  Moniteur.  On  y  verra  que  le  terme  de 
soi-disant  Naufragés  y  fut  employé  pour  la  pre- 
mière fois,  quoique  le  naufrage,  eût  été  reconnu 
dans  cinq  messages  précédents  du  Directoire,  et 
dans  plus  de  vingt  actes  judiciaires. 

Moniteur  an  vu  (22  nivôse). 

Séance  du  i8  nivôse. 
Rapport  de  Mansord^. 

On  demande  Tajournement  et  l'impression. 

Duplùntier:  Ces  individus  sont  détenus  depuis 
trois  ans.  L'affaire  est  bien  connue. 

Je  demande  qu'on  ne  diffère  pas  plus  long- 
temps, et  qu'ils  soient,  aux  termes  de  la  loi  du 
19  fructidor,  déportés  au  lieu  que  désignera  le 
Directoire. 

Lecomte  Puyraveaux  :  La  loi  du  1 9  fructidor  ne 
me  paroît  pas  ici  applicable.  Rappelons-nous  les 
circonstances  dans  lesquelles  elle  fut  rendue-  Une 
foule  d'émigrés  rentrés  avoient  été  pris,  mais  non 
les  armes  à  la  main,  et  mis  dans  des  maisons  d'ar- 
•rèt.  Le  corps  législatif  se  borna  à  ordonner  leur 

»  Voyez  pièces  justificatives ,  n'  a  7 . 


Digitized  by 


Google 


DE  M.   LE  pue  DE   GHOISEUL.  l45 

déportation  ;  mais  la  iuème  indulgence  est-elle  due 
à  des  émigrés  enrôlés  sous  les  drapeaux  de  TAn* 
gleterre.  Au  18  fructidor,  on  usa  dune  mesure  de 
faveur;  une  plus  sévère  eût  été  peut-être  dange- 
reuse. Mais  ici  le  danger  seroit  de  transporter  ces 
émigrés  sur  nos  vaisseaux.  Ces  hommes  sont  pré- 
cieux à  l'Angleterre;  elle  fera  tout  pour  les  ravoir. 

«  Étes-vous  assez  maîtres  des  vents  et  des  mers 
pour  garantir  qu'ils  parviendront  au  lieu  de  leur 
déportation?  Leur  déportation  peut  devenir  illu- 
soire et  ftineste  à  la  république. 

«  Lia  peine  prononcée  par  la  constitution  est  celle 
de  la  mort.  La  constitution  défendoit  de  la  modi- 
fier; peut-être  en  cela  Fa-t-on  violée.  Cependant, 
si  vous  ne  vbulez  pas  faire  appliquer  cette  peine, 
qu  au  moins  la  faveur  de  la  déportation  ne  tourne 
pas  contre  vous;  quelle  ne  soit  accordée  quà  la 
paix  générale,  et  que  jusqu'à  cptte  époque  ces 
individus  contiauent  à  être  détenus.  J  en  fais  la 
proposition ,  et  demande  la  question  préalable  sur 
le  projet.  » 

Mansord:  «  La  loi  du  19  fructidor  est  formelle. 
Elle  porte  que  les  émigrés  détenus  à  l'époque  où 
elle  a  été  rendue  seront  déportés.  Cette  loi  doit 
trouver  ici  son  application,  puisqu'elle  n'a  paséta? 
bli  de . distinction.  Au-  reste,  le  Directoire  devra 
prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 


Digitized  by 


Google 


l46  EXTRAITS   DES   MÉMOIRES 

que  la  déportation  ait  lieu  dans  un  temps  et  dans 
un  lieu  convepables.  Je  propose  de  rédiger  ainsi 
l'article  : 

u  Les  émigrés  naufragés  à  Calais  seront  détenus 
«  jusquà  la  paix  générale,  etj  à  cette  époque,  ils 
«  seront  déportés  dans  le  lieu  que  le  Directoire 
M  jugera  convenable.  » 

On  réclame  de  nouveau  Tajournement. 

Mansord:  «  Il  est  instant  de  pronpncer;  si  ces  in- 
dividus s'évadoient,  la  loi  ne  prononce  aucune 
peine  contre  eux.  L'ajournement  qu'on  invoque 
ne  peut  que  leur  être  favorable:  il  leur  donne  du 
temps;  c'est  ce  qu'ils  demandent,  parcequ'avec  le 
temps  on  trouve  des  moyens  d'évasion.  » 

Lecointe  Puyraveaux  :  «  Comme  la  malveillance 
pourroit,  de  ce  que  j'ai  dit,  tirer  quelques  induc- 
tions défkvorables  au  Corps-Législatif, jevais  m'ex- 
pliqûer  plus  clairement.  Les  Jois  qui  prononcent 
la  peine  de  mort  contre  les  émigrés  sont  anté* 
rieures  à  la  constitution.  La  constitution  a  voulu 
que  ces  lois  fussent  maintenues  :  or,  les  naufragés 
àe  Calais  sont-ils  émigrés?  Voilà  la  question. 

«Si  l'on  en  doit  croiremémeleï-appOrtde  Porta- 
lis,  Choiseul  et  ses  légions  étoient  partis  d'Angle- 
terre  pour  opérer  eu  France  une  descente.  Les 
élépients  ont  combattu  pour  nous;  saisis  les  armes 
à  la  main,  ils  n'ont  point  réclamé  d'indulgence. 
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Sommes -nous  des  ennemis,  ont-ils  dit?  oui;  des 
émigrés?  oui;  mais  nous  sommes  naufragés.  Le 
droit  des  gens'  ne  permet  pas  que  nous  soyons 
traités  conmie  ayant  volontairement  remis  le  pied 
sur  le  territoire.  Tel  est  le  précis  du  rapport  de 
Portails.      ' 

«  Je  réponds  :  Ces  prétendus  naufragés  ne  res- 
semblent-ils pas  à  un  homme  qui,  courant  sur 
moi  le  poignard  levé,  auroit  fait  un  i&ux  pas  et 
seroit  tombé?  L'intention  n'étoit-elle  pas  évidem- 
ment celle  de  m  assassiner?  Une  cause  majeure  a 
empêché  les  naufragés  de  Calais  d'exécuter  le  com- 
plot ;  mais  Fintention  étoit-elle  moins  hostile? 

«  La  loi  du  1 9  fructidor  fut  une  loi  de  circon- 
stance faite  pour  les  émigrés  pris  non  les  armes  à 
la  main  ;  mais  le  Corps -Législatif  n'avoit  pas  le 
droit  de  modifier  la  peine  portée  contre  les  émi- 
grés, par  la  constitution.  Il  a  sauvé  la  patrie  dans 
cette  crise  mémorable  :  voilà  son  excuse  ;  mais  si 
vous  avez  été  indulgents,  au  1 8  fructidor,  pour  des 
émigrés  ordinaires ,  est-ce  à  dire  que  vous  devez 
Fètre  pour  des  che&  d'émigrés  saisis  les  armes  à  la 
main?  Je  ne  le  pense  pas.  Ce  seroit  les  servir  à 
souhait. 

«  Un  homme  chargé  de  leur  procuration ,  et  qui 
met  beaucoup  de  zélé  et  d'enthousiasme  à  les  dé- 
fendre, a  dit  à  beaucoup  de  membres  de  cette  as- 
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semblée  et  à  moi-même  :  «  Que  voulez-vous  faire 
«  de  ces  malheureux  ?  vous  n'avez  qu'un  moyen  de 
«  vous  débarrasser  d'eux ,  c'est  de  les  déporter.  » 

«  Je  crois  qu'ils,  désirent  en  effet  cette  peine.  Les 
Anglais  les  attendroient  au  passage,  et  leur  procU- 
reroient  leur  délivrance ,  à  condition  que ,  remplis- 
sant leurs  engagements ,  ils  serviroient  de  nouveau 
contre  le  peuple  régicide.  Je  persiste  à  demander 
la  détention  jusqu'à  la  paix  générale  ;  alors  on  pro- 
noncera sur  leur  sort  définitivement.  » 

Cet  avis  est  fortement  appuyé. 

Chollet  :  «  Je  ne  m'oppose  point  à  la  proposition 
de  Lecointe,  mais  je  désire  faire  observer  que  la 
constitution  n  a  point  été  violée  par  l'article  1 9  de 
la  loi  du  19  fructidor.  L'article  SyS  de  la  constitu- 
tion, dont  a  parlé  Lecointe,  ne  porte  pas  sur  la 
commutation  de  la  peine,  mais  sur  les  exceptions 
que  l'on  pourroit  faire  en  faveur  de  ceux  qui  ont 
encouru  cette  peine.  Au  reste,  nous  sommes  tous 
d'accord  sur  un  point,  c'est  de  mettre  ces  hommes 
dans  l'impossibilité  de  nuire. 

«  Je  demande  qua  la  Ipi  du  1 9  fructidor  leur  soit 
appliquée,  et,  qu'en  attendant  leur  déportation, 
ils  soient  détenus  en  lieu  sûr.  » 

On  demande  de  nouveau  l'ajournement. 

Saint 'Horent  :  «  La  question  est  parfaitement 
éclaircie ,  et  le  conseil  est  à  même  de  prononcer 
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à  rinstant.  La  commission  propose  de  dÂîlarer  que 
les  naufragés  dont  il  s*agit  seront  déportés  au-delà 
des  m,ers  ;  ce  projet  n'est  pas  admissil^le ,  attendu 
que,  dans  ce  moment,  leur  translation  ne  seroit 
pas  sûre.  La  proposition  de  Lecointe  est  préférable, 
sans  doute;  mais,  de  son  côté,  elle  a  des'inconvê- 
nients.  J'en  fais  une  autre. 

«  Les  lois  condamnent  les  émigrés  rentrés  à  la 
peine  de  mort  :  nous  ne  pouvons,  ni  ne  devons 
commuer  cette  peine  :  nous  ne  pouvons' nous  im- 
miscer dans  les  jugements  rendus.  Il  ne  nous  reste 
qu'un  parti  à  prendre  ;  c'est  de  renvoyer  les  indivis 
dus  devant  une  conlmis^ion  militaire.  Avant  le  i8 
fructidor,  une  commission  militaire  a  élevé. dans 
cette  affaire  des  doutés  sur  sa  compétence;  ces 
doutes  n'existent  plus  aujourd'hui  ;  et  la  Gommis- 
sion  remplira  ses  devoirs  d'une  manière  franche  et 
loyale.  Les  prévenus  convaincus  d'avoir  porté  les 
aimes  subiront  la  peine  de  mort  ;  les  autres ,  celle 
delà  réclusion  jusqu'à  la  paix  générale,  époque  à 
laquelle  ils  seront  déportés.  » 

Blin  :  «  Les  lois  pronoiicent  la  peine  de  mort  con- 
tre les  émigrés  ;  et  vous  ne  pouvez  modifier  ces  lois; 
La  commission  propose  la  déportation  à  l'égard  des 
naufragés  de  Calais  ;  mais  entend-on  qu'elle  aura 
lieu  en  pays  neutre,  aux  termes  de  la  loi  du.  i5 
thermidor?  Vous  sentez  les  inconvénients  de  cette 
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mesure.  Âura-t-elle  lieu  dans  le  pays  dési^jné  par  le 
Directoire?  Mais,  si  telle  eût  été  la  pensée  du  légis- 
lateur en  rendant  la  loi  du  1 9  fructidor ,  comme 
ces  émigrés  sont  au  nombre  de  cinquante ,  cette 
circonstance  remarquable  eût  exigé  une  disposition 
particulière. 

«  Quant  à  la  mesure  proposée  par  Saint-Horent, 
je  ne  la  crois  pas  adniissible.  Comme  membre  de  la 
commission,  j  ai  eu  Fhonneur  de  recevoir  la  visite 
de  l'agent  de  ces  messieurs.  Il  m'a  assuré  que,  de- 
vant la  commission  militaire ,  Ghoiseul  avoit  plaidé 
sa  cause  et  celle  de  ses  compagnons  avec  tant  d  e- 
nergie  et  d'éloquence ,  qu'il  avoit  gagné  tous  ses 
juges  ;  et  que ,  sans  la  fermeté  du  président,  honune 
instruit  et  républicain  sévère,  la  réembarcation 
auroit  sur-le-champ  été  prononcée. 

«  Pour  éviter  qu*un  pareil  incident  ne  se  renou- 
velle, je  demande  que  la  proposition  de  Lecointe 
soit  mise  aux  voix  ;  que  les  émigréa  restent  déte- 
nus. A  la  paix  générale ,  on  prononcera  sur  leur 
sort.  »  ^ 

Le  conseil  adopte  cet  avis  en  principe,  et  charge 
la  commission  d'en  présenter  la  rédaction. 

Le  lendemain  la  séance  fut  remarquable  par  l'ex- 
pression des  sentiments  les  plus  animés.  Toutes  les 
espérances  de  nos  défenseurs  furent  détruites  ;  no- 
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tre  vie,  que  Ion  avoit  cru  du  moins  sauvée  d'après 
la  résolution  de  la  veille,  fut  de  nouveau  mise  en 
doute  ;  l'extrait  suivant  de  cette  séance  fera  con- 
noltre  cette  nouvelle  situation. 

MOr^ITEUR    AN    VU    (24    NIVOSE). 
Séance  du  1 9.  —  Présidence  de  Berlier. 

Un  secrétaire  donne  lecture  delà  résolution  ptise 
hier  sur  les  naufragés  dé  Calais. 

Beaudet:  «  Je  viens  réclamer  contre  la  résolutioii 
prise  hier.  Elle  tendrdit  à  autorise^  tous  les  émigrés 
trouvés  en  France  à  demander  d  être  détenus  en 
lieu  de  sûreté  ;  tous  se  feroient  passer  pour  naufra- 
gés, ou  prétexteroient  une  cause  majeure  de  leur 
rentrée  sur  le  territoire  ;  ils  inonderoient  de  nou- 
veau  la  France ,  et  y  ramèneroient  les  horreurs  de 
la  guerre  civile.  Je  sais  bien  que  les  mots  justice  et 
humanité  se  feront  entendre  comme  en  Fan  V.  La 
justice  veut  que  les  coupables  soient  punis,  et  Thu- 
manité  veut  que  la  patrie  ne  soit  pas  assassinée.  Or, 
quels  plus  grands  coupables  que  les  émigrés?  quels 
assassins  plus  cruels  la  patrie  a-t-èlle  ici  à  redouter? 
La  loi  a  prononcé  la  peine  de  nàort  contre  eux  ;  la 
mort  doit  être  leur  partage  s'ils  sont  trouvés  sur  le 
territoire  de  la  république.  On  nous  a  dit  que  si 
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on  les  dëportoit  en  ce  moment ,  leur  déportation 
seroit  illusoire  ;  mais  peu  nous  importe  qu  ih  soient 
sur  les  bords  du  Sinnamary  ou  sur  les  bords  de  la 
Tamise  :  l'essentiel  est  que  leur  présence  ne  souille 
pas  notre  territoire,  et  que  nos  lois  ne  soient  pas 
éludées  par  une  condescendance. 

«  Je  demande  que  le  conseil  rapporte  sa  résolu- 
tion prise  hier,  et  ordonne  à  sa  commission  de  lui 
faire  un  nouveau  rapport.  » 

Frison:  «Personne  de  nous  nétoit  prévenu  du 
Rapport  qui  nous  fut  fait  hier.  Il  n  étoit  pas  à  l'ordre 
du  jour.  La  résolution  qui  en  a  été  la  suite  a  été 
prise  avec  trop  de  précipitation  et  trop  peu  de  ré- 
flexion. 

u  Je  suis,  comme  un  autre,  sensible  à  la  voix  de 
l'humanité;  mais  l'humanité  elle-même  crie  de  ne 
point  faire  de  grâce  à  ses  plus  cruels  ennemis.  Il 
n'y  a  aucune  différence  entre  les  émigtés  naufra- 
gés à  Calais  et  ceux  qui  sont  venus  descendre  à 
Quiberon.  Le  naufrage  a  jeté  les  uns  sur  la  côte, 
les  autres  ont  été  saisis  dans  l'impuissance  d^  re- 
joindre leurs  vaisseaux.  La  situatign  est  la  ùiême, 
l'intention  étoit  également  hostile. 

«Vous  ferez  garderlesémigrésdàns  un  lieu  sûr, 
dites-vous  ;  mais  c'étoit  aussi  dans  un  lieu  sûr  que 
devoit  être  gardé  l'incendiaire  Smith.  Vous  ne  pou- 
vez créer  d'exception  en  faveur  des  émigrés;  vous 
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ne  pouvez  que  faire  exécuter  les  lois  existantes. 
Fléchir  en  ce  moment,  ce  seroit  se  rendre  coupable 
de  foiblesse ,  et  donner  à  nos  successeurs  le  plus  fu- 
neste exemple. 

«  Quand  il  s'agit  de  punir  de  grands  crimes 
d'état,  c'est  un  crime  que  la  foiblesse.  Il  faut  que 
les  émigrés  soient  certains  de  ne  trouver  que  la 
mort  sur  le  territoire  de  la  République,  sitôt  qu ils 
y  seront  reconnus. 

u  Mon  avis  est  que  les  prétendus naufragésà Ca- 
lais soient  renvoyés  devant  une  commission  mili- 
taire pour  y  être  jugés  comme  émigrés  pris  les 
armes  à  la  main.  » 

Le  conseil  ferme  la  discussion ,  et  rapporte  la 
résolution  prise  hier,  renvoie  le  projet  à  la  com- 
mission, à  laquelle  il  adj^oint  LeSage-Senault,  Fri- 
son et  Beaudet,  et  charge  cette  commission  de  faire, 
priiÊLidi,  un  nouveau  rapport.  » 

Cette  commission  se  trouva  alors  être  composée 
de  treize  membres.  L'adjonction  du  représentant 
Le  Sage-Senault  fat  motivée  d'après  quelques  pa- 
roles qu'il  prononça  pour  faire  sentir  la  nécessité 
de  nous  transférer  en  d'autres  lieux;  et  il  avoit  ter- 
miné sa  courte  opinion  en  s'écriant ,  parlant  de  moi  : 
«  Cet  homme,  du  fond  de  son  cachot,  corrompt 
«  l'esprit  public ,  et  cet  homme  vit  encore  ! ...  » 
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Je  crus  devoir  repousser  cette  assertion  aussi 
fausse  que  violente ,  et  j'adressai  la  lettre  suivante 
à  Tadministration  de  Lille. 


Prisons  de  Lille,  ce  2 3  nivôse  an  vu. 

w  Citoyens  Administrateurs , 

«  Les  papiers  publics  m'ont  instruit  d'un  fait 
«  avancé  à  la  tribune  du  conseil  des  Cinq-Cents,  à 
«  la  séance  du  19,  par  le  représentant  du  peuple 
«  le  citoyen  Le  Sage-Senault. 

«  La  religion,  la  justice,  de  ce  représentant  ont 
«  été  surprises  ;  il  a  été  induit  en  erreur. 

«  C'est  devant  vous,  Citoyens  Administrateurs, 
«  que  je  déclare  que  le  fait  par  lui  cité  est  faux  ; 
w  c'est  une  calomnie  horrible  et  sanguinaire. 

«  J'en  appelle  à  vous ,  hommes  justes  et  humains  ; 
«  j'en  appelle  à  vous ,  citoyens  de  Lille. 
•  «  Si  de  périr  pouvoit  augmenter  le  bonheur.de 
«  ceux  qui  désirent  ma  mort,  je  n'aUrois  pas  de  re- 
«  gret  à  la  vie;  mais  je  dois  repousser  des  inculpa- 
«  tions  fausses  ;  et  j'invoque  avec  confiance  la  jus- 
te tice  et  la  bienveillance  généreuse  de  l'administra- 
«  tion  pour  démentir  un  fait  semblable. 

«  Quel  que  soit  notre  sort,  mes  vœux  pour  votre 
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«  bonheur;  pour  la  prospérité  des  citoyens  de  cette 
«ville,  sont  inséparables  de  mon  existence. 

«  Signé  Choiseul.  » 

Mais  les  vœux  et  les  sentiments  du  représentant 
LeSage-Sénaultavoient  été  entendus  par  le  gouver- 
nement; et  le  6  pluviôse  an  7  (25  janvier  1799), 
l'ordre  arriva  de  nous  tirer  de  la  maison  de  force 
des  Bons-Fils ,  et  de  nous  conduire  à  la  tour  de 
Pierre  (prison des  condamnés),  où  nous  fûmes  mis 
dans  les  cachots  avec  les  chaufipeurs  et  garrotteurs 
qi^i  avoient  désolé  la  Belgique,  et  dont  on  tiroit 
toutes  les  semaines  quelques  uns  pour  les  conduire 
à  la  guillotine. 

L'indignation  fut  générale  dans  Lille  et  même  à 
Paris;  non  seulement  nous  n'étions  pas  encore  con- 
damnés^ mais  nous  étions  absous;  nous  étions  sous 
l'égide  d'une  loi  existante,  non  encore  rapportée,  et 
on  nous  donnoit  déjà  tous  les  préludes  de  la  mort. 
Les  réclamations  furent  vives,  la  voix  publique  fiit 
entendue;  mais  en  y  cédant,  le  Directoire  voulut 
augmenter,  s'il  étoit  possible,  la  rigueur  de  notre 
position,  et  ïordre  arriva  de  nous  enfermer  dans 
les  casemates  de  la  citadelle  de  Lille,  sans  com- 
munication avec  personne,  avec  défense  de  nous 
parler.  Le  général  Pill  fut  chargé  de  l'exécution  de 
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cet  ordre,  sur  la  sévérité  duquel  il  se  plut  à  renché- 
rir encore  pendant  les  neuf  mois  que  nous  fûmes 
dans  ces  souterrains.  C'est  le  2 1  pluviôse  qu'une 
escorte  nombreuse  vint  nous  conduire  dans  cette 
nouvelle  demeure.  Tout  étoit  couvert  de  neige,  le 
froid  ëtoit  très  vif;  nous  avions,  pour  la  plupart, 
peu  de  vêtements  ;  on  nous  jeta  dans  les  case- 
mates qui,  sans  compter  la  filtration  des  eaux  et 
l'humidité  des  terres  du  rempart,  étoient  remplies 
de  rats,  de  crapauds,  et  de  vermine,  et  ce  fut  là 
notre  traitement  et  notre  séjour. 

Le  coinmandantde  la  citadelle,  le  citoyen  Droit, 
obligé  d'exécuter  les  ordres  dont  il  étoit  responsa- 
ble, chercha  à  les  adoucir  le  plus  possible^  sans 
manquer  à  ses  devoirs.  Outre  l'ordre  donné  aux 
geôliers  de  ne  point  nous  parler,  de  ne  recevoir  au- 
cunes lettres  ni  demandes,  de  ne  laisser  rien  ache- 
ter, et  d'éloigner  même  tous  ceux  qui,  aux  portes 
de  toutes  les  prisons,  vendent  les  choses  les  plus 
nécessaires,  le  général  Pill  y  ajouta  la  défense  de 
porter  nos  malades  à  l'hôpital.  Enfin  hous  fûmes 
traités  avec  les  formes  qui  ne, sont  pas  même  em- 
ployées envers  les  criminels  condamnés  à  périr. 
Nos  familles,  nos  amis,  savoient  notre  situation  par 
le  loyal  commandant  de  la  citadelle.  Il  ne  me  lais- 
soit  rien  ignorer  des  démarches  de  nos  défenseurs, 
et  de  celles  de  madame  de  Choiseul  ;  je  lui  ai  dû  le 
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bonheur  bien  court  d entrevoir,  à. travers  la  dou- 
ble grille  qui  nous  séparoit  de  nos  gardien^ ,  ma- 
dame et  mesdemoiselles  de  Ghoiseul-Gouffier*  mes 
cousines,  dont  les  bontés  et  la  tendresse  vouloient 
s'assurer  si  j'existois  encore. 

Je  passe  divei^  détails  qui.  ne  ^seroient  que  per- 
sonnels et  des  anecdotes  qui,  chères  à  mon  cœur, 
ne  retraceroient  que  les  soins  continuels  et  sensi- 
bles dont  on  cherchoit  à  nous  donner  des  preuves. 
Du  haut  des  remparts,  à  travers  les  étroites  grilles 
qui  laissent  tomber  un  peu  d'air  et  de  jour  dans 
les  casemates,  des  pierres  avec  des  billets  étoient 
souvent  jetées  pour  nous  dire  des  nouvelles  et  nous 
assurer  que  nous  n'étions  pas  abandonnés.  Souvent 
dans  les  fruits  que  la  bonté  des  dames  les  plus  qua- 
lifiées de  la  ville  nous  envoyaient,  nous  trouvions 
des  marques  d'intérêt  et  des  exhortations  au  cou- 
rage. J'avois  depuis  long-temps  établi  un  travail 
parmi  mes  compagnons,  pour  les  occuper  et  aug- 
menter les  moyens  de  pourvoir  à  leurs  besoins.  On 
m'envoyoit  de  la  laine  dont  je  leur  faisois  faire  des 
bas,  des  gands,  et  qui,  .vendus  par  les  si^ins  du 
commandant  de  la  citadelle,  étoient  achetés  par 
les  soldats  qui  étoient  à,  Lille,  ou  qui  traversoient 
la  ville.  Plus  tard  nous  dûmes  un  adoucissement 

'Maintenant  mesdames  de  Fitz-James,  de  Ghabrillan,  et  de 
Grousseilles.  ^ 


Digitized  by 


Google 


l58  EXTRAITS   DES  MÉMOIRES 

imprévu  à  Thumanité  et  à  la  justice  du  général 
Hédouville  '.  Revêtu  de  pouvoirs  supérieurs,  il  vint 
à  Lille;  nous  le  vîmes  un  jour  se  promenant  sur  les 
remparts  avec  le  général  Pill;  et  portant  la  vue  sur 
les  casemates:  il  nous  regarda,  voulut  connoître 
les  consignes,  témoigna  son  indignation  des  trai- 
tements que  nous  éprouvions ,  et  ordonna  au  géné- 
ral Pill  de  nous  accorder  quelques  heures  de  pro- 
menade dans  une  cour  vaste  et  fermée  de  la  cita- 
delle. Les  maladies  s  étoient  déclarées  parmi  nous  ; 
deux  de  nos  compagnons  étoient  morts  sans  avoir 
pu  terminer  leurs  jours  à  l'kôpital.  Ce  nouvel 
adoucissement,  dû  à  M.  le  général  Hédouville, 
conserva  la  santé  à  ceux  qui  ne  Tavoient  pas  en- 
core perdue,  et  facilita  le  rétablissement  des  au- 
tres. Je  ne  dois  pas  omettre  un  trait  qui  fait  l'éloge 
de  mes  compagnons  et  de  leur  délicatesse-  Le  com- 
mandant de  la  citadelle,  M.  Droit,  d'après  lauto- 
risation  du  général  Hédouville,  donna  une  plus 
grandeétendue  encore  à  ses  sentiments  d'humanité. 
Deux  des  prisonniers  voulurent  en  profiter  pour 
s'évader.  Leur  dessein  ne  fut  point  ignoré  de  leurs 
camarades;  et,  ne  voulant  point  les  dénoncer,  ils 
préférèrent  renoncer  à  la  promenade  et  aux  autres 
facilités,  et  vinrent  me  prier  de  déclarer  au  com- 

'  Aujourd'hui  pair  de  France. 
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mandant  qulls  ne  profiteroient  plus  de  ses  bontés. 
Je  me  joignis  à  eux  et  Fexprimai  à  M.  Droit  par  la 
lettre  suivante  du  28  floréal. 

«  Je  suis  chargé,  citoyen  commandant,  par  tous 
«  mes  compagnons  d'infortune,  d  ui^e  mission  qui 
tt  m'est  aussi  sensible  qu'agréable. 

«  Hier  je  leur  ai  fait  part  de  ce  que  vous  avez 
«  bien  voulu  me  dire  ;  je  leur  ai  fait  les  reconunan- 
.«  dations  d^  circonspection  et  de  sagesse  que  notre 
«  situation  exige;  je  leur  ai  dit  à  quel  point  vous 
«  aviez  soutenu  la  cause  de  l'humanité,  et  tout  ce 
«  qu'ils  dévoient  à  vos  soins  généreux. 

«  Par  un  mouvement  aussi  juste  que  peconnois- 
«  sant,  craignant  que  votre  humanité  ne  vous  at- 
«  tirât  des  disgrâces;  préférant  souffrir  et  perdre 
tf  même  le  plus  précieux  des  biens,  la  santé,  plu- 
«tôt  que  d'être  ïa  cause  des  reptodhes  que  vous 
*i  pourriez  recevoir  de  votre  condescendance  et  de 
«  votre  humanité;  ils  m'ont  tous  prié  unanimement 
«  de  vous  demander  de  suppriiher  les  promenades, 
«  puisqu  elles  pourroîent  servir  de  pjçétexte  à  vou^ 
«  trouver  des  torts;  ne  pensez  pas  que  ce  soit  une 
«  démarche  servile  de  leur  part,  elle  est  sincère, 
«  elle  est  pure,  elle  est  dictée  par  la  vénération  que 
«  vous  nous  avez  inspirée. 

«Croyez,  citoyen  copoimandant,  que  toutes  les 
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«  privations  seront  pour  nous  un  plaisir,  dès  qu'el- 
le les  auront  pour  but  de  vous  prouver  notre  sensi- 
«  bilité,  notre  reconnoissance  ;  et  je  m'estime  heu- 
«  reux  de  joindre  les  sentiments  de  MM.  de  Mont- 
«  morèncy ,  de  Vibraye,  et  les  miens,  à  ceux  que  je 
i<  dois  vous  exprimer  de  la  part  desx^oinpagnons  de 
i<  notre  malheur,  n 

Le  moment  du  danger  alloit  se  renouveler  en- 
core. Le  rapporteur  de  la.  commission ,  Mansord, 
dans  la  séance  du  9  ventôse^  se  fit  autoriser  par  le 
conseil  des  Cinq-Cents  à  faire  imprimer  le  nouveau 
travail  qui  lui  avoit  été  ordonné  dans  la  séance  du 
1 9  nivôse  précédent,  afin  que  la  discussion  pût  s  en 
ouvrir  trois  jours  après,  l'impression  '. 

Nous  connûmes  ce  rapport,  et  nous  en  atten- 
dîmes trois  mois  entiers  la  discussion.  .Elle  com*^ 
mençale  9  floréal,  sous  la  présidence  du  repré- 
sentant Heurtant- Lamerville:  je  ne  puis  mieux 
faire  connoître  ces  mémorables  discussions  qu  en 
donnant  ici  lextrait  des  journaux  d'alors.  Je  n'ai 
pas  voulu  augmenter  le  nombre  des  pièces  justifi- 
catives de  tous  les  discours  prononcés  dans  cette 
affaire,  et  imprimés  par  ordre  des  conseils.  Ces 
pièces  se  trouvent  dans  la  collection  des  archives 

*  Voyez ,  n**  2S  ^  le  deuxième  rapport  de  Mansoid. 
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des  assemblées  législatives,  et  dans  le  dépôt  de 
Fimpriinerie  nationale. 

COURRIER   DE  PARIS  ET  DES   DÉPARTEMENTS. 

12  floréal  an  vii  de  la  république  '. 
CONSEIL  DES  GINQ-CENTS. 

Séance  du  9  floréal.  —  Présidence  d'HEURTAUT  Lauerville. 

«  L*ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le  pro- 
jet de  Mansord ,  concernant  les  émigrés  naufragés 
à  Calais. 

«  Ce  projet  est  ainsi  conçu  : 

ARTICLE  PREMIER. 

«La  loi  du  1 5  thermidor  an  v,  concernant  les 
«  individus  ci-dessus  mentionnés  ^(  qui  les  con- 
u  damnoit  à  la  déportation),  est  abrogée. 

>  Dans  cette  première  séance  il  y  eut  un  discours  remarquable 
du  représentant  Briot.  Ce  discours  fut  mal  interprété ,  et  à  tort. 
Le  représentant  Briot,  qui  savoit  que  le  but  du  parti,  alors  domi- 
nant ,  étoit  de  nous  faire  juger  et  condamner  à  mort ,  s'empara 
de  la  question,  en  ennemi  de  nos  personnes,  afin  de  ramener  à 
une  décision  de  déportation  ;  et  ses  efforts  ne  purent  cependant 
empêcher  le  résultat  qui  sera  connu  ci-aprèSi 
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ART.    II. 

«  L'article  1 9  de  la  loi  du  1 9  fructidor,  portant: 
«  les  émigrés  actuellement  détenus  seront  déportés,  n'est 
M  pas  applicable  à  ceux  qui,  outre  le  crime  d'émi- 
«  gration,  étoient  encore  coupables  d'autres  délits 
«  emportant  peine  capitale. 

y  uBriot  rappelle  par  combien  de  sophismes  on 
chercha,  en  l'an  v,  à  les  soustraire  à  l'échafaud, 
auquel  la  mer,  indignée  de  les  porter,  les  avoit 
renvoyés.  La  loi  du  1 5  thermidor  fut  rendue  par 
leurs  complices;  elle  vouloit  qu'ils  fussent  dé- 
portés sans  aucun  retard:  le  18  fructidor  en  or- 
donna autrement.  Quel  sera  aujourd'hui  leur  sort? 
«  Ces  lois,  déclarées  immuables  par  la  constitu- 
tion prononcent  la  peine  de  mort  contre  tout  émigré 
pris  sur  le  territoire  français.  Ceux  dont  il  s*agit 
ont  été  arrêtés  sûr  les  côtes  de  Calais,  où  ils  ont 
été  jetés,  disent-ils,  par  une  tempête.  La  loi  n'a 
point  prévu  ce  cas,  et  ils  espèrent  en  décliner  la 
sévérité,  en  réclamant  le  droit  des  gens.  Ils  l'ont 
violé  les  premiers;  ils  se  sont  armés  contre  leur 
patrie  ;  ils  ne  peuvent  donc  réclamer  le  droit  des 
gens.  Combien  cette  conséquence  reçoit  une  nou- 
velle  force,   lorsqu'on  considère  qu'ils  ont    été 
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trouvés  porteurs  d  engagements  au  service  de 
Louis  XVIII ,  et  qu'ils  étoient  sous  les  ordres  de 
Choiseul,  commandant  d'un  corps  à  la  solde  de 
l'Angleterre. 

«  L'orateur  s  étonne  que  cette  affaire  ait  éprouvé 
des  lenteurs  presque  interminables,  tandis  que 
l'autorité  administrative  est  la  seule  que  les  lois, 
aient  constituée  juge  de  ces  délits  :  les  jugements 
ne  sont  pour  ainsi  dire  que  le  mode  d'exécution, 
et  n  ont  à  prononcer  que  sur  un  fait  attesté  par 
les  autorités  civiles. 

«  En  récitant  les  divers  arguments  que  Portalis 
et  Jourdan  (des  Bduches-du-Jlhône)  avoient  déve- 
loppés pour  établir  une  différence  entre  les  émi- 
grés, Briot  examine  s  il  ne  conviendroit  pas  de 
mettr,e  un  terme  à  l'inscription  sur  la  liste  des 
émi^réç,  afin  de  fixer*  le  sort  des  personnes  et  des 
propriétés. 

u  Revenant  a  la  question,  il  soutient  qu'on  ne 
doit. pas  faire  de  distinction,  lorsque  la  loi  n'en  a 
pas  fait:  les  prétendus  naufr£^gés  éioient,  de  leur 
aveu,  émigrés;  ils  dévoient  donc  être  envoyés  par- 
devant  une  commission  militaire,  pour  y  être  jugés 
selon  l'inflexibilité  des  lois. 

(<  Cependant,  on  ne  peut  se  dissimuler  que  la 
loi  du  19  fructidor,  qui  a  ordonné  la  déportation 
des  émigrés  détenus,  a  établi  une  autre  jurispru- 
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dence.  Si  on  les  renvoyoit  par-devant  une  com- 
mission militaire  dans  Fétat  actuel  des  choses,  ce 
seroit  usurper  le  pouvoir  judiciaire,  puisque  ce 
seroit  annuler  le  premier  jugement  rendu  en  leur 
faveur. 

«  L'application  de  la  loi  du  i  g  fructidor  n'en- 
traîne nul  danger  pour  l'avenir;  elle  est  digne  de 
la  générosité  du  Corps-Législatif:  elle  est  conforme 
aux  lois ,  elle  doitdonc  être  adoptée.  L'orateur  pro- 
pose un  projet  conforme  à  cette  conclusion.  Le 
Conseil  ordonne  l'impression. 

«  Cholet  *  .rappelle  que  ce  qui  a  rallié  tous  les 
esprits  en  feveur  du  i8  fructidor,  a  été  l'indul- 
gence dont  les  mesures  de  vigueur  ont  été  accom- 
pagnées. Ce  fut  par  ce  principe  de  modération  et 
de  sagesse  qu'on  condamna  à  la  déportation  les 
émigrés  alors  détenus;  pourquoi  voudroitTon  au- 
jourd'hui se  montrer  plus  sévère?  Pourquoi  seroit* 
on  moins  indulgent  à  leur  égard  qu'envers  les  com- 
missaires royaux  Brottier,  La  Villeurnoîs,  etc.  ! 

«  La  malignité  en  profiteroit  pour  supposer  une 
arrière -pensée^  et  foire  regarder  cette  sévérité 
comme  un  essai  vers  un  ordre  de  choses  juste- 
ment exécré.  Renvoyer  ces  individus  par -devant 
les  tribunaux ,  ce  ne  seroit  pas  résoudre  les  diffi- 

1  Maintenant  pair  de  France. 
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cultes;,  il  faut  donc  maintenir  purement  et  sim- 
plement la  loi  du  1 9  fructidor  qui  ordonne  sans 
distinction  la  déportation  des  émigrés  détenus. 

a  Impression  de  ce  discours  et  ajournement  à 
primidi.n 

Du  même  Journal. 

Séance  du  1 1  floréal.  —  Même  présidence. 

«  On  reprend  la  discussion  sur  le  projet  de 
Mansord  relatif  aux  émigrés  naufragés  à  Calais. 

*^ Monter  veut  qu'on  s  en  tienne  au  rapport  pur 
et  simple  de  la  loi  du  1 5  thermidor. 

«  Chabert  regarde  Içs  émigrés  de  Calais  comme 
des  émigrés.  Il  propose,  i®  de  rapporter  la  loi  du 
1 5  thermidor  an  iv  ; 

«  2®  De  déclarer  que  les  dispositions  de  Tar- 
ticle  1 5  de  la  loi  du  1 9  fructidor  ne  sont  pas  ap- 
plicables à  ces: individus; 

«  3°  Que  les  émigrés  soi-disant  naufragés  à  Ca- 
lais seront,  à  la  diligence  du  Directoire  exécutif 
et  dans  le  plus  bref  délai,  traduits  devant  une 
commission  militaire,  pour  y  êtt-e  jugés  confor- 
mément aux  lois  rendues  contre  les  émigrés  et  les 
embaucheurs. 

«  On  demande  Timpression. 

«  L'ordre  du  jour,  s'écrie-t-on  ! 
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Carreau  :  «  Vous  avez  ordonné  Tmipression  des 
opinions  de  nos  collègues  Briot  et  Cholet;  je  de- 
mande que  vous  en  usiez  de  même  à  l'égard  de 
celle  de  Ghabert'. 

«Le  président  met  aux  voix  l'impression;  elle 
est  ordonnée. 

«  André  (du  Bas -Rhin)  succède  à  Chabert,  et 
appuie  le  projet  de  la  commission.  L'ajournement 
est  prononcé.  »  • 

Dès  que  le  rapport  de  Mansord  et  les  discours 
dans  lesquels  le  nom  de  soiniisant  naufragés  étoit 
employé,  furent  connus,  M.  Dùfaux  envoya  sur- 
le-champ  là  pétition  suivante  à  la  municipalité 
de  la  ville  de  Calais.  J'y  joins  aussi  la  réponse  de 
ces  dignes  administrateurs. 

• 
1  Au  moment  où  le  représentant  Chabert  proposa  de  nous  ren- 
voyer pardevant  une  nouvelle  commission  «militaire ,  le  bruit  et  les 
murmures  s'élevèrent  de  toutes  parts.  On  lui  fit  répéter  une  seconde 
fois  sa  proposition^;  les  murmures  redoublèrent»  Tandis  que  ce 
sentiment  se  manifestoit  dans  l'assemblée,  une  scène  se  passoit 
dans  les  tribunes.  L'orateur  ayant ,  par  ses  expressions ,  dénié  le 
naufrage,  un  jeune  homme  s'écria:  Quelle  horreur!  Je  l'ai  vu  ce 
naufrage ^  fétois  alors  à  Calais,  et  sur  la  plage.  Le  mouvement 
favorable  que  cela  produisit  dans  les  tribunes ,  fut  assez  fort  pour 
rendre  un  moment  indécise  la  demande  de  l'impression  de  ce 
discours. 
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AUX  citoyens  administrateurs  municijfHiuoc  des  canton  et 
commune  de  Calais. 

«  Il  importe  aux  individus  naufragés  à  la  vue  de 
«  ce  port,  le  23  brumaire  an  iv,  et  jugés  par  une 
«  commission  militaire  le  9  nivôse  suivant,  d'avoir 
«votre  témoignage  que  ce  fut  la  tempête  qui  les 
«jeta  sur  ce  rivage;  que  deux  de  leurs  vaisseaux 
«  se  brisèrent  dans  ce  naufrage,  et  qu'une  partie 
«  de  ceux  qui  les  montoient  jpérit  dans  ce  bris. 

«  Citoyens  administrateurs ,  vous  étiez  vous- 
«  mêmes  sur  le  rivage,  et  vous  aussi,  vous  aidâtes 
«  à  secourir  et  à  sauver  ces  naufragés  :  vous  ne  re- 
«  fuserez  dope  pas  ce  témoignage. 

«  Signé  DuFAUX ,  défenseur^-f^cieux. 

«  Calais,  ce  1 1  prairial  an  vu.  » 

«  Nous,  Administrateurs  municipaux  du  canton 
tt  de  Calais,  attestons  que  les  naufragés  jugés  par 
«»  une  cpmmission  militaire  le  9  nivôse  an  iv,  ont 
«  été  jetés  sur  nos  côtes,  le  23  brumaire  précédent, 
«  à  la  vue  de  toute  notre  commune  ,.par  une  tem- 
«  pête  qui  brisa  deux  de  leurs  vaisseaux,  et  qu'une 
«  partie  de  ceux  qui  les  montoient  périt  dans  ce 
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«  naufrage.  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  pour 
«  servir  ce  que  de  droit. 

u  Signé  à  la  minute,  L.  Mighaud,  Duval, 
F.  HoNAu,  H.  J.  Blancart^Maressal.  n 

•  Calais,  ce  1 1  prairial  an  vu.  » 

Cette  pièce  étoit  indispensable  à  produire  au 
conseil  des  Anciens,  dans  le  cas  où  la  résolution 
piroposée  de  nous  remettre  en  jugement  seroit 
adoptée  au  conseil  des  Cinq-Cents.  En  effet  j  elle 
le  fut  dans  la  séance  suivante. 

Je  ne  puis  mieux  faire  que  de  transcrire  la  séance, 
tirée  du  Moniteur. 

MONITEUR  AN  Vil.   (n*  225.) 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

,  Séance  du  la  floréal  *. 

«[On  reprend  la  discussion  sûr  les  émigrés  nau- 
fragés à  Calais. 

^  On  aui;a  pa  remarquer  dans  la  séance  que  Ton  vient  de  lire  et 
dans  les  pièces  justificatives,  les  discours  violents  et  Fachame- 
ment  de  quelques  représentants.  Plusieurs  de  nos  amis  et  de  "nos 
défenseurs  étoient  allés  chez  quelques  uns  d'entre  eux  invoquer 
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«  Labrousse  prononce  une  opinion  conforme  aux 
principes  énoncés  par  Cholet  et  les  autres  mem- 
bres qui  ont  jugé  nécessaire  Fapplication  pure  et 
simple  de  la  loi  du  19  fructidor,  qui,  sans  excep- 
tion, sans  équivoque,  et  sans  permettre  d'in- 
terprétation contraire  à  lesprit  qui  a  dicté  son 
utile  modération,  a  voulu  la  déportation  de  tous 
les  émigréé  détenus  au  moment  où  elle  a  été  ren- 
due. Voilà  la  base  sur  laquelle  il  faut  faire  reposer 
la  décision  a  rendre  dans  cette  circonstance.  Au 
moment  où  elle  a  été  rendue,  la  loi  du  19  fruc- 
tidor n'ayant  point  établi  une  exception  rigou- 
reuse, pourroit-on  être  assez  sévère  pour  en  éta- 
blir une  contre  des  individus  déjà  acquittés  par  un 
jugement  qu'on  ne  peut  attaquer  par  une  dispo- 
s^ion  législative,  et  qui  prouvent  ne  devoir  qu'au 
malheur  de  leur  naufrage  la  rupture  de  leur  ban? 

«  Le  Conseil  ordonne  l'impression. 

«  DuviqueV  :  Je  viens  appuyer  le  projet  de  la 

leur  justice,  leur  impartialité,  au  moins  leur  silence.  Un  entre 
autres  eut  une  conférence  avec  le  député  Duviquet  connu  pour 
s*étre  déclaré  avec  le  plus  de  force  contre  nous  ;  mais  toutes  les 
raisons  tirées  des  lois  et  de  Thumanité  furent  impuissantes,  et 
notre  défenseur  se  retira  bien  persuadé  que  ce  représentant  seroit 
sans  ménagement  et  sans  pitié.  Effectivement  en  lisant  son  discours, 
dans  le  Moniteur ,  et  le  résultat  de  la  séance ,  on  y  verra  que  son 
opinion  décida  le  décret  qui  nous  envoyoit  à  la  mort. 
*  Maintenant  un  des  rédacteurs  du  Journal  des  Débats. 
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«f  conumsftion  comme  le  seul  conforme  aux  prin- 
«  cipes  de  la  constitutiou,  et  le  seul  admissible.  (1 
«  s  agit  de  ne  pas  enhardir  au  crime  par  une  dan-- 
u  gereuse  impunité  ;  il  s  agit  de  ne  pas  compromet- 
M  tre ,  par  une  indulgence  déplacée ,  lexécution 
K  des  lois  sévères,  mais  nécessaires,  rendues  contre 
«(  les  coupables  émigrés. 

K  Je  ne  parlerai  point  ici  de  la  nécessité  de  rap- 
<<  porter  la  loi  du  1 5  thermidor;  aucun  orateur  na 
«  paru  désirer  maintenir  cette  loi  :  elle  est  jugée, 
a  et  des  émigrés  seuls  ont  pu  la  provoquer  :  des  ré- 
u  publioains  ne  la  défendront  pas.  Je  n-insiste  pas 
tt  davantage  sur  cet  article.  Le  vœu  du  Conseil  pa- 
«  roit  unanime. 

«  Qu'avez-vous  donc  à  examiner?  Sur  quelle  bfise 
«  doit  porter  votre  décision  ?  c'est  cette  seule  ^t 
tt  unique  question:  la  loi  du  19 fructidor  est-dle 
«  applicable  aux  émigrés  de  Calais?  Le  Directoire 
tt  a  levé  cette  question  dansson.mes$age  du  22  fruc- 
«  tidor.  U  ne  doute  point,  dans  son  message ,  que 
«vous  ne  vous  décidiez  à  rapporter  la  loi  du  tS 
«thermidor,  mais  il  demande  une  autorisation 
«  pour  appliquer  aux  émigrés  de  Calais  la  loi  du 
«  1 9  fructidor.  Il  ne  la  leur  croit  donc  pas  appli- 
«  cable. 

«  Ce  n'est  pas  qu'il  regarde  le  naufrage  éprpuvé 
<•  par  ces  émigrés  comme  susceptible  d'être  con- 
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«  testé.  Non  :  toutes  les:autorités  Tattei^tcfnt ,  et  il  n'y 
'A  a  sûrement  ancune  difficulté  à  retrancher  de  la 
«  rédaction  proposée  ces  mots ,  sonUsant  naufragés; 
«  mais  le  £ût  même  du  naufrage  est  étranger  à  la 
«  cause  de  ces  individus. 

«  Le  fait  même  de  leur  émigration  n'est  pas  le 
«  seul  à  examiner.  Pour  ce  délit  isolé ,  il  n  y  a  que 
«  la  loi  du  19  fructidor  à  appliquer  :  mais  si  ^  à  ce 
«  délit,  puni  de  la  déportation  ,  aux  termes  de  la 
«  loi  du  1 9  fructidor,  il  joint  celui  de  port  d'armes , 
«d'enrôlement  dans  les  rangs  ennemis,  d'embau- 
*f  chage ,  nul  ne  peut  soutenir  que  ces  deux  derniers 
M  crimes  se  confondent  dans  celui  d'émigration. 
«  En  principe ,  c'est  le  crime  emportant  la  plus  forte 
«  peine  qui  doit  être  d'abord  recherché.  Vous  ob- 
Vjectez  que  ces  émigrés  ne  sont  point  venus  volon- 
«  tairement  sur  le  territoire  ;  qu'ils  n'ont  point  rom- 
*t  pu  librement  lèul'  ban.  S'ils  n'ont  que  le  délit  d'é- 
M  migration  à  se  reprocher,  mon  avis  est  semblable 
«  au  vôtre;  mais^  répondez  à  cette  question. 

«  Un  assassin ,  un  parricide  s'est  sauvé  de  France 
«  où  une  condamnation  à  la  peine  capitale  l'at- 
«  tend.  Il  est  passé  chez  l'étranger,  dans  une  colo- 
«  nie ,  dans  une  île  ;  un  naufrage  le  jette  sur  le  ter- 
«  ritoire  français,  il  est  saisi,  reconnu  :  je  vous  le 
tf  demande ,  le  naufrage  l'aura-t-il  absous  de  son 
«  crime?  Proposera-t-on  une  absolution ,  une  com* 
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M  mutatioade  peine?  Non,  sans  doute.  Eh  bien  ^  le 
«  principe  est  le  même  à  l'égard  de  l'émigré  ayant 
«  porté  les  armes.  Sa  condamnation  est  écrite  sur 
«  la  table  de  nos  iois,  et  elles  doivent  le  frapper  de 
«  quelque  manière  qu  il  s'offre  à  leurs  coups, 

«  Remarquez  que  Ton  chercheroit  ici  en  vain  à 
«  vous  surprendre  une  décision  contraire  aux  prin- 
«  cipes ,  en  intéressant  votre  sensibilité ,  votre  hu- 
«  manité.  Vous  n'avez  ici  rien  à  ftiire  de  particulier 
«  aux  individus  dont  il  s'agit.  Vous  rendez  une  loi 
«  générale ,  fondée  en  principe  :  vous  déclarez  pu- 
«  nissables  ceux  qui,  au  crime  d'émigration,  joi- 
«  gnent  un  délit  emportant  peine  capitale.  L'appli- 
«  cation  individuelle  de  cette  disposition  ne  vous 
tt  regarde  pas  ;  vous  ne  pouvez,  ni  ne  devez  exercer 
«  d'autres  actes  judiciaires,  vous  immiscer  dans  les 
«jugements  rendus  ou  à  rendre.  La  loi  générale 
u  existera.  Ce  sera  aux  magistrats  à  l'appliquer  dans 
«  leur  sévère  impartialité. 

«  Je  vote  pour  Je  projet  de  la  commission. 

«L'urgence  est  déclarée.  Le  projet  mis  aux  voix, 
les  dispositions  suivantes  sont  adoptées. 

ARTICLE   PREMIER. 

«  La  loi  du  1 5  thermidor  an  v,  concernant  les 
«  individus  naufragés  à  Calais,  est  rapportée. 
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Art.  II. 

u  L'article  19  de  la  loi  du  19  fructidor  suivant, 
«  portant  :  les  émigrés  actuellement  détenus  sont  dé-- 
<€ portés,  nest  pas  applicable  à  ceux  qui,  outre  le 
a  crime  démigration,  étoient  encore  prévenus  d autres 
«  délits  emportant  peine  capitale.  » 

Cette  discussion  ne  devoit  s'ouvrir  qu'à  deux 
heures,  au  grand  ordre  du  jour,  mais  elle  le  fut  à 
l'entrée  de  la  séance,  l'assemblée  n'étant  pas  en- 
core complète.  Avant  le  discours  de  M.  Duviquet,' 
qui  détermina  la  résolution',  le  représentant  La- 
brouste avoit  parlé  avec  beaucoup  de  force  en  notre 
feveur.  Quatre  ou  cinq  orateurs  dévoient  aussi  lui 
succéder,  et  conclure  comme  lui  ;  mais  on  ferma 
la  discussion;  on  enleva  la  délibération.  La  majo- 
rité étoit  si  incertaine,  que  Von  réclama ,  mais  vai- 
nement, l'appel  nominal,  le  président  ayant  déclaré 
qu'il  y  avoit  décret. 

A  peine  cette  résolution  fut  envoyée  au  conseil 
des  Anciens,  pour  être  convertie  en  loi,  que  nos 
conseils  la  combattirent  par  des  mémoires  et  des 
écrits  imprimés.  M.  Prugnon,  notre  défenseur,  en 
publia  un  qui  eut  le  plus  grand  succès.  M.  Jurien% 

^  Mort  conseiller  a  la  Cour  de  Cassation ,  père  de  M.  Jurien , 
conseiller  d'état  à  la  section  de  marine. 
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ami  de  ma  famille^  et  dont  les  soins  éclairés  g^i- 
doient  et  soutenoient  le  courage  de  madame  de 
Choiseul,  en  fit  paroitre  un  qui  jetoit  des  lumières 
nouvelles  sur  cette  question.  Plusieurs  observations 
parurent ,  publiées  par  des  inconnus  '.  Les  journa- 
listes, les  pamphlétaires,  s'en  emparèrent^  et  tous 
avec  la  plus  grande  liberté  et  le  plus  grand  courage. 
'  On  ne  peut  trop  le  répéter,  il  existe  heureusement 
une  puissance  au-dessus  d'un  injuste  pouvoir,  au- 
dessus  du  parti  dominateur,  au-dessus  des  lois  de 
circonstances.  Cette  puisssmce,  cest  la  raison,  c^ 
le  courage,  c'est  la  persévérance.  Pîous  1  avons  vue, 
nous  lavons  éprouvée:  dans  nos  cachots,  dans  les. 
fers,  proscrits,  foulés  par  tous  les  moyens  de  force 
et  d'oppression ,  menacés  continuellement  du  sup 
plice ,  on  honoroit  notre  malheur ,  et  nos  persécu- 
teurs étoient  méprisés  et  abhorrés.  Nous  étions  sou- 
tenus, défendus  par  ces  écrivains  courageux  qui 
sans  cesse  détournoient  larrêt  de  notre  mort  par 
des -cris  d'indignation,  par  l'exposé  des  faits,  par 
l'appel  à  la  justice ,  par  la  honte  dont  ils  couvroient 
les  oppresseurs. 

'  Pour  ne  pas  fatigner  iattention  des  personnes  qui  voudront 
bien  lire  ce  récit ,  je  n  ai  pas  voulu  en  au^enter  les  pièces  justi- 
ficatives. Le  petit  nombre  de  celles  que  j  ai  laissées  m'ont  pani 
propres  à  faire  connoitre  Tesprit  du  moment.  —  Voyez  les  nf»  ao 
et  3o  des  pièces  justificatives. 
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Mais  ils  netoient  pas  les  seuls  qui  plaidoitot  la 
cause  de  Thumanité  ;  les  écrivains  les  phis  célèbres , 
les  hommes  les  plus  distingués  en  Europe ,  faisoieut 
aussi  entendre  leurs  voix  puissantes  et  généreuses.* 
M.  de  Lally  ToUendal,  noble  et  éloquent  défenseur 
da  toutes  les  infortunés,  rhonorable  M.  Edmond 
Burcke,  M.  Mallet  dii  Pan,  le  vertueux  et  si  regretté 
Camille  Jordan %^  Richer  de  Serizy ,  et  plusieurs  au- 
tres pubUçistea^  appeloient  dépuis  long-temps  Tat* 
tention  de  l'Europe^ sur  notre  sort,  sur  celui  de 
toutes  les  victimes ,  déno^çoient  les  abus  de  la  force, 
réclamoient  les  droits  de  la  justice,  et  désfaono* 
roient  devant  Tuniver^  les  hommes  qui  se  jouent 
de  la  liberté  et  de  la  vie  de  leurs  semblables. 

La  résolution  prise  au  conseil  des  Cinq-Cents  de 
npus. remettre  en  jugement  avoit  influé  nécessai^ 
rement,  sur  notre  position  aux  casemates;  nous 
dépérissions  privés  d'air  et  de  secours;  nous  rt  étions 
bonSi  selon  les  expressions  du  général  Pill ,  qu'autre 
fusillés.  Nqus  demandions  instamment  de  sortir  de 
ce  séjour  destructeur.  Le  directeur  Barras  en  avoit 
fi^it  donner  sccréteiîient  l'espérance  à  M"*  de  Gboi* 
seul.  jOn  lira  peut-être  avec  intérêt  une  lettre* 
qu'elle  écrivit  à  cette  occasion;  c'est  un  hommage  de 
plus  à  sa  mémoire. 

»  Voyez  n*  3i  des  pièces  justificatives. 

2  On  trouve  cette  lettre  n**  Sa  des  pièces  justificatives. 
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Ëfiectivenient  les  ordres  de  nous  transférer  à 
lÉam  avoioit  été  donnés  ;  mais  le  général  Pill  et  le 
général  Ledru  avoient  allégué  diverses  raisons  pour 
^n  retarder  lexécutio]).  La  résolution  des  Cinq- 
Cents  netoit  pas,  pour  les  autorités  se;condaires^ 
d'un  augure  favorable  à  notre  cause.  Cette  résolu- 
tion, portée  aux.  Anciens,  fut  renvoyée  à  Texamen 
d  une  commission  composée  des  représentants  Re^ 
gnier,  La  Loi,  Javardat-Fonbell,  Barennes,  et  Mb- 
reau  (de  TYonne)  rapporteur. 

Tout  notre  espoir  étoit  dans  le  conseil  des  An- 
ciens ;  la  justice  s'y  étoit  réfugiée ,  et  nous  y  avions 
par  conséquent  des  protecteurs.  Le  représentant 
Régnier'  qui  avoit  toujours  témoigné  un  sensible 
intérêt  pour  notre  position  ;  le  représentant  Cor- 
net^ et  d'autres  personnages  très  influents  retar- 
dèrent le  rapport  dans  l'espoir  de  circonstances 
moins  défavorables.  On  étoit  alors  à  l'époque  de  la 
rupture  des  négociations  à  Rastadt,  à  celle  de 
l'assassinat  des  ambassadeurs  Roberjeot,  Bonnier^ 
et  Jean  Debry  ;  les  drapeaux  noirs  sur  lesquels  on 
lisent  le  mot  vengeance,  étoient  déployés  dans  toutes 
les  communes^  et  flottoient  sur  des  cénotaphes. 
Le  moment  étoit  peu  propre  pour  des  réclamations; 
les  mois  de  floréal,  prairial  et  messidor  s'écoulèrent. 

>  Depuis  grand-jage  ;  père  du  duc  de  Massa ,  pair  de  France. 

>  Aujourd'hui  pair  de  France. 
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Déjà  ladivisicm  s'étoit  établie  entre  le  conseil  des 
Anciens  et  celui  des  Cinq-Cents.  Plusieurs  résolu- 
tions avoient  été  rejetées;  on  pressentoit  générale- 
ment qu'un  grand  événement  se  prépafroit.  Je  laisse 
à  rhistoirel  examen  des  desseinset  des  vues  que  Ton 
avoit  alors  sur  le  général  Joubert,  les  récits  du  re- 
tour d'Egypte  du  général  Bonaparte,  en  qui  chacun 
mettoit  Tespoir  du  rétablissement  |de  la  paix ,  de 
Tordre ,  et  de  la  justice.  C'est  au  milieu  de  cette  fer- 
mentation des  esprits  et  de  lanxiété  générale  que, 
le  2 1  thermidor,  le  rapport  de  Moreau  (de  l'Yonne) 
fîit  fait  au  conseil  de$  Anciens. 

Je  crois  devoir  en  donner  un  extrait  :  il  se  trouve 
'  au  n®  33  des  pièces  justificatives. 

RAPPORT  de  Moreau  (de  l'Yonne)  du  21  thermidor 
an  VII,  retàtioement  aux  émigrés  se  disant  échoués  à 
Calais. 

«  Le  24  brtlmaii^  an  iv,  trois  vaisseaux  portant 
pavillon  danois,  mais  chargés  pour  le  compte  de 
l'Angleterre ,  échouèrent  sur  les  côtes  de  Calais. 
Ik  avôient  à  bord  les  légions  de  Choiseul  et  de 
Lovirenstéïn  ;  soldées,  par  l'Angleterre  ,  et  compo^ 
sées  partie  d'émigrés  français,  partie  d'étrangers. 

«  Le  Directoire ,  qui  en  fut  instruit,  décida  que 
les  étrangers  dévoient  être  traités  comme  prison- 
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L^  ç^pppr^eiiiF  4oiW^  lecture  de  reitgagement 
.^çjUjSçrk, >,  19  war*  i793v|Wlr le  jioiimiéJacipies* 
{op^i^  Kopl^,  ppi!t£|pt  que)  4e  sa  {ut>pre  volonté* 
il,sçpg^ç  popr  aei^fir  pendab^  toute  la  guerre 
ç(fn^^  lç&  régicides  fraiiçais  dans  le  régiment 
(Je  Ckpise^i-h^$salld^  ^<»  Sfçrvioe»  dé  S.  M.  biilâiii: 

tfEn  eJKiéputiçfi ;4p  la  loi  du  23,bruiliairé  an  m, 
upe  f^pf SD^lssipi^  fuVfQl*,^^  5  nivosd  anr  iv::  elle  se 
déclara  dune  part  i.Qf)Qmpét«nte ipmtr juger'^^  de 
l'^^tjTi^  çUq  r^YpyaJps  prévenus  tlevaîit  les  tribu- 
naux respectifs.  •.:.:.*:,. 

««Le  i^r  floréal  suivant,  le  Directoire  soumit  à 
la  sagesse  du  Corps-Léjg[islatif  la  quçj^t^p  d^  sa- 
voir s'il  ne  conviendroit  pa^  d  appliq^^i:  au,  JMg^ 
ment  des  commissions  et  des  conseils  milîjtaires 
formés  par  les  cas  prévus  par  les  lois  du  2  5  bni- 
](Q9ire  ^n  Hi,  et  i®'  y^dénxiairjBiTOîlv,  lé  meide  de 
révision adopt^j^ar  la loi^^  i>i^:gfr]rQiMik,^en^Tenr 
d^sjpi^li^a^res  républip9ikn^.'     r     /  s  .oit  i  >:   : 

««  )L.e  I  çr  pj^ajri^l ,  i^  44'^o^ç^  la  j  ugement  de  là 
com^^i^sion  fnij^itairç  au  tribi4Qlll<  de  oftisiddoii. 

<<  Le  j  tj^ermidor,  le  ç^^nmiasaiif  e)du  Diractoire 
reqjL^^^l^  ças^/ioO;4Q  S?  jii^fldent  :rle  Irihmnal  dé- 
c|9;ra.  qpAJ  ny(^v^î;pfip  \fm  ifl*t«*  «M-^iae «éiiai* 
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sitoire;  alors  fUt  exéeùtéle  jugemoitde  la*  commis- 
sion du  9  nivdse  an  iV.        ,       '.   . 

«Mais  un6  autre  difficulté  se  présenta:  on  ne 
pou  voit  divises!  les  |âèces  â  ctihrgé;.  on  imagina  donc 
de  ^Eiire  traduire  devant  he  tvibunal  criminel  du 
Nord  les  individus  dé  ce  département  iqcd ,  :pffr  ba^ 
sard  y  se  trouvoîent  inscrits  lâs-  psériiiers!  tfur  L'état , 
sauf.à'iaire  tradmre  epsulte  les.^utffes  élevant  >lés 
tribunaux  de  leurs  départements  respectifs. 

a  Le  idotamissaire  du  Directoire  près  le  tribunal 
du  dépariea^nt  du  Nord,  <  requit  ique  ce  tribunal 
se  dëclaràtîiidompétent;  et  il  se  ftoidaisiirrar^olè  7 
de  la  loi  du  3  brumaire.  .*"      «.         •     ^ 

.  ,M  âbacondlusibna  fiii^ein  tc'omacrées  penr  un.  juge- 
mi^ttt  dw(  a&  fruoÉÎ^dtV  ^^  iei  tri^nal  dn  riéféray  pour 
lesiid'pluByfimiCkiirpb-Uëgis^di^i/^  !i    >'  h     .  .  / 

\^Gé  réfiàiéilmifut  tmntmisipiir  le  DirodMi^ire  le  5 
vendémiaire  an  v.  \  \   ■  '  \ .'     '.        • 

i  «riiesri|M^Vjeiius!,  ide  Jeurteorté  ,^  siadressdreiit  au 
tirifoufialjidêi3a5iatiQa;^iet 4e  {S'ils  yiobtiin^ent  un 
jugement  ^ffi'^^mociyéïsiir'l'artide  102  de  lei  con- 
^uÉian),  osifiaéi  éti  aniiullé  cefaii  ^n  :^'6.  fnaetidor 
précédent.  ".:«    ^m  i  j.,i,«.  "'ii')' ;■ 

-  «  Ain^  ^c  de  >SDiil  propice  fionoiivepaeni) ,  le  <f rïiuMal 
de  caissatipiii<ippivôté  le'Gftt^K^^  du'iplus 

beau  de  sêâ  dirohi  y  celiii  doote^préter  les  lois; 
•  ce  Alors  les  prévenus  fiikrent  renvoyés  devant  le  tri* 
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^«  L!avi9  de  la  majorité  de  la  commission  est  que 
la  î^ésolution  :  net  peut  être  approuvée^  »«  - 

Le  conseil  ouddnn»  l^impjressiosï  du  rapport ,  et 
ajourne  la disoossîon.  •         ,. 

.  Quoiqueles^oonclusionsde  ce  rapport  fussent  oon- 
4raires  à  la  réscdujtîon  présentée ,  Tintcnition  du  rap 
poiTteiir  n'en  étoit  pas' moins  claire  et  d  une  odieuse 
inalvètUaiuee  i  il  suffît  de  le. lire  en  entier  pour  en 
être  eonvaincii;  Ses  qnatine.coUég^es  l'avoietit  forcé 
de  eonolureau  rejtit)  en  Te  menaçant  de  le  désa- 
youer:à:la  tirilmhe,  'S-'il  sortoit  du  cerdè  qu'its  lui 
avoient  tracé;  mais  il  avoit  espéré  que  les> armes 
quil  apportoit.dàns:;sion  rapport  pour  combattre 
•itiétne  sds  condudtOBS^  seroient  yiet^rieuses,  et  que, 
irud absence  de  phisieurs membres  (car  le  rapport 
jnWott  pas  été  mis  à<  l'ordre  du  jour  )^  on  fel-oit 
paasetJ'approbatîon}  xie.la  hUsAe  résolution  d^ 
Cinq-Cents;  mais^on  atteuJbe  fûl; trompée;  le  con* 
seil  dèsiÀnéiesis  ne  se  laissa ip^s -entraîner  ;:et  là  dis- 
ciission  fut  remise  aux  jàurs  suii^ants. 
.  >  La  '  ^itudtkin  des  /^fïaires  publiques  étpit  alors 
t^op  remarquable^  et  appartiient^rDp  particulière- 
ment à  l'histoire,  pour;qii^iinie  convienne  d  entrer 
J^i  dafis  ses  :  causes  et  4&0S  ses  développements; 
jt\  me  suffit  de  les  indiquer  et  de  faire  remarquer 
con^bien  t  cette  sitfiiUion.  polit jque  eut  d'influence 
sur  notre  de^itinée;  Une  fermentation  alarmante 
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présageoit  une  Wis6  pttyehdkiè.  Là  division  existoit 
non  seulement  entre  ^$  deax  coniéih,  mais  aussi 
entre  une  forte  partie  de  des  conséîts  et  le  Direc- 
toire^ et  entre  lefe  meilibre^  du  Dii^ectoire  eux- 
mêmes.  Les  cinq  directeurs  de  ce  nîômeiit  ëtoiént 
fiiarra»  ^  Syes ,  Moulin ,  Gohier ,  et  Roger*- Ducos. 
Merlin  avoit  quitté  le  Difectèilre  et  àvoit  perdu  sa 
grande  influence  ;•  Syes  6t  Dùebs  éforetit  seùh 
dans  le  secret  des  desseins  des  lùembres  les  pitis 
éclairés  des  deux  conseils,  et  piartiéùlièrémènt  de 
ci^ltti  des;  Anciens»  Plusieurs  de  ces  mêinës  mèm?- 
brfis  auxquels  j'^tois  inconnu  àltirs ,  et  dbnt  je 
m'honore  d'étiie  aujout^d'hui  lecdHéguè',  et  dau- 
tt«$?vqui  Bavoient  jamais  cedsédenous protéger, 
déjouèraht^  par  leur  intrépide  jû^ice,'lte  vues  dû 
parUiqui  demandoit  hautement  notre  condamna- 
tîon^  Je  renvoie  aux  pièces  j  ustificîàtî  Veis  n**  3  4 ,  jpour 
Y  lire  l'extrait  des  discours  de  ceux  qui  s^étoient  dé- 
clarés nos  per^cuteùrs^,  et  de' ceux  qui,  à  réièm* 


'  M.  le  comte  Leinercier ,  M.  Je  comte  Cornet ,.  MM.  le»  comt«$ 
"Vimar ,  Cornudet ,  Herwyn ,  pairs  de  France. 

'  Les  représentants  Begbier,  depuis  doc  de  Massa  et  grand-juge, 
Fargues,  Courtois,  etc.  ,  . 

^  Parmi  un  assez  grand  nombre  d'opinions  très  sév^ères,  .on.  re- 
marquera celle  du  représentant  Le  Tourneux,  qui  émit  le  vœu 
ijQ  uiie  colonne  fut  élevée  en  mémoire  de  notre  supplice ,  avec  une 
iiiteâription  quiattêâtoit  la  vengeance  divine  et  hùniaine 
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pie  de  MA^.  Cornet,  Boutte ville,  Caillembr,  Berge- 
ras,  fureat  nos  généreux  appuis. 

La  puissance  du  Directoire  étoit  alors  sur  son 
déclin.  Ce  gouvernement  avoit  encore  pour  lui 
quelques  restes  du  parti  exalté,  et  dont  Fexistence 
dépendoit  de  sa  conservation  ;  il  avoit  encore  de 
nombreux  agents;  car,  quel  est  le  pouvoir,  quand 
il  paie  et  donne  des  places ,  qui  ne  trouve  ce  même 
groupe  d'hommes  toujours  prêts  à  s  avilir?  Mais  la 
force  morale  n'existoit  plus;  et,  si  on  se  résignoit 
au  présent,  on  desiroit  hautement  un  nouvel  ave- 
nir. Le  gouverijlement,  il  est  vrai  appeloit,yacttetu: 
les  hommes  éclairés  et  respectables  qui  s  opposoient 
à  ses  fureurs;  mais  aussi  de  quelle  vénération,  de 
quels  respects ,  ces  purs  organes  de  Fppinion  pu- 
blique, de  la  justice,  et  des  lois,  nétoient-ils  pas 
entourés!  La  cour  de  cassation,  imniuable  au  mi- 
lieu des  passions,  inaccessible  aux  ordres  de  la 
puissance,  à  laquelle  elle  étoit  odieuse  parcequelle 
étoit  juste,  fîit  rhonneur  de  la  niagistrature;  et  le 
conseil  des  Anciens,  s'opposant  à  la  tyrannie,  au 
désordre,  rejetant  les  résolutions  iniques  des  Ginq- 
<2ents,  et  sauvant  enfin  la  France,  acquit,  à  cette 
grande  époque,  des  droits  éternels  à  lareconnois- 
sancenationale,  tandis  que  le  gouvernement  oppres- 
seur s'anéantit  dans  la  honte  et  enfin  dans  Foubli. 
Après  plusieurs  jours  d'une  discussion  qui  oc- 
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cupa  les  27  thermidor,  3, 6, 7,  8,  9,et  1 1  fructidoi^ 
le  conseil  des  Anciens  rejeta  la  résolution  du  conseil 
des  Cinq-Cents, 

Le  Directoire  adressa  immédiatement  un  nou- 
veau message  à  ce  conseil  sur  ce  rejet. 

Les  papiers  publics  applaudirent,  dès  le  lende-* 
main,  à  la  décision  des  Ancieps.  On  en  peut  voir 
un  extrait  dans  les  pièces  justificatives,  n®  35, 
ainsi  que  de  la  séance. 

Cependant  nous  étions  toujours  détenus  dans 
les  casemates  de  la  citadelle  de  Lille ,  malgré  nos 
demandes  répétées  d  être  gardés  dans  des  prisons 
moins  malsaines.  Nous  ayions  renouvelé  ces  de- 
mandes, le  17  fructidor,  au  ministre  de  la  justice, 
et,  le  II  brumaire  suivant,  au  commandant  de 
la  citadelle.  Nous  en  adressânves  deux  autres  aux 
conseils,  le  23  brumaire,  après  l'heureuse  révo- 
lution du  1 8  ;  l'une,  poiir  obtenir  d'abord  un  lieu 
moins  insalubre,  et  l'autre,  pour  demander  l'exé- 
cution de  la  loi  du  1 5  thermidor,  nous  fondant  sut 
uine  lettre  du  ministre  des  relations  extérieures, 
relative  à  M.  Dolomieu  * . 

Un  ordre  de  nous  envoyer  au  château  de  Ham 
avoit  été  donné  au  général  Pill,  qui  en  avoit  re- 
tardé l'exécution  sous  divers  prétextes  ;  nous,  espé- 

»  Voyez  n"  36  des  pièces  justificatives. 
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rions  être  retni^  (làiis.la.pFi$.onde$  6ôps-Flls,  où 
ttotts  avions  déjà  passé  près  dé  trois  années,  et 
y  attendre  une  décision  avantageuse  que  les  évé" 
nements  nous  faisoient  espérer.  Tous  les  yeux 
alors  étoient  fixés  sur  le  général  Bonaparte;  il 
sembloit  être  à  lui  âeul  le  destin  de  la  France,  et 
déjà  madame  de  Choiseul  avoit  su  qu'il  avoit  plu- 
sieurs fois  exprimé  des  sentiments  d'intérêt  sur 
notre  sort.  Tous  les  jours  on  attendoit  une  <îrise 
heuretise;  elle  arriva»  enfin,  et  si  le  1 8  fructidor 
avoit  appelé  sur  nous  la  mort ,  nous  pressentîmes 
que  le  1*8  brumaire  nous  reildroit  à  la  vie' et  à  la 
libertés 

Cet  heureux  événement  nous  fut  annoncé  par  no- 
tre généreux  commandant  de  la  citadelle  M.  Droit  ; 
il  put  en  liberté  manifester  sa  joie  de  voir  le  glaive 
écarté  denos  têtes.La  nôtre  est  facile  à  comprendre^ 
)6tnous  conçûmes,  dès  les  premiers  jours,  les  plus 
flatteuses  espérances;  toutes  les  lettres  de  nos  pa- 
rents et  de  nos  amis  les  augmèntoient,  et  nous  ail- 
nonÇoient  une  issue  prochaine  et  favorable.  Ce  fut 
ce  moment  de  joie  et  d'espérance  que  choisit  le  gé- 
néral Pill  pour  exécuter  l'ordre  qu'il  avoit  reçu  le 
I  o  vendémiaire  '  (  et  auquel ,  depuis  cinq  semaines , 

*  Le  ministre  de  la  guerre  ne  croyoit  plus  à  l'exécution  de  cet 
ordre,  va  que  le  commandant  du  château  de  Ham  lui  avoit  mandé 
que  ce  château  étoit  trop  délabré.  Il  I  avoit  fait  dire  à  nos  familles. 


Digitized  by 


Google 


DE  M.    LE  DUC  PE  CBOISEJDL.  ^87 

i\  a  voit  toit  jours .  différé  d'obéir)  ^  '.  de  nous  envoyer 
au  cl)ateai|  (l!eJIam,  dans  Je  département  de  la 
i^ominç,  {/huitiasiîté  aToit  dicté-cet  ordre;  .voici 
comment  il  texécu ta.  , 

La  2^;"**  dçipi- brigade  venant  de  Hollande  et 
passant  par  lilleVle  général  Pill  profita  de  son 
pesage  pour  la) faire  servir  à  lodieux. traitement 
qu'il  nous  méttageoîtj.et  tout-à-coup,  sans  prépa- 
rcition,  rxé  nous  ayant  avertis  que  la  veille  au  soir, 
il  nous  fit  partir  le  .29  ibrumaire  an  vu!  (  30  >  no-»- 
vembre  1 799  )  ,iesunssurdeschajrreistç8,  leiaïitrés 
à.piied  y.  et,enchainës  parles  poignets  deux  à  deux. 

Il  y>eut  un  seiatiment  universel  dindignationdans 
hi  viUq.de  Lilky  quand  on  noas  vit  ainsi  .traînés 
à  Ja  suite  de  la  22"*  dwii^ brigade-  Le^géné^ 
rai  avoit .  refusé»  de  nous .  accorder,  un  seul  jour , 
il  nous  signala  à: tee  corps  coTiante  des  thoimmes 
ne  méritant  auouns,  égards;,  et.  donna  des  ordres 
qui ,  par  leur  style  et , leur,  contenu ,  ïétoi«it  dignes 
d^  l'époque; de:. 9 3,  Il  «tavoit  pas  même. la  triistè 
ejxcnse  d^  l'pbëi^ance  passive. 

Le  matin ,  on  lui.repirésep.ta  4»e  trente-six  ç^if  ' 
spndiers  (^iipus  n*^tion^  plus  que  trente-six  de  fcin- 
quaj^te^trois) ,  détenus  depuis  quatre  années  y  dont 
parmi  eux  des  maladies,  des  enfants,  des  vieil- 
lards, des  infirmes,  ne  pou  voient  ainsi  partir  sans 
avoir  le  temps  de  rassembler  quelques  moyens 
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d adoucir  leur  situation,  et  qu ayant  difïëré  pen- 
dant six  semaines,  il  pouvoit  bien  retarder  de 
vingt-quatre  heures;  il  fut  inexorable,  et  ne  donna 
pas  même  le  temps  de  prendre  des  vêtements  que 
des  personnes  charitables,  émues  de  pitié,  vou- 
loient  distribuer  aux  plus  malheureux.  Toute  ré- 
clamation fut  vaine,  et,  comme  je  lai  dit,  enchaî- 
nés deux  à  deux ,  au  milieu  d'une  haie  de  soldats 
et  de  gendarmes,  nous  quittâmes  ainsi  Lille,  fûmes 
déposés  le  soir  dans  la  prison  de  Douai,  et  le  len- 
demain 20,  dans  celle  de  Caml^rai.  1 

Arrivés  dans  cette  ville,  les  gendarnies,  faisant 
sentir  Tinutilité  de  ces  troupes ,  demandèrent  à 
nous  conduire  soùs  leur  responsabilité.  On  y  con- 
sentit, et  le  lendemain,  à  Bonavis,  ces  braves 
gendarmes  nous  délivrèrent  de  nos  chaînes,  me 
demandèrent  de  répondre  pour  tous  mes  compa- 
gnons, et  ces  trente-six  prisonniers,  libres  et  ac- 
compagnés de  six  gendarmes^  arrivèrent  ainsi  à 
Saint-Quentin,  et  de  là  au  château  de  Ham,  où 
nous  entrâmes  le  2  frimaire  (28  novembre)  pour 
y  subir  de  nouvelles  épreuves. 

On  put ,  dans  cette  occasion ,  remarquer  l'em- 
pire que  la  confiance  et  la  loyauté  exercent  sur  les 
hommes.  Tant  que  nous  fÙmes  enchaînés,  et  au 
milieu  de  cette  haie  de  soldats,  les  captifs  ne  son- 
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geoient  quaux  moyens  de  s'évader,  et  le  ton  et  les 
manières  des  officiers  et  des  troupes  justifioient  ce 
désir.  Us  ne  parloient  que  de  fusiller,  de  «abrer 
quiconque  oseroit  se  plaindre  ou  dire  un  seul  mot 
qui  leur  déplût;  aucune  invective,  aucune  menace 
ne  nous  étoit  épargnée.  Mais  à  peine  délivrés  d  eux 
et  dégarrottés,  marchant  sur  notre  parole,  et  maî- 
tres même  de  nous,  écarter,  toute  idée  d  évasion 
lut  bannie.  Ces  trente-six  prisonniers  libi^es  mon- 
trèrent, pendant  le  reste  de  la  route,  l'attention 
la  plus  scrupuleuse  de  ne  pas  donner  la  plus  lé- 
gère inquiétude.  Les  premiers  qui  arrivoient  aux 
diverses  prisons,  s'y  constituoient  en  attendant 
leurs  compagnons,  et  on  répondit  ainsi  aux  odieux 
traitements  du  général  Pill.  Mais  la  manière  cruelle 
dont  il  avoit  exécuté  notre  translation  excita  une , 
clameur  générale,  Un  cri  universel  s'éleva  contre 
lui  ;  les  papiers  publics,  nobles  soutiens  de  Tinfor* 
tune,  hardis  révélateurs  des  abus  du  pouvoir,  firent 
retentir  la  France  du  récit  de  nos  souffrance,  et 
signalèrent  nos  persécuteurs. 

Je  dois  à  la  reconnoissance  de  rappeler  leurs 
généreux  efforts.  Us  ont  mis  un  frein  à  la  barbarie 
de  nos  ennemis  ;  et,  sans  ces  courageux  défenseurs 
des  libertés  publiques  et  des  droits  de  l'humanité, 
nous  eussions  sans  doute  succombé  sous  des  vio- 
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lences  multipliées  et  devenues  insupportables' 
Eïï  effet-,  jamais  condamhéiî  à  mort  ne  furent 
traités  avec-  t^mt  de  rigueur^  Le  commandant ,  )e 
citoyen  Desbordes,  suîvtot  littéralement  les  dôcu* 
menta<qxi  ti  avôit  re<}us  du  général  en  chef ,  ÉÉLillîé, 
commença  par  nous  enfermer  si  hermétiquiement, 
que  y  soit  par  oubli,  soît  parcêqtie  rien  h'étoit  pré- 
paré, nous  fûm^;  en  débutant,  près  d'un  jour  et 
démisanis  manger,  et  sans^ entendre  parlei^dë  per- 
sonne. Vainement  nôscri^'àppetoient  nés  gardièii^; 
ih  ned^passoient  pas  les  mUrsépais  de  nôtre  prîson. 
Nous  eïi  étions  à  regretter  amèréitient  les  cèiseïn^tes 
de  Lille.  Jeinplôyaî  ces  longues,  heures  à  é<;rire  à  Pa- 
ris'. Oïl  nèfùs  àvoit  fouillés  ;  niaisj'aVoisdépDbé-  dtfns^ 
la  formé  de  mon  chapeau ,  du  papier;  un  peu  â'^ncte 
delà  Ghiile^ 'et  une  plume.  Je  felètàblêati  de  notre 
tiôùvellèsituatioiif;  e«,  arec  une  ihdîgiktion  bien' 
pérltoii^ ,-  je  l^év^M  les  t^^ements  pdieilj^  qui  mét*I 
toient  lé  comble  à  cette  séfié''dé'périécUtioné.  Je 
joignis  à  mtf  lettre  un  billet;  Ce  billet  étôit  une 
prière,  à  la  personne  qûila'trottvèroît  ^delamefferé 
à  la  poste.  Jéladre^sois  à  ht'duéhés^e  de  Ghbi^i^ul, 
à  cette  sêcondlè  mère,  èf  celle  qui  fut  la  prôVidénéè 
dé  lïia  vie!  J  attâfehàr  cette  léttreét  ce  billet  â  uàe 
pierre,  et  j  attendus  lé  moment  favôrabte.  Nos vët- 

>  Voyez  les  n®»  87  et  38  des  pièces  justificatives. 


Digitized  by 


Google 


D£   M.    t£  DUG  BE  GHOiSE^UL.  I91 

roip^  Vouyrlirçnt  ^fia.  Je  dexidandiii  la  grâce  de 
respirer  uu  mQHMuat  un  meiUetir  air.  Je  pris  du 
pain  dont  j  avoîs  im  g^ai^d  besoîii  ;-  et  ontme  mena 
sur  la  plate^rn%e>  de  la>  tqur.  Deins  un  moment  ^ 
où  je  pus  me  spustrairé  aux.  regards  du  planton  de 
garde ,  je lan<;ai$  le  plu3  loin:quil.me futpossible, 
la  pierre  ({ue  je  tenoi&cochéôv  et  je  rentrai;      ' 

Plusieurs  jours;  dtécoùlèreni;;' je  cbercbdiâ  dans 
inpu  iinagiaâtion  un  nouveau  moyeadeoorr^apon^ 
(^a^^ce^  Jiprsque^  jbuit  jou!rs  après,  le  commaiidûM 
Dasbpi^des  elitfGj  ûii  papier  puhlic  et  une  lettre  à 
lamaiiX,  U  ^toît  très  animé;  Fous  vùus  éêe^  fdaint  y 
n^o^mr^  me  ^itril  ;  vous  avez  écrit  ;  vous  cXfçi  jeté 
v^r^'Jstfrepaty^e^Mla  tour!  ^^  Comment  lé  ^mè^ 
vovs  ?  r0|u*is-jei  —  la?  voilà  dans  cette  gazette  !  •*--  H 
tenQitlfî  GQUftRiE» trmvBRBBfc • .— : X)ht quel bonhmr! 

f^P^f$0nm  ^tu^riUlJbd^  >qui,,£a  trcutfèèy'^ qui  'Caf^ 
j)Qi*^efskir  !  Qcmme^i  potwiez^MâMs  avire,  Monsieur, 
que  je  ne  réclamerois  pas  contre  les  ùnitemènts  odieux 

(kntt^n  ^.phiP  ^mus.acmbkr?         ^*   .; 

|^($  ^^(^^#f^4ftAt$<»p^  giands  pas  dans 

Ifj  ^^jçpjfyç;  ITT  >^f//lki^i)^joutan41,  dmxmmmissàife^ 
(H30^v^^;^er1(ifil(it,yf^ç^^  déch* 

r(j^fff^'i:yoii§\  1^  r^rtep^MmtQtipav(Étiyf.    î         >  a 

>  Voyez  u"  3^  de«.{>iëces-  itt5tific«lir<99i  ' 
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Le  moyen  que  j'avois  employé  avoit  eu  efiecti-^ 
vementun  plein  succès.  Une  femme,  passant  au- 
tour du  château  de  Ham,  vit  tomber  cette  pierre 
enveloppée  de  papier  ;  elle  ramassa  ce  paquet,  et 
lut  sur  le  HUet  la  prière  de  mettre  la  lettre  à  la 
poste,  :  elle  y  courut.  Cette  lettre  arriva  avec  le 
billet  même ,  qui  avoit  été  repoussé  dans  Fenvéloppe 
par  cette  pauvre  femme.  Il  étoit  huit  heures  du 
soir,  et  plusieurs  personnes  étoient  chez  madame 
de  Ghoiseul  quand  le  facteur  remit  les  lettres.  Il  y 
avoit  en  ce  moment  chez  elle  M.  de  Bougainville, 
M.  Courtois,  M.  Fargues,  M.  Channorier ,  si  connu 
alors  par  sa  parfaite  obligeance.  A  peine  ces  mes- 
sieurs laissèrent- ils  le  temps  de  prendre  copie  de 
ma  lettre  '  ;  ils  coururent  sur-le-champ  chez  ma- 
dame Bonaparte,  où  se  trouvoient  le  ministre  de 
la  poUce  Fouché,  M.  Regnault  deSaint-Jean-d'An- 
gely,  et,  peu  de  moments  après,  par  un  hasard 
très  heureux,  le  premier  consul  en*tra  dans  Tàp 
partement. 

L'indignation  du  premier  consul  fut  encore  aug- 
mentée par  lezéle,  la  chaleur,  très remarquables,que 
M.  Regnault  de  Saint-Jean«d*Angely  mit  dans  cette 
afiaire ,  et  avec  lesquels  il  dépeignit  les  traite- 
ments dont  nous  étions  les  objets  et  les  victimes; 

^  La  copie  de- la  lettre,  retrouvée  dans  les  papiers  de  madame 
de  Ghoiseul  à  sa  mort,  se  trouve  n"*  4*  des  piétés  justificatives. 
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cette  indignation ,  partagée  par  tous  les  assistants , 
se  manifesta  sur  l'heure  par  Tordre  généreux  donné  • 
au  ministre  de  la  police  d'écrire  aux  commissaires 
du  gouvernement  près  les  administrations  des  dé- 
partements du  Nord  et  de  la  Somme.  Je  transcris 
ici  cet  ordre  :  il  parut  le  lendemain  danâ  les  feuilles 
publiques  ;  et  les  journaux  firent  connoitre  et  ma 
lettre  et  mes  justes  plaintes. 

COURRIER  UNIVERSEL. 
Feuille  du  jour. — Du  1 1  frimaire  an  yjii  de  la  républibue  française. 

MINISTÈRE  DE  LA  POLIOE  GÉNÉRALE. 

Aux  commissaires  du  gouvernement  près  les  adminis- 
trations centrales  des  départements  du  Nord  et  de 
la  Somme. 

u  II  m^est  parvenu  des  plaintes  sur  la  manière 
u  dont  on  a  exécuté  Tordre  de  la  translation  des 
«  naufralgés  de  Calais,  de  la  commune  de  Lille ,  au 
«  chàli^u  de  Ham.  On  ma  rapporté  qu'on  n'avoit 
tf  eu,  ni  pour,  la  vieillesse;  ni  pour  l'état  d'infir*- 
«.mité^  les  éjgards  conipàtibles  avec  la  nécessité  de 
«  s'assurer  de  la  personne  des  prévenus. 

M  Je  vous  charge ,  citoyen ,  de  me  transmettre 

i3 
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u  sur  ce  Élit  des  renseignements  exacts.  Aucune 
u  des  mesures  que  la  sûreté  publique  eJdge  ne 
tf  commande  rinhumanité ,  et  ce  ne  doit  pas  être 
u  en  vain  que  la  nature  a  imprimé  à  la  vieillesse  et 
tt  au  malheur  un  caractère  respectable. 

(c  Sans  doute  Thumanité  n*est  une  vertu  qu'au- 
tf  tant  qu  elle  ne  se  trouve  pas  en  opposition  avec 
i<  rintérêt  public  ;  mais  cet  int^èt  est  le  seiil  motif 
uqui  puisse  justifier  les  précautions  extraordinaires 
«  que  Ion  prend  pour  s'assurer  d'un  détenu. 

«  Vous  mettrez  la  plus  grande  célérité  à  m'en- 

((  voyer  les  renseignements  que  je  Vous  demande. 

u  Je  ct*ois  n'avoir  pas  besoin  ^e  vous  recommander 

i<  l'exactitude  la  plus  scrupuleuse  et  Fimpartialité  la 

.  w  plus  sévère., 

u  Salut  et  fi^temité. 

«  Signé  FoucHÉ,  >» 

Peu  de  jours  après  arrivèrent  les  deux  commis^ 
paires  du  départejOMnt  de  la  Somme;  ils  visitèrent 
nos  demeures,  nous  firent  placer  d'une  manière 
plus  commode  et  plus  saine.  Les  ordres  le^  plus 
dpusç'  avoient  ^é  envoyés,  et  ils  exigètient  (car 

'  Voycs  page  4  i  des ']pièGe6  justificatives. 
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nous  étipas  si  heureux  que  nous  n^  voulions  plu» 
faire  entendre  de  plaintes),  ils  exigèraiil,  dis^je^ 
sous  serment,  une  déclaration  qui  fut  déposée  dans 
leurs  mains.  Elle  se  trouye  n^  4?  iles  pièces  justifi- 
catives. 

On  remarquera  que  cette  déclaration  est  datée 
du  1 8  frimaire.  Ce  même  jour  vit  parokre  le  dé- 
cret suivant  des  consuls,  qui  mettoit  fin  à  notre 
captivité  et  à  nos  malheurs  ' . 

ÉGALITÉ.  LIBERTÉ. 

Extraits  des  registres  des  délibérations  des  consuls 
de  la  république. 

jP^ris ,  lo  i8  fnipaire  an  wm  de  la  répp|blk{ttf 
une  et  indivisible. 

(c  Les  consuls  de  la  république,  chargés sp^cial^* 

ment  de  rétablissement  de  Tordre  dans  l'intérieur, 

• 

1  Ma  fille ,  à  peine  âgée  de  i4  an^,  étoit  alors  élevée  dans  une 
campagne  à  quatre-vingts  lieues  de  Paris ,  où  elle  avoit  été  conduite 
après  notre  séparation  à  liHe.  Son  cOeulr  et  son  esprit  avoient  de* 
vancé  son  âge ,  et  la  rendoit ,  ce  qu'elle  a  toujours  été ,  un  ipodèle 
de  tendresse  filiale.  Dévorée  d'inquiétudes,  eHe  faisait  mille  projets 
pour  m*étre  utile,  et,  entre  autres,  elle  écrivit  secrètement  au 
premier  consul  une  iettre  dont  H  a  parlé  sauvent ,  et  dont  il  voutut 
que  ma  famille  et  moi  eussions  connoissance.  Cette  lettre  hâta 
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après  avoir  entendu  le  rapport  du  ministre  de  la 
police  générale , 
Considérant  : 

«  I  ^  Que  les  émigrés  détenus  au  château  de  Ham 
ont  fait  naufrage  sur  les  côtes  de  Calais; 

«  2^  Qu'ils  ne  sont  dans  aucuns  cas  prévus  par  les 
lois  sur  les  émigrés  ; 

a  3^  Qu'il  est  hors  du  droit  des  nations  policées  de 
profiter  de  l'accident  d'un  naufrage  pour  livrer 
même  au  juste  courroux  des  lois,  des  malheureux 
échappés  aux  flots,  arrêtent  : 

ARTICLE    PREMIER. 

«Les  émigrés  français  naufragés  à  Calais  le  23bru- 
maire  an  iv,  et  dénommés  dans  le  jugement  de  la 
commission  militaire  établie  à  Calais  le  9  nivôse 
an  IV,  seront  déportés  hors  du  territoire  de  la  ré- 
publique. 

ART.    II. 

«Les  ministres  de  la  police  générale  et  de  la 
guerre  sont  chargés  de  l'exécution ,  chacun  en  ce 

àuséi  sa  décision.  On  me  pardonnera  de  la  transcrire  :  je  serai 
excusé  par  toutes  les  personnes  sensibles  ^  par  celles  qui  ont  souf- 
fert ,  par  celles  qui  sont ,  coaune  moi ,  glorieuses  de  leurs  enfants. 
(  Voyez  n**  43  des  pièces  justificatives.  ) 
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qui  le  concerne,  du  présent  al*reté;  qui  sera  imprimé 
au  Bulletin  des  lois. 

u  Les.  consuls  de  la  république. 

»  Signé  Syes;  Bonaparte;  Roger  Ducos. 

«  Pour  copie  conforme. 
«  Le  secrétaire  général.  Hugues  B.  Maret.' 

Dèsque  le  décret  fut  signé,  le  premier  consul  vou- 
lut bien  charger  M.  Maret  (duc  de  Bassano  actuel)de 
le  mander  à  M*^*"  de  ChoiseuL  M""*  Bonaparte,  qui, 
dès  lors,  s'étoit  vouée  à  exercer  cette  influence  de 
grâce  et  de  bonté  qui  l'a  si  éminemment  distinguée, 
envoya  sur-le-champ  prévenir  ma  famille,  et  ne 
cessa  de  presser  l'expédition  des  ordres  qui  nous  r«n- 
doient  à  la  liberté.  Le  premier  consul  ordonna  que 
je  serois  renvoyé  libre,  avec  tous  les  égards  les  plus 
recherchés,  et  sous  la  protection  d'un  aide  de  camp. 
Celui  du  général  Platel,  le  capitame  Laborde, 
(mortcolonieldu  12®  dehussardsàVagram)  fut  dé- 
signé pour  cette  mission.  U  me  laissa  le  maître  du 
temps  nécessaire  pour  me  rendre  à  Munster.  Il  ne 

»  Voyez  n"  44  des  pièces  justificatives. 
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négligea,  rien  pour  me  foire  oublier  tant  d  aimées 
de  dangers  et  de  pénibles  souvenirs  ;  ces  sotiis ,  cette 
bonté  du  gouvernement  ne  pouvoient  qu'exciter 
ma  vive^'reconnoissance.  J'essayai  de  réxprimer 
dans  la  lettre  suivante  que  j'eus  l'honneur  d'adres- 
ser au  premier  consul,  et  qui  lui  fut  remise  par  la 
duchesse  de  Choiseul  ma  tante. 

«Citoyen  consul, 

«  Si  la  justice  fut  pour  vous  un  besoin,  la  recon- 
«  noissance  est  pour  moi  le  plus  doux  des  devoirs. 
«  Votre  justice  a  pris  le  caractère  du  bienfait  ;  le 
^  bonheur  de  ma  liberté  prochaine  en  a  doublé. 
«  Acceptez  l'hommage  delà  seiïsibilité  la  plus  pro* 
«fonde. 

«  Quatre  années  de  dangers,  de  cachots,  et  d'hor- 
K  reurs  ont  été  mon  partage.  Vous  avez  paru  ;  mes 
«fers y  ceux  de  mes  compagnons  d'infortune  sont 
«  tombés. 

«Votre  ame  noble,  sensible  et  généreuse  eût 
«joui  des  bénédictions  de  tous  ces  malheureux,  et 
«  de  nos  regrets  unanimes  de  quitter  une  patrie  qui 
«.  se  régénère  en  des  makis  si  habiles.  Ce  n'est  point 
«  avec  un  homme  supérieur  que  l'on  dissimule 
«  sa  situation.  Proscrit  au  i  o  août  1 792,  je  fus  forcé 
«  de  me  soustraire  aux  massacres  de  septembre.  Ma 
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it  famille  resta  :*  elle  n'existe  plus.  L'échaftiud  fot 
<i  couvert  de  son  sang;,  de  celui  de  mon  père. 

u  Naufragé  sur  les  o&tes  de  Calais ,  j  expie  depuis 
tt  quatre  ans  dan»  les  prisons  le  malbeur  de  n  avoir 
u  pu  maîtriser  les  tempêtes. 

«  Mes  deux  en&nts  restés  en  France ,  chassés  du 
u  toit  paternel,  spoUéisde tout,  sont  dans  la  misère. 

«  Vous  avez  ordonné  notre  renvoi  aux  frontières, 
«j'obéis.  Mon  respect  pour  les  lois  m'ordonne  de 
'<  m  y  soumettre  avant  de  vous  présenter  mes  légi- 
c<  times  réclamatioas.  Mais  cette  obéissance  n'est 
«  point  une  renonciation  àmapa^ie.  Victime  d'une 
«  grande  injustice  nationale ,  vous  en  serez  le  répar 
ti  rateur.  Je  vais  quitter  la  France ,  mais  tous  mes 
«  vœux  pour  sa  prospérité  et  pour  sa  gloire  y  res- 
«  tent.  Je  vous  les  ofire,  citoyen  consul,  j'emporte 
«  l'espoir  de  vous  prouver  mes  droits  d'y  revenir  ;  je 
"  vais  vivre  dans  l'exil  jusqu'à  ce  moment  de  justice 
«  et  de  bonheur  ;  j'y  jouirai  de  vos  grandes  desti- 
«nées,  et  je  proclamerai  toujours  la  reconnois^ 
«sanee  que  j'ai  vouée  au  bienfiiit,  et  le  respect 
((  qu'inspire  un  grand  homme. 

«  Signé  Ghoiseûl. 

«  Ham,  le  27  frimaire  an  tiii.  n 

Je  quittai  Ham  le  même  jour  27  frimaire  avec 
une  grande  partie  de  mes  compagnons  qui  ne  vou- 
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lurent  pas  me  quitter.  MM*  de  Montmorency  et  de 
Vibraye  préférèrent  d  y  rester.  Ils  demandèrent  et 
obtinrent  un  sursis  de  départ.  Je  partis  donc  avec 
M.  Laborde  dont  je  ne  puis  trop  reconnoître  les 
soins  y  la  politesse ,  et  les  égards."  Je  restai  quelques 
jours  à  Lille,  pour  y  offrir  mes  sentiments  d'atta- 
chement et  de  recotmoissance  aux  habitatits  de 
cette  ville  illustre  et  généreuse.  Je  crus  devoir 
laisser  à  la  municipalité  de  Lille  une  déclaration 
semblable  à  celle  que  j  avois  déposée  à  l'administra- 
tion du  département  de  la  Somme',  contenant  mon 
désir  de  rentrer  dans  tna  patrie.  Je  la  renouvelai 
au  premier  consul  en  quittant  la  France.  Je  rem- 
plissois  ce  devoir  sacré  d'un  Français  envers  sa  pa- 
trie. Je  quittai  aveeune  profonde  tristesse  cette  terre 
natale ,  éternelobjet  de  mes  affections ,  quoique  j'y 
eusse  éprouvé  les  plus  grands  malheurs.  Je  crus  de 
nouveau  me  séparer  de  tout  ce  qui  m'étoit  cher, 
lorsque ,  sur  la  frontière ,  j'embrassai  M.  le  capi- 
taine Laborde  ;  et  pénétré  de  tous  ces  sentiments 
divers,  j'arrivai  le  i"  de  l'an  1 800  à  Munster. 

*  Toutes  ces  pièces ,  ainsi  que  celles  relatives  à  la  déportation , 
se  trouvent  sous  le  i»°  45  des  pièces  justificatives. 
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POST-SGRIPTUM. 


Je  me  retrouvai»  donc  vivant  et  Rbre;  et,  après 
avoir  acquitté  ma  reconnoissanee  envers  celui  à 
qui  je  devois  d'être  Tu n  et  Fautre,  mon  premier 
soin  fut  d'en  rendre  compte  au  Roi,  à  Monsieùh, 
à  Madame,  à  monseigneur  le  Duc  d'ANCouLÉME; 
et  d'aller  à  Londres  porter  au  Roi  d'Angleterre  ,  et 
à  son  gouvernement,  le  tribut  d'hommages,  de 
respect,  et  de  reconnoissanee  profonde,  que  je  de- 
vois à  leur  magnanime  protection,  et  à  la  généro- 
sité sans  égale  avec  laquelle  il  avoit  été  pourvu  à 
nos  besoins.  Le  gouvernement  anglais  ajouta  à  ses 
bontés  généreuses  celle  de  traiter  honorablement 
tous  mes  compagnons  d'infortune,  et  m'accorda  par^ 
ticulièrement  un  traitement  annuel  de  vingt  mille 
francs ,  avec  la  liberté  de  les  toucher  en  tels  lieux 
que  je  voudrois.  Ce  n  était  ^  suivant  son  noble  lan- 
gage, qu  un  juste  dédommagement  accordé  par  une 
grande  nation  à  un  homme  qui  n  avoit  si  longtemps 
souffeft  que  pour  avoir  fait  naufrage  sur  un  bâtiment 
frété  par  elle.  Je  reçus  du  Roi,  de  Madame  ,  et  de 
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monseigneur  le  duc  d'ANGOULÊME',  des  lettres  qui 
seront  toujours  pour  moi  la  plus  belle  des  récom- 
penses. Une  juste  réserve  m'interdit  de  les  faire 
connoitre;  les  sentiments  et  les  hautes  bontés  qui 
les  dictèrent,  dans  ces  temps  malheureux^  dimi- 
nuoient  aussi  les  distances  ;  la  restauration  et  le 
bonheur  les  ont  rétablies^  mais  sans  en  a£Foiblir  en 
moi  le  reconnoissant  et  rei^peciaeiix  souvenir. 

Monsieur,  frère  du  Roi,  étoit  alors  à  Londres; 
il  me  reçut  avec  cette  bonté  et  cette  parfaite  grâce 
qui  le  caractérisent.  J  ai  été  assez  heureux  pour 
conserver  toutes  les  preuves  de  la  confiance  dont  il 
a  daigné  m'honorer  \  Je  passai  à  Londres  le  re^ 
de  Tannée  1 800  et  les  premiers  mois  de  1 80 1 .  JV 
vois  demandé  au  Roi  la  pernûssion  de  me  rendre 

1  La  lettre  dont  Monseigneur  le  duc  d'Angoulême  ma  honoré 
me  donne  ^occasion  de  rappeler  Tépoque  où  ses  premières  bontés 
pour  moi  se  manifestèrent,  et  de  faire  connoitre  une  anecdote 
relative  à  ce  prince ,  tpi  n'est  nullement  étrangère  ni  à  ce  récit  ni 
à  Thistwe.  —  Elle  se  trouve  n°  4^  de«  pièces  justiiicativ»Sv 

^  Ces  précieuses  lettres ,  ainsi  que  celles  du  Roi ,  sont  jointes  à 
quelques  mémoires  que  j'ai  rédigés  et  déposés  dans  le  temps  en 
pays  étrangers,  et  qui  sont  relatifs  aux  circonstances  d'alors.  Ils 
m'ont  semblé  être  de  nature  à  ne  devoir  être  connus  qu'après  moi  : 
ils  ont  pour  pièces  justificatives  les  correspondances  originales  et 
complètes  des  personnes  investies  ^  à  ces  époques ,  de  la  confiance 
de  nos  princes ,  et  celles  de  plusieurs  personnes  recoinmandables 
par  leurs  lumières  et  leur  réputation ,  et  dont  les  noms  assurent  à 
leurs  écrits  le  caractère  et  le  rang  de  Fhîstoire. 
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près  de  lui  à  Mittau  ;  des  circonstances ,  expliquées 
dans  une  lettre  particulière  dont  il  m'honora,  et 
dans  une  autre  du  duc  d'Avaray,  me  privèrent  de 
ce  bonheur.  Pendant  ce  temps,  madame  de  Ghoiseul 
(duchesse  douairière)  éptiisoît  tous  les  moyens 
pour  me  faire  rentrer.  Elle  en  avoit  un  grand  es- 
poir ;  et  le  Roi,  dont  je  pris  les  ordres,  m'autorisa, 
par  un  écrit  de  sa  main ,  de  profiter  du  succès  qu  elle 
espéroit.  Elle  fut  secondée  dans  ses  actives  démar- 
ches par  toutes  les  personnes  influentes  "  :  elle  s  a- 
dressa  directement  au  premier  consul  :  la  réponse 
fut  prompte  :  elle  reçut,  dans  la  nuit  du  2 1  vendé- 
miaire, la  lettre  suivante,  du  général  Bonaparte,  qui 
lui  annonçoit  cette  radiation  tant  désirée  par  elle. 
Je  la  transcris  ici,  et  j'en  conserverai  toujours  l'o- 
riginal. 

>  Je  dois  citer  parmi  ces  persoimes  l'éloquent  et  respectable 
M.  Portalis  le  père  ,  alors  [ministre  des  cultes  ;  M.  Maret  (  duc 
de  Bassano  )  ;  M.  (  maintenant  duc  de  )  Gambacérès ,  qui ,  pen- 
dant mes  infortunes,  a  toujours  employé  son  influence  en  ma  fa- 
veur; M.  Pein,  alcH^  placé  de  manière  à  rendre  utile  sa  rare  obli- 
geance :  beaucoup  d'autres  personnes  voulurent  aussi  y  concourir 
^i  favoriser  ses  démarches  :  je  citerai,  particulièrement,  M.  Merlin 
àe  ThionviUe)  qui ,  lors  de  mon  naufrage  à  Calais ,  s'étoit  proposé 
pour  venir  me  défendre,  et  qui,  pour  contribuer  à  ma  rentrée» 
envoya  de  larmée  d'Italie,  où  il  étoit  alors ,  un  certificat  qui  prou- 
voit  ma  non  volonté  de  quitter  la  France  en  1792  ,  puisque  c  étoit 
lui  qui  avoit  provoqué  et  obtenu  de  l'assemblée  le  décret  de  mon 
arrestation ,  lorsque  j'étois  avec  le  feu  Roi  aux  Feuillants ,  après  les 
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A  la  Malmaison ,  le  a  i  vendémiaire  an  x. 

tt  Je  lue  souviens  parfaitement ,  madame ,  de 
«  la  touchante  protestation  que  votre  neveu  m  en- 
"  voya  de  Douai,  il  y  a  près  de  deux  ans.  Dès  lors, 
«  je  me  promis  de  lui  faire  connoître  un  jour  corn- 
«  bien  elle  m'avoit  frappé.  Je  suis  fort  aise  que  vous 
"  m'en  ayez  fait  ressouvenir,  et  mis  à  même  de  faire 
"  quelque  chose  qui  vous  soit  agréable. 

«  Si^né  BOJNAPARTE.  n 


Madame  de  Choiseul  ne  perdît  pas  un  moment 
pour  m'instruire  de  cette  favorable  décision.  Elle 
me  pressa  d'arriver,  5^'  je  voulois  la  revoir  encore.  — 
J'arrivai.  —  Je  la  vis.  —  Huit  jours  après ,  elle  n'exis- 

toit  plus Le  jour  de  sa  mort  fut  comme  les 

jours  de  sa  vie  :  elle  conserva,  jusqu'à  son  dernier 
moment,  ce  courage,  cette  force  de  raison,  cette 
noble  expression  de  ses  pensées,  cette  clarté  et  cette 
supériorité  d'esprit,  ce  caractère  élevé,  qui,  dès  sa 
jeunesse ,  l'ont  fait  considérer  comme  l'honneur  de 

événements  du  lo  août,  et  dans  la  nuit  qui  précéda  Fentrée  de  la 
famille  royale  au  Temple.  — Ces  pièces  sont^sous  le  n**  4?  ^^^ 
pièces  justificatives. 
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son  sexe  et  la  gloire  de  sa  famille'.  Elle  me  remit, 
avant  de  mourir,  une  lettre  pour  le  premier  consul , 
dans  laquelle  elle  le  remercioit  d  avoir  peimis  queje 
lui  fermasse  les  yeux.  La  correspondance  de  cette 
femme  célèbre  sera  peut-être  un  jour  publiée,  et 
ses  lettres  citées  comme  des  modèles.  Ses  soins,  ses 
bontés  pour  moi,  sont  impossibles  à  décrire  ;  et 
l'honneur  de  ma  vie  est  d'avoir  été  protégé ,  diri- 
gé ,  aimé  comme  un  fils  par  elle. 

Ayant  retrouvé  ma  patrie ,  ayant  revu  mes  en- 
fants, je  ne  pouvois  plus  me  séparer  de  la'  France. 


>  On  me  pardonnera  de  citer  sur  elle  Topinion  de  M.  le  duc 
de  Nivemois ,  dans  son  Essai  sur  la  Vie  de  M.  Tabbé  Barthélémy , 
page  aS. 

«Sa  jeune  femme  (du  duc  de  Ghoiseul,  alors  ambassadeur 
«  à  Rome)  le  secondoit  avec  succès.  Agée  de  1 7  ans ,  mais  formée 
«  par  des  lectures  solides ,  par  des  réflexions  toujours  justes ,  et 
«  mieul  encore  par  l'heureux  instinct  d'un  caractère  qui  ne  lui 
«laisse  dire,  penser,  et  faire  que  ce  qui  est  bien,  elle  jouissait 
«déjà  dans  Rome  d'une  haute  considération,  et  elle  y  acquit 
«  bientôt  cette  vénération ,  qui  d  ordinaire  ne  s'accorde  qu'à  un 
«'long  exercice  de  vertus.  Il  me  seroit  aujourd'hui  plus  aisé  qu  a 
«  personne  de  détailler  ici  les  rares  qualités  de  son  cœur  et  de  son 
«  esprit ,  mais  je  m'en  abstiens  par  attachement  pour  elle  :  je  con- 
«  nois  trop  sa  modestie,  pour  vouloir  la  faire  rougir  d'un  portrait 
«  qu  elle  regarderoit  comme <  un  éloge.  On  pourra  recourir  à  la 
M  page  33o  du  iv*"  volume  d'Anacharsis ,  in-4" ,  où  on  fa  trouvera 
«bien  peinte,  sous  le  nom  dé  Phédimey  comme  soik  mari  sous 
«  celui  éCArsame.  » 
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Je  fis  un  très  court  voyage  à  Londres,  pour  remer- 
cier encore  le  gouvernement  anglais  de  tout  ce 
qu'il  avoit  daigûé  faire  pour  moi ,  et  lui  remettre 
par  écrit  ma  renonciation  au  traitement  que  j  en 
recevois.  Le  secrétaire  d  état  de  la  guerre ,  Fhono- 
rable  M.  Yorck,  ainsi  que  lord  Liverpool,  me  firent 
les  plus  pressantes  et  les* plus  nobles  objections, 
en  massurant  que  ce  traitement  étoit  indépen- 
dant de  toute  situation  politique,  et  me  citant 
beaucoup  de  Français  qui,  rentrés  en  France,  con- 
servoient  une  pension  de  l'Angleterre.  Us  ajou- 
tèrent que  j'étois  dans  un  cas  particulier,  et  tout-à- 
fait  hors  de  ligne,  par  le  motif  et  la  manière  dpnt 
elle  avoit  été  accordée.  Jç  persistai  dans  mon  refus; 
je  pensois  que  rentré  dans  ma  patfie,  je  rie  devois 
rien  recevoir  dune  puissance  étrangère;  et  lors- 
qu  en,  terminant,  je  dis  à  M.  Yorçk  que  je  préférois 
être  pauvre  et  pur^  ce  loyal  officier,  quittant  son  Im- 
peau ,  et  me  tendant  la  main  :  Fous  vous  conduisez,  me 
dit-il,  comme  un  loyai  Gentlemen;  et  tandis  que  plu- 
sieurs de  vos  compatriotes  se  plaignent  de  ce  que  nous 
ne  leur  donnons  pas  assez ,  vous  seul  refusez  ce  que  vqs 
dangers  vous  ont  acquis ,  ce  que  testime  générale  vous 
avoit  offert. 

Je  revins  après  trois  semainies  d  absence.,  et  je 
pouvoift  croire  être  à  l'abri  des  orages.  Je  me  pus 
cependant  éviter,  paj*  de$  circonstances  peu  înté- 


Digitized  by 


Google 


DE  M.   LE  DtFC  DE   CHOISEUL.  207 

ressantes pour  le  public,  detre  mis  au  Temple,  et 
de  subir  ensuite  un  exil  de  dix- huit  ïnois.  J'avoîs 
perdu  ma  fortune;  les  confiscations  lavoient  anéan- 
tie. Le  dernier  gouTememènt,  quoiqu'il  eût  rendu 
à  plusieurs  personnes  une  partie  de  leur  fortune ,  re. 
fusa  toujours  demefairela  même  justiceou  faveur. 
L'empereur  m'accorda  seulement  une  sonmie  an- 
nuelle de  douze  mille  francs,  et  s'exprima,  en  me 
l'accordant,  d'une  manière  honorable  sur  mon  ca- 
ractère et  sur  ma  fidélité  i  mes  anciens  devoirs.  En 
eflfet,  j'aurois  pu,  comme  beaucoup  d'autres  per- 
soiînes  uiaintaiant  et  justement  honorées  des  bontés 
du  Roi,  obtenir  une  placéàîa  cour  impériale,  et  trou- 
ver dans  des  faveurs  quelques  compensations  à  mes 
pertes  :  mais  je  ne  recherchai  rien  ;  et ,  rendant  à 
celui  qui  m'avoit  délivré  tout  ce  que  la  reconnois- 
sance  m'inspiroit ,  je  conservai  mon  indépendance. 

Le  Roi  revint ,  je  retrouvai  mon  ancien  rang  dans 
la  Chambre  des  pairs.  La  loi  de  décembre  1 8 1 4 
me  rendit  quelque  fortune  ;  et,  après  en  avoir  per- 
du une  très  considérable,  je  me  trouve  heureux 
d'en  avoir  une  médiocre ,  et  que  je  ne  tiens  que  de 
la  loi. 

Les  événements  se  succédèrent Au  20  mars, 

Bonaparte  revint. ....  Je  restai  à  Paris,  et  n'allai 
point  aux  Tuileries. ....  Le  Roi  ayant  repris  son 
autorité,  je  revins  à  la  Chambre  des  pairs.  Voué 
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depuis  la  nouvelle  existence  de  cette  Chambre  au 
maintien  et  à  la  défense  des  intérêts  du  Roi ,  et  de 
ceux  de  la  nation  que  je  crois  inséparables ,  je  m'ac- 
quitte avec  un  zèle  pur  de  ce  noble  devoir.  Les  mê- 
mes principes  m'ont  guidé,  lorsque,  sous  les  minis- 
tères de  M.  le  marquis  DessoU'eset  de  MM.  les  ducs 
de  Richelieu  et  de  Gazes,  je  fus  appelé  à  un  com- 
ms^ndement  supérieur  xlans  la  garde  nationale  pa* 
risienne.  Puisque,  dans  les  fers  et  sous  le  glaive, 
je  ne  desirois ,  je  ne  respirois  que  la  gloire  et  le 
bonheur  de  la  France,  on  ne  s'étonnera  pas  des 
sentiments  dont  je  suis  animé  pour  remplir  des 
obligatioiis  si  saintes ,  et  me.  rendre  digne  d'une 
mission  si  honorable. 
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TABLEAU  GÉNÉRAL   DU   PROCÈS 

DES  NAUFRAGÉS  DE  CALAIS. 


An  IV.  —  23  brumaire  (  1 4  novembre  1 795. ) 

Naufrage  $ur  les  côtes  dé  Calais  de  trois  bâtiments 
marchands  danois,  la  Cléopâtre,  les  Deux-rSœurs,  le 
Freyheit  (ou  la  Liberté).  Beaucoup  d'hommes  y  pé- 
rirent. Les  passagers  sauvés  furent  déposés  dans 
les  prisons. 

En  frimaire. 

Translation  des  naufragés  français  des  prisons 
de  Calais  à  Saint-Omer  pour  y  être  jugés.  La  com- 
mission militaire  assemblée  à  Saint-Omer  se  déclare 
incompétente. 

Une  seconde  commission  militaire  est  nommée 
à  Calais.  On  les  amène  à  la  fin  de  frimaire  dans  les 
prisons  de  cette  ville. 

.  5  nivôse. 
La  commission  militaire  s  assemble;  Tinstriiction 
dure  cinq  jours. 

Jugement  de  la  commission  militaire.  Elle  dé-* 
clare  les  natiftagés  non  dans  le  cas  dd  rapplicatioh 
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de  Fartîcle  vu  de  la  loi  du  2  5  brumaire,  et  les  ren- 
voie par-devant  les  tribunaux  criminels  de  leurs  dé- 
partements respectifs ,  conformément  à  l'article  x 
de  la  même  loi. 

Ce  jugement  sans  apppel  n'est  pas  exécuté;  ils 
restent  tous  dans  les  prisons  de  Calais. 

1er  floréal. 

Après  cinq  mois  de  non  exécution  du  jugement 
ci-dessus,  le  Directoire,  par  un  message,  en  date  de 
ce  jour,  invite  le  Conseil  à  annuler  ce  jugement. 
Renvoyé  à  une  commissioji  composée  des  représen- 
tants Bellegarde,  Dubois-Crancé,  et  Treilhard.  Le 
message  n  a  pas  de  suite ,  la  commission  n  ayant  pas 
fait  de  rapport. 

5  prairial. 

Le  Directoire,  par  un  arrêté,  dénonce  au  tribu- 
'  nal  de  cassation  le  jugement  sans  appel  rendu  le  9 
nivôse  par  la  commission  militaire. 

3o  messidor. 

Les  naufragés  sont  transférés  dans  les  prisons  de 
Lille. 

7  thermidor. 

Confirmation  du  j  ugement  du  9  nivôse ,  par  arrêt 
du  tribunal  de  cassation. 

En  conséquence  de  ce  jugement,  sept  d'entre  les 
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naufragés  sont  envoyés  au  tribunal  criminel  de 

Douai. 

26  fructidor. 

Le  tribunal  criminel  du  Nord ,  après  avoir  ouï  le 
commissaire  du  pouvoir  exécutif,  se  déclare  in- 
compétent, et  en  référé  au  Corps-législatif.  Les 
sept  prévenus  attaquent  ce  jugement  en  cassation. 

An  V.  —  5  vendémiaire. 

Message  du  Directoire  aux  Conseils  portant  le 
référé  de  Douai ,  et  demandant  la  révision  de  toute 
laflFaire;  et  que  les  prévenus  soient  considérés 
comme  pris,  et  non  comme  naufragés. 

Les  citoyens  Treilbard,  rapporteur,  Siméon,  Pas- 
toret,  Jourdan  (des  Boucbes-du-Rhône),  Pelet  (de 
la  Lozère),  Dupeyrat,  composent  la  commission. 

I  a  nivôse. 

Le  tribunal  de  cassation  casse  le  référé  de  Douai 
et  renvoie  les  sept  prévenus  par-devant  le  tribunal 
du  Pas-de-Calais,  séant  à  Saint-Omer. 

Le  citoyen  Treilbard  étant  sorti  par  le  sort,  le  re- 
présentant Jourdan  (des  Boucbes-du-Rbône)  est 
chargé  de  faire  le  rapport. 

26  prairial. 

Le  tribunal  du  Pas-de-Calais,  sans  s'arrêter  au 
réquisitoire  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif,' 
se  déclare  compétent. 

14. 
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.  Le  commi$^iredu  pouvoir  exécutif  près  le  tri* 
bunal  du  Pas-de-Calais ,  attaque  en  cassation  ledit 
jugement  de  compétence. 


3o  messidor.  j 

Résolution  du  conseil  des  Cinq-Cents  qui  or-     j 
donne  le  rettvoi  des  naufragés ,  et  leur  réembarca- 
tion :  le  Conseil  la  vote  unanimement. 

1 5  thermidor. 

La  commission  nommée  au  conseil  des  Anciens, 
composée  des  citoyens  Marragon ,  Ralhîer,  et  Por- 
tails, fait  son  rapport,  et  propose  unanimement 
la  sanction  de  la  résolution. 

Le  Conseil  la  sanctionne  à  Tunanimité. 

1 6  thermidor. 

Le  Directoire  scelle  et  promulgue  cette  loi. 
Par  un  arrêté  particulier  le  'Directoire  en  sus- 
pend l'exécution. 

a  5  fructidor. 

Message  du  Directoire  pour  se  plaindre  de 
cette  loi ,  et  inviter  le  conseil  à  assimiler  les  naufra- 
gés de  Calais  aux  conspirateurs  frappés  par  la  loi 
du  19  fructidor. 

Commission  nommée.  I^es  citQyensBoulay  (de  la 
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Meurthe),  Prieur  (de  la  Côte -d'Or),  Estaque* 
Gestoux,  Tallien. 

Ad  VI.  —  II  prairial. 

Message  du  Directoire  pour  hâter  la  déeîëion 
de  cette  affeire. 

21  messidor. 

CoxEnxiission  renouvelée  et  composée  des  repré- 
sentants Garreau(delaGironde,)Vilfetard-Lecomte, 
Puyraveau,  Boulay  (de  la  Meurthe,)  Leclwc  (du 
Nord,)  et  La Buisse  par  adjonction^  le  29  messidor. 

An  VII.  —  34  vendémiaire. 

Message  du  Directoire  pour  demander  la  dé* 
portation  des  naufragés  dans  le  lieu  quil  jugera 
convenable. 

27  vendémiaire. 

Le  Conseilnomme,  pour  lexamen  de  ce.message, 
les  représentants  du  peuple  iBelzay^Courménil, 
Win,  Pollard,  Mansord,  et  Boulay  (de  kMeurthe), 

3  I^rumaire., 

Un  membre  du  conseil  des  Cinq^Cents  oh3erve 
que  c'est,  par  erreur  que  le  bureau  a  nommé  une 
commission  pour  examiner  le  message  du  Direc- 
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toire,  vu  quil  existe  déjà  une  commission;  il  de- 
mande que  les  membres  ci-dessus  nommés  restent 
adjoints.  — Adopté. 

La  commission  se  trouve  par  conséquent  de  dix 
membres. 

1 8  nivôse. 

Rapport  de  Mansord.  Il  ost  décrété  en  principe, 
sur  la  rédaction  du  représentant  Lecointe-Puyra- 
veau,  que  les  naufragés  de  Calais  seront  détenus 
en  France  jusqu'à  la  paix ,  et  déportés  alors  hors  du 
territoire. 

Le  terme  de  soi-disant  naufragés  y  est  employé 
pour  la  première  fois. 

19  nivôse. 

Le  lendemain,  sur  la  motion  de  Frison,  le  Con- 
seil rapporte  le  décret  de  la  veille ,  et  ordonne  à  la 
commission  de  lui  présenter  sous  trois  jours  un 
projet  de  décret  sur  les  bases  de  Frison,  qui  con- 
siste à  regarder  les  naufragés  comme  pris  les  armes 
à  la  main. 

Les  députés  Frison,  Baudet,  et  le  Sage-  Senault 
sont  adjoints  à  cette  commission,  composée  alors 
de  treize  membres. 

6  pluviôse. 

Les  naufragés  sont  transférés  de  la  maison  d  ar- 
rêt dite  les  Bons-Fils ,  à  la  prison  de  la  même  ville, 
dite  la  Tour  Pierre,  prison  des  condamnés. 
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2 1  pluviôse. 

Les  naufragés  sont  transférés  de  la  Tour  Pierre 
dans  les  casemates  de  la  citadelle  de  Lille,  servant 
de  bag;ne  aux  anciens  forçats. 

9  ventôse. 

Rapport  imprimé  de  Mansord ,  proposant  le  rap- 
port de  la  loi  du  1 5  thermidor,  exceptant  les  nau- 
fragés du  bénéfice  de  la  loi  du  1 9  fructidor,  et  de 
les  remettre  en  jugement. 

I  a  floréal. 

Après  trois  jours  de  discussion,  le  conseil  des 
Cinq-Cents  adopte  cette  proposition. 

Une  commission  est  nommée  aux  Anciens  pour 
examiner  cette  résolution ,  et  composée  des  repré- 
sentants Moreau  (de  l'Yonne  ),  rapporteur,  Régnier, 
La  Loi,  Javardat Fonbelle,  et  Barrennes. 

21  thermidor. 

Rapport  de  Moreau  (de  l'Yonne )  qui  propose  le 
rejet  de  cette  résolution. 

La  résolution  est  rejetée. 

Message  du  Directoire  au  conseil  des  Cinq-Cents 
sur  ce  rejet. 

Révolution  du  1 8  brumaire  an  viii. 
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39  brumaire. 

Le  général  Pill  fait  partir  les  noufi^'agés  des  case- 
mates de  Lille  ^  encbiatiiiés  deiix  à  deux ,  et  escortes 
par  la  22°'^  demi*brigade,  pour  aller'aucl^teau  de 
Ham. 

Information  ordonnée  par  les  consuls  des  trai- 
tements éprouvés  dans  cette  translatioii. 

18  frimaire.  - 

Décret  des  consuls,  qui  ordonné  là  déportation 
des  naufragés  hors  du  territoire  de  la  république. 

37  frimaire.  <^ 

Départ  de  Ham  sous  la  conduite  du  capitaine  La- 
borde,  aide-de-camp  du  général  Platel. 
Arrivé  à  Munster  le  i**"  de  l'an  1 800.  , 


FIN    DE    LA    SECONDE    PARTIE. 
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(  N°  I.  ) 


Extrait  des  minutes  du  greffe  de  la  justice  de  paix  du 
canton  de  Saint- Pierre- tes- Calais ^  département  du 
Pas-de-Calais. 

L'an  IV  de  la  république  française ,  une  et  indi- 
visible, le  24  brumaire  (i5  novembre  1796,  vieux 
style.  ) 

Devant  nous,  Pierre  Crochez,  juge  de  paix  du 
canton  de  Saint -Pierre,  département  du  Pas-de- 
Calais,  accompagné  des  citoyens  Jean-Baptiste  Re- 
nard, sous-chef  des  bureaux  civils  maritimes  au 
port  de  Calais,  y  demeurant,  Pierre  Genêt,  lieute- 
nant des  douanes  nationales  de  la  brigade  de  Wal- 
dam,  y  demeurant,  et  de  notre  secrétaire-greffier, 
est  comparu  le  capitaine  Renier  Nôlman,  maître 
du  navire  danois  Le  Freyheit  de  Gluckstad,  du 
port  d'environ  5  00  tonneaux  ,  lequel  a  déclaré , 
par  l'organe  du  citoyen  Henry,  de  Rheims,  inter- 
prète-] uré  des  langues  étrangères,  demeurant  à 
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Calais ,  avoir  chargé  ,  à  Helve  ,  dans  la  rivière 
d'Hambourg,  44  chevauk,  69  passagers,  tant  sol- 
dats, domestiques,  que  femmes  et  enfants,  et  leurs 
bagages,  en  destination  pour  l'Irlande  ou  l'Angle- 
terre, qu'il  est  parti  le  i  o  novembre,  présent  mois, 
de  la  rivière  d'Hambourg,  avec  un  convoi  de  5o  à 
60  voiles,  convoyé  par  une  frégate  anglaise,  com- 
mandée par  le  capitaine  Murray,  dont  il  étoit  du 
nombre;  il  continua  sa  route  sans  aucune  chose  de 
remarquable  jusqu'au  1 3 ,  vers  les  4  heures  du  soir, 
que  la  frégate  tira  un  coup  de  canon  pour  faire  ap- 
procher d'elle  le  convoi;  qu'aussitôt  il  reçut  ordre, 
par  un  cutter  dudit  convoi ,  de  continuer  sa  route 
sur  le  commandement  dudit  Murray;  qu'itfit  route 
au  sud -ouest  quart-ouest;  quun  instant  après  il 
s'est  aperçu  que  lé  convoi  étoit  divisé  en  deux  par- 
ties, que  l'une  des  deux  avoit  gagné  au  nord-ouest; 
peu  après,  le  vent  augmenta  de  plus  en  plus;  et, 
vers  les  dix  heures  et  demie  du  soir,  il  eut  connois- 
sance  des  feux  de  nord  et  sur  forland,  environ  à 
trois  lieues  de  large;  alors  le  vent,  augmentant  de 
plus  en  plus  de  la  partie  du  nord  nord-est,  suivant 
toujours  ledit  convoi,  ayant  son  cours  au  sud  quart- 
est,  jusque  vers  les  deux  heures  de  la  nuit  du  i3 
au  i4,  qu'il  fut  obligé  de  prendre  des  ris  dans 
toutes  ses  voiles  de  haut,  que  le  convoi  gagna  le 
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venceii  se  laissant  dériver;  trouva  i8  à  20  brasses 
d'eau  ;  il  a  toujours  fait  la  même  manœuvre  jusque 
vers  l^s  quatre  heures  du  matin,  qu'il  s^estaperçii 
des  brisants  en  avajpit  de  son  navire  à  bas  bordv^t, 
ne  .trouvant  plus  que  huit  brasses d eau,  alors  il  fit 
tout  son  possible  pour  gagner  au  large;  mais  avant 
qu'il  eût  orienté  :ses  voiles  y  son  navire  talonna  ;  <|u'a- 
lors  il  n  étoit  que  d'une  longueur  de  câble  de  la  fré-» 
gâte ,  qu'il  avoit  dans  ce  moment  son  feu  pour  si- 
gnal ,  que  son  navire  talonna  et  la  mer  ne  cessa  de 
submerger  son  pont,  et  roula  si  fort  qQ'il  fut  décidé 
à  couper  son  grand  mât  et  celui  d'artimont,  ce  qui 
a  eu  lieu  vers  les  six  heures  du  matin  ;  voyant  que 
3on  navire  joe  pouvoit  sécher,  étant  échoué  à  mer 
basse^  .^t  de  crainte  de  voir  à  chaque  instant  son 
navire  s'ouvrir,  qu'il  étoit  déjà  rempli  d'eau,  il  fit 
mettre  sa  petite  chaloupe  à  la  mer,  en  espérant  à 
terre.uue  idingue  pour  faire  un  va  et  vient;  mais  les 
persounes  qui  descendirent  à  terre  lurent  enlevées 
par  la  troupe  et  autres  personnes  qui  les  ont  con- 
duites en.la  ville  de.Calaîs ,  et  le  peu  d'effets  qu'elles 
^voient  avec  elles  dans  la  chaloupe  leur  fut  pris  par 
les  mêmes  peDSonnes. qui  'les  ont  conduites  ;  que, 
vers  une  heure  .et  demie  après  midi,  à  la  marée 
montante,  son. mât  de  misaine  tomba  à  la  mer,  et 
les  chevaux  qui  se  trouvèrent  à  son  bord  furent 
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noyés;  qu'à  la  marée  basse,  vers  le  soir,  le  reste  de 
lequipage  et  les  passagers  furent  mis  à  terre  et  con- 
duits en  prison  s^ns  leur  permettre  de  prendre  leurs 
bagages,  après  avoir  été  mouillés  depuis  six  heures 
du  matin  jusqu'au  moment  qu'ils  sont  descendus  à 
terre;  qu'il  resta  abord  une  demi-  heure  après qiie 
les  passagers  furent  débarqués,  où  il  a  vu  que  tout 
ce  qui  se  trouvoit  dans  sa  chambre  ainsi  que  ses 
habillements  furent  pillés  par  les  troupes  et  autres 
personnes;  qu'il  proteste  de  tout  ce  qui  est  à  protes- 
ter de  droit;  que  la  cause  de  son  échouement  ne 
peut  être  attribuée  que  d'avoir  suivi  les  ordres  dû 
capitaine  Murray  ;  que  deux  autres  navires  du 
même  convoi  sont  aussi  échoués  un  instant  après 
lui  en  suivant  aussi  les  ordres  dudit  commandant  ; 
que  son  navire  appartient  à  MM.  Herman  Tede- 
meau  de  Gluckstadt.  Son  équipage  est  composé  de 
seize  hommes,  lui  compris,  engagés  au  mois;  ils  ont 
reçu  deux  mois  d'avance  ;  qu'il  ignore  si  son  navire 
est  assuré  ou  non  ;  qu'il  nous  demandoit  de  lui  pro- 
curer les  secours  qui  sont  en  notre  pouvoir  pour 
sauver  son  navire;  de  laquelle  déclaration  il  nous 
a  requis  acte  à  lui  octroyé,  aux  offres  qu'il  a  faite^ 
de  faire  vérifier  la  présente  déclaration  par  les 
principaux  matelots  de  son  équipage;  de  tout  quoi 
nous  avons  rédigé  le  présent  procès-verbal  qu'il  a 
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signé  avec  nous  les  jour,  mois,  et  an  ci-dessus,  à 
Saint-Pierre. 

51*5^1^  Renier  Nollemans,  Renard  (de  Rheims), 
Genet,  Crochez,  Georget,  greffier. 

Sont  à  Tinstant  comparus  devant  nous,  Dick 
Koppelman,  et  Cornelis  Devitte,  principaux  mate- 
lots de  l'équipage  du  navire  ci-dessus,  lesquels, 
après  serment  par  eux  prêté  de  dire  vérité,  par 
Torgane  dudit  citoyen  Henri  de  Rheims,  interprète, 
leur  avons,  par  le  même  organe,  fait  faire  lecture 
du  rapport  ci-dessus;  et,  après  l'avoir  ouï,  ont  dit 
et  déclaré  qu'il  contient  vérité,  qu'ils  n'ont  rien  à  y 
augmenter,  ni  diminuer,  et  ont  signé  avec  nous, 
les  jour,  mois,  et  an  ci-dessus. 

Signé  De  Rheims,  Dick  Koppelman,  Cornelis 
Devitte,  Genet,  Renard,  Crochez,  et  Georget, 
greffier. 

Registre  à  Calais  par  Morgan,  qui  a  reçu  un 
franc. 

CoUationné  sur  l'original ,  et  délivré,  par  extrait 
conforme ,  par  moi,  secrétaire-greffier  de  la  justice 
de  paix  du  canton  de  Saint-Pierre  soussigné,  et  j'ai 
apposé  le  sceau  de  cettedite  justice. 

Signé  Georget,  greffier. 
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(  N»  i  bis.  ) 


gazette  nationale  ou  le  moniteur  universel. 

.;  (n»65.) 

Quîjitidi,  5  frimaire,  Tan  ly  de  la  république  française 
(  26  novembre  1 795 ,  vieux  style.  ) 


DÉPARTEMENT  DU  PAS-DE-CALAIS. 

i 

Calais ,  ag  bramaire. 

Dans  la  nuit  du  24  au  2  5  de  ce  mois ,  un  convoi 
anglais,  composé  de  4o  voiles,  et  chargé  de  troupes 
de  transport  que  l'on  croit  destinées  pour  la  Ven- 
dée, a  été  affalé  sur  la  côte  de  Calais,  par  un  coup 
de  vent  très  violent;  trente-sept  sont  parvenus  à 
reprendre  le  vent,  trois  sont  restés  engravés  à  une 
portée  de  canon  du  port.  Le  premier  a  été  brisé, 
on  n'a  pu  en  sauver  que  deux  cents  hommes;  un 
nombre  à-peu-près  égal  a  été  tué  par  la  chute  des 
mâts  et  la  violence  des  vagues,  ou  a  péri  en  vou- 
lant se  sauver.  Les  deux  autres  navires  ont  résisté 
plus  long-temps,  et  on  a  eu  celui  de  recueillir  pres- 
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que  tous  les  hommes.  On  â  recomiu  beaucoup  d'é- 
migrés parmi  le^uels  ou  a  reconnu  un  Ghoiseul  et 
unM  ontmorency  ;  tous  ont  été  mis  dam  des  maisons 
d arrêt.  Les  préposés  des  douanes,  placés  sur  cette 
côte,  se  sont  conduits  en  cette  occasion  avec  un 
zèle  que  n'ont  pu  ralentir  le  vent,  la  pluie,  et  la 
grêle ,  qui  se  sont  succédés  pendant  quarante^huit 
heures. 

(  N°  2.  ) 


Extrait  de  la  première  lettre  de  C honorable  M.  Burke 
sur  les  négociations  de  paix. 

Nous  envoyâmes  donc,  mus  par  cette  bienveil- 
lance ,  une  personne  '  chargée  de  conjurer  le  Direc- 
toire de  ne  pas  être  aussi  prodigue  de  massacres 
juridiques  que  leur  république  l'avoit  été  jusque-là. 
Nous  le  sollicitâmes  d'épargner  la  vie  de  quelques 
infortunés  de  première  distinction,  dont  la  sûreté 
n'eut  autrefois  pu  faire  le  sujet  d'une  requête  sem- 
blable ;  ils  étoient  sous  la  protection  de  sa  majesté 
Britannique,  et  à  sa  noble  solde.  Ce  nétoit  point  le 
dessein  de  faire  une  invasion ,  c'étoit  la  mer  qui  les 
avoit  jetés  sur  un  rivage,  cent  fois  plus  redoutable 

*  M.  Bird,  envoyé  pour  réclamer  M.  de  Choiseul  et  autres  nau- 
fragés sur  la  côte  de  Calais. 
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pour  eux.que  Le»  plus  afïreuses  tempêtes,  G'étoit  le 
moment  de  montrer  de  la  sympathie  ponr  les  maux 
de  la  guerre  et  d'ouvrir  quelques  eonfiérenees,  qui , 
lorsque  nos  avances  publiques  àvoient  saturé  son 
orgueil,  pouvoient,  sans  sortir  de  la  réserve,  con* 
duire  à  des  accommodements.  Quel  a  été  l'événe 
ment? Une  espèce  de  personnage  d'opéra^  la  tête 
ombragée  d'un  panache  tricolore ,  le  corps  enve- 
loppé sous  un  costume  fantastique,  s'avance  d'un 
pas  théâtral  du  fond  d'une  arrière-scène  ;  et  après 
une  courte  harangue,  prononcée  avec  le  ton  héroï- 
comiq^e  d'un  auteur  de  parodie,  remet  poliment 
renvoyé  de  la  Grande-Bretagne  à  une  sentinelle, 
avec  la  consigne  de  ne  pas  le  perdre  de  vue,  et  lui 
signifie  ensuite  l'ordre  de  quitter  Paris  dans  d^ux 
heures. 

Quittons  ici  un  moment  la  froideur  d'une  dis- 
cussion politique  pour  nous  livrer  au  sentiment 
qui  s'empare  de  nos  cœurs.  Quelle  différence, 
grand  Dieu  !  entre  ce  théâtre  insolent  et  barbare  et 
une  cour  majestueuse  où  la  mère  d'Asgill  éplorée 
ne  sollicita  point  en  vain  la  pitié  du  roi  et  celle  de 
sa  sensible  compagne! 
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(N°3.  ) 

NOTE   TIRÉE   D  UN   ÉCRIT   DU   MOMENT. 

NWose  an  iv. 

Plusieurs  gazettes  ont  répété  que  cent  cinquante 
émigrés  avoient  été  fusillés  à  Constance.  Cette  bou- 
cherie qui  fait  gémir  l'humanité  a  donné  lieu  à 
plusieurs  recherches  sur  la  manière  dont  Louis  XIV 
traitoit  les  malheureux  réfugiés  français  que  la  ré- 
vocation de  Inédit  de  Nantes  avoit  obligés  de  quitter 
la  France.  Forcés  d  abandonner  leur  patrie,  ils  en 
adoptèrent  uiïe  autre,  et  jamais  ils  ne  furent  fu- 
sillas lorsque  le  sort  de  la  guerre  les  fit  tomber 
au  pouvoir  des  armées  royales;  ils  iFurent  traités  en 
prisonniers  de  guerre  et  échangés.  Louis  XV  suivit 
le  mêm€  exemple;  et  c'est  avec  une  douce  sensibilité 
que  Ton  lit  ïa  dépêche  suivante  de  M.  le  comte 
d'Argenson  au  maréchal  de  Saxe  au  sujet  des  /r- 
tandaisqni  avoient  suivi  leur  roi  légitime,  et  qui  for- 
moient  des  régiments  au  service  de  France.  On  y 
remarquera  que  cette  lettre  n  est  pas  dans  le  genre 
de  celle  du  ministre  actuel  de  la  justice  relative  aux 
naufragés  de  Calais.  M.  de  Colbertfut  rendu,  les 
autres  prisonniers  de  même,  et  ce  fut  le  triomphe 
de  rhumaiiité. 

i5. 


Digitized  by 


Google 


228  EXTRAITS   DES   MÉMOIUES    . 

Le  comte  dArgenson  au  maréchal  de  Saxe. 
A  Versaille,  le  a  5  septembre  1746. 

«J'ai  rendu  compte  au  roi  de  la  lettrequevous  m'a- 
«  vez  fait  l'honneur  de  m'écrire,  Monsieur,  le  1 9  de 
«  ce  mois,  et  de  celle  de  M.  Ligonùier  qui  y  étoit 
«jointe,  concernant  l'échange  de  nos  prisonniers. 

«  Si  le  roi  d'Angleterre  veut,  comme  il  l'assure, 
«observer  religieusement  le  cartel  de  Francfort, 
«  les  difficultés  qu'on  nous  a  faites  jusqu'ici  seront 
«  bientôt  levées. 

«Le  premier  article  de  ce  cartel  porte. expressé- 
«  ment  que  les  prisonniers  de  guerre,  de  quelque  nation 
«  et  condition  quils  puissent  être,  sans  aucune  réserve, 
«  qui  se  feront  à  (avenir  entre  les  armées  belligérantes 
u  et  auxiliaires ,  en  quelque  pays  quelles  se  portent, 
«  seront  échangés  ou  rançonnés  dans  [espace  d'un  mois. 
«  Quelque  interprétation  qu'on  puisse  donner  à  cet 
«  article,  on  ne  pourra  jamais  trouver  de  prétexte 
«  convenable  pour  en  exclure  ceux  qui ,  étant  au 
tt  service  du  roi ,  ont  passé  en  Angleterre,  par  ordre 
«  exprès  de  sa  majesté,  et  avec  ses  troupes:  c'est 
«  cependant  le  cas  dans'  lequel  se  trouvent  les  offi- 
«  ciers  que  le  roi  d'Angleterre  voudroit  exclure  de 
«  l'effet  de  ce  cartel,  tels  que  le  sieur  Colbert,  lieu- 
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«  tenant  colonel  du  régiment  royal-écossais,  et  tous 
«  les  autres  officiers  qui  ont  passé  avec  le  régiment, 
«  ainsi  que  ceux  des  régiments  irlandais  qui  ont  ac- 
K  compagne  les  détachements  de^çes  corps  que  sa 
«  majesté  a  envoyés  en  Ecosse.  Ges  officiers  n  ont 
«  donc  fait  qu  obéir  au  souverain  au  service  duquel 
«  ils  sont  attachés  ;  c'étoient  ses  troupes  qu'ils  con- 
«  diiisoient;  c'est  avec  elles  qu'  ils  ont  combattu  ; 
«  peut-on  les  regarder,  dans  de  pareilles  circons- 
"  tances,  autrement  que  comme  des  prisonniei^  de 
«  guerre,  et,  par  conséquent,  dans  le  cas  de  l'é- 
«  change  convenu  dans  le  cartel  de  Francfort?  C'est 
«  y  contrevenir  manifestement  que  de  prétendre 
«  les  confondre  avec  ceux  qui  se  sont  engagés  Volon- 
«  tairement  ;  que  ces  officiers  soient  néis  en  Angle- 
tt  terre,  en  Ecosse,  ou  en  Irlande,  ils  ne  sont  pas 
«  moins  prisonniers  de  guêtre  ;  le  cartel  n  admet- 
u  tant  aucune  différence  de  nation,  sa  majesté, 
«  ainsi  que  le  feu  loi,  se  sont  toujours  réglés  sur  ce 
«  principe,  à  Tégard  des  Français  trouvés  dans  le 
«  nombre  des  prisonniers  faits  en  guerre  par  leurs 
«  troupes.  Il  est  peu  de  puissances  en  Europe  qui 
«  n'aient  à  leur  service  des  officiers  étrangers  ;  s'ils 
"  sont  pris  les  armes  à  la  main,  et  avec  des  troupes 
«  du  souverain  au  service  duquel  ils  sont  engagés, 
«devront^ls  être  exceptés  du  bénéfice  du  cartel 
«  lorsque  la  nation  d'où  ils  seront  originaires  se  trou- 
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u  vera  engagée  dans  un  parti  contraire?  Je  suis  per- 
»  suâdé  que  si  M-  de  l^igonaier  veut  examiner  de 
i(  bonne  £bi  ce  qui  est  de  droit  et  des  lois  de  la 
u  gperre  en  pareille  occasion ,  il  portera  sa  cour  à  se 
u  désister  d'une  distinction  qui  détruit  la  condi- 
«  tion  du  cartel  que  k  Mi  a  exécutée  si  religieuse- 
«  ment  lorsqu'il  a  eu  en  son  pouvoir  des  prison- 
«1  niers  du  roi  d'Angleterre ,  dont  il  n  a  pas  été 
u  chercher  lorigine  et  la  naissance.  Ce  sont  là  des 
i<  réflexions,  Monsieur,  que  je  crois  que  vous  devez 
K  lui  présenter,  pour  qu'il  les  fasse  passer  à  sa  cour, 
tf  sans  cependant  suspendre,  pour  cela,  l'effet  de 
u  1^  demande  que  vous  lui  ave^  faite  d'un  passe- 
«  port  pour  le  commissaire  Seigneur,  afin  de  pou- 
u  voir  aller  toujours  en  ^vant  sur  la  partie  des 
u  échanges  qui  ne  souffrent  point  de  contradiction 
«  et  qui  peuvent  être  exécutés  provisoirement. 

uLe  roi  a  approuvé  ^  relativement  aux  circon- 
a  Stances,  les  motifs  qui  vous  ont  engagé  à  envoyer  à 
M  M.  deLigonnier  le  passeport.qu'ilvous  a  demandé 
M  de  la  part  de  M.  le  duc  de  Gumberland,  et  j'écris 
i(  en  conformité  au  commandant  de  Besançon  d'y 
«  avoir  égard.  » 

Du  27. 

«  Je  reçois  dans  le  moment,  Atonsieur,  la  lettre 
<i  que  vous  rii'avez  feit  l'honneur  de  m'écrire  le  2 1 
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« 

H  de  ce  mots^  en  m'envoyant  celle  du  sieur  Glascaë 
«  avec  le  mémoire  qui  raccompagnait.  Ce  que  je 
«  vous  marque  ici  dès  princi|>es  sur  lesquels  le  roi 
R  pense  que  vous  pouvez  répondm  à  M*  le  gëiiéial 
«  Ligonnier^  s'applique  tout  naturdienieiit  à  Tesh 
«  péce  dans Uquellese  trouve  ce  prisonnier,  ainsi 
«  que  ses  eamaraiies  désignés  dans  le  mémoire  ^  et 
«r  voua  pouvez  les  citer  pour  e^^emple  au  générai 
»  Ligonnier,  conime  j'ai  cité  dans  ma  lettrele  sieor 
«  Oolbert  » 


LOI  CONCERNANT  LES  ÉMIGRÉS. 

2  5  brum^iire  an  m.  (n*^  464-  ) 


TITRE  v. 


AftTlCi^E    7. 


Tous  les  Français  émigrés  qui  seront  pris  faisant 
partie  des  rassemblements  anmés  oomon  armés^ 
ou  ayant  iaiit  partie  ^desdils  rasaeodbkmeuts*^  eeuai 
qui  ont  été  ou  seront  pris,  soit  sur  les  frontières, 
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soit  en  pays  ennemi,  ou  dans  celui  occupé  par  les 
troupes  de  la  république,  s'ils  ont  été  précédem- 
ment dans  les  arn^s  ennemies /ou  dans  les  ras- 
semblements d^émigrés  ;  ceux  qui  auront  été  ou  se 
trouveroitmt  saisir  de  congés  ou  de  passeports  déli- 
vrés par  les  chefs  français  émigrés,  ou  par  les 
commandants  miljitaires  dés  armées  ennemies,  sont 
réputés  avoir  servi  contre  la  France.  Ils  seront,  en 
conséquence,  jugés  dans  les  vingt-quatre  heures, 
par  une  commission  militaire  composée  de  cinq 
personnes  nonmiées  par  Fétat-major  de  la  division 
de  larmée  dans  Fétehdue  de  laquelle  ils  auront  été 
arrêtés. 

(  N-  5.  ) 


CALAIS.  —  COMMISSION  MILITAIRE. 

(   NAUFRAGÉS.    ) 


^^opie  du  jugement  de  la  commission  militaire  de 
Calais,  du  9  nivôse  an  iv. 

Et  ledit  jour,  deux  heures  de  relevée,  la  com- 
mission étant  assemblée,  les  prévenus  ont  été 
amenés. 
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Le  président  a  anuoûcéaux  défenseurs  officieux 
que,  con&Nrmément  à  la  délibération  de  ce  matin, 
la  commission  étoit  prête  à  les  entendre,  et  à 
rinstânt  deux  d  entre  eux  ont  successivement  parlé 
en  Ëtveur  des  prévenus.  Le  président  leur  ayant 
demandé,  après  leurs  plaidoyers,  s'ils  n'avoient 
plus  rien  à  dire,  et,  ayant  répondu  que  non,  la 
commission  se  disposoit  à  passer  dans  la  chambre 
du  conseil,  lorsqu'on  est  venu  lui  apporter  une 
lettre  du  ministre  de  la  justice ,  adressée  aux  mem* 
bres  composant  ladite  commissk>n,  sous  la  date 
du  7  de  ce  mots.  Le  président  en  a  £siit  lecture  à 
haute  voiy ,  et  elle  est  conçue  en  ces  termes  : 

«  J  ai  besoin,  citoyens,  de  savoir  où  en  est  Taf* 
«  faire  des  émigrés  échoués  sur  vos  côtes,  et  j  at- 
«  tends  de  voire  zèle  des  renseignements  prompts 
M  sur  son  état. 

«  Signé  Merlin.  » 

La  commission  s'étant  de  suite  retirée  dans  la 
chambre  du  conseil  pour  y  délibérer,  lecture  par 
elle  prise  de  nouveau  de  l'article  7  du  titre  5  de  la 
loi  du  2  5  brumaire  an  ni,  ainsi  conçu  : 

«  Tous  les  Français  émigrés  qui  seront  pris,  fei- 
«  sant  partie  des  -  rassemblements  armés  ou  non 
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«  armés,  ou  ayant  fail  partie  desdita  rassemUe- 
u  méats;  j^eux  qui  <mt  été  ou  seront  (»is,  aoit  sur 
H  les  frontières,  soit  en  pays  ennemi,  oit  dans  odui 
M  occupé  par  les  troupes  de  la  république,  s  ils  ont 
a  été  précédemment  dans  les  armées  ennemies ,  ou 
(f  dans  les  rasÉemblements  d'émigrés  ;  ceun  qui  au- 
u  roient  été  ou  qui  se  trouveroient  saisis  de  congés 
«  ou  de  passeports  délivrés  par  les  chefs  fraxi/çais 
«  émigrés,  ou  par  les  commandants  militaires  des 
u  armées  ennemies,  sont  réputés  avoir  servi  contre 
«  la  France^  Us  seront,  en  conséquence,  jugés  dans 
»  les  vingtrquatre  heures,  par  une  commission 
(c  militaire  composée  de  cinq  personnes  nommées 
a  par  Fétat-major  de  la  division  de  l'armée  dans  Té- 
tt  taidue  de  laquelle  ils  auront  été  arrêtés,  n 
Etdelarticle  lo portant: 

«  Les  commissions  militaires  renverront  les  émi- 
«  grés  qui  ne  se  trouveront  pas  dans  le  cas  prévu 
«  par  l'article  7 ,  devant  les  tribunaux  criminels 
«  des  départements  de  leurs  domiciles  respectifs.  » 
Et,  après  avoir  délibéré,  ladite  commission  a  ar- 
rêté à  l'unanimité  le  jugement  qui  suit,  et  rentre 
dans  la  salle.  Il  a  été  prononcé  aux  prévenus  par 
son  président ^  en  ces  termes: 

Considérant, 
ï®  Que  les  individus  traduits  devant  la  commis- 
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slon ,  dont  Jbi  noms  soial;  :  CfaBries-Gabridi  Choiseul, 
«Tos^ph  Thibaut^Mantmoreixcy)  Victov  Vibrave,  Jé- 
rôme-Fortuné Muret,  Guillaume KoigBant^Outl-i- 
laufiHQ  Guïedm'iUe,  Ph.-Maxtme  Ijanglois^  Jean  Ca- 
senave.  Bédé  Goussay ,  Constant  Magnier,  Laarent 
Fougeraye,  François  BoulviUe,  Frédéric  Hébert-^ 
Plénière,  Georges  Dbeliant^  Charles  Bonvalière, 
Henry  Dubois,  Jean^François  Ldslond,  Jacques* 
Louis  GoUe,  Célestin  Delporte,  Louis  Delattre, 
Alexis  BoquiUon,  Pierre  Béguin ,  François  Ra^in, 
René  Veriiig,  Charles  ^Guillaume  Bernard,  Leze 
Sahreli^  Jean^Baptîste  Marquilh,  Jean  Démette, 
Julien  Goquillard ,  Jean^Fosef^  Dutoy,  Jean-Pîerre 
Galat,  Antoine- Joseph  Goilibault,  Jean-Baptiste 
Lecleri(j,  Jean^ Joseph  Falligoul,  Jacques  Gonno^ 
rati,  Louis  Briasac,  dit  James,  Vincent  Hays,  Ph.- 
Silvain  Ijane,  dit  Duclos,  Etienne  Grenaux,  Pierre 
Lecomte,  Pterre  Bardon,  Charles  Godard,  Pierre 
Jourdan,  dit  Lapierre,  Charles^BoniÊice  Houart, 
Pierre  Boudin,  dit  Solignac,  Louis  Potin,  Jiean- 
Baptiste  WittauK,  Ignace  Wittoujc,  Anglibert  Tiry 
et  Louis  Maréchal,  nont  point  été  pris,  mais  sont 
naufragés;  < 

2°  Qu'ils  ne  faisoient  point  partie  de  rassemble- 
ments armés  ou  non  armés  ;    , 

3°  Qu'il  n'est  point  prouvé  qu'ils  aient  fait  partie 
desdits  rnssemblements  ; 
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4°  Qu'ils  noat  point  été  pris,  soit  sur  les  fron- 
ières,  soit  en  pays  ainemi,  ou  dans  celui  occupé 
par  les  troupes  de  la  république  ; 

5*^  Que  rien  ne  prouve  qu'ils  aient  été  précé- 
demment dans  les  armées  ennemies  oy  dans  les 
rassemblements  d'émigrés  ; 

6^  Qu'ils  n'ont  point  été  saisis  de  congés  ou 
passeports  délivrés  par  les  chefs  français  émigrés, 
ou  par  les  commandants  militaires  ennemis; 

7*^  Qu'ils  naviguoient  sous  pavillon  neutre; 

8**  Que ,  par  la  capitulation  représentée ,  ils 
étoient  solennellement  engagés  à  ne  point  servir 
contre  la  France,  et  que  leur  destination  étoit 
pour  les  Grandes-Indes  ;  que  par  conséquent  ils 
ne  sont  dans  aucuns  des  cas  prévus  par  Tartide 
7  de  la  loi  du  26  brumaire,  les  renvoie  par-de- 
vant les  tribunaux  criminels  des  départements  de 
leurs  domiciles  respectifs,  conformément  à  l'ar- 
ticle 10  sus-mentionné. 

Ainsi  fait  et  prononcé  publiquement  aux  sus- 
nommés, lesdits  jour  et  an,  et  avons  signé. 

Sigm^  Tripier,  capitaine;  S.  Ourens,  chasseur; 
Maréchal;  J.  Dumarchais-Guillebjrt. 

Pour  copie  conforme, 
Le  ministre  de  la  justice  y  sigrn^  Merlin. 
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Pour  copie  conforme  à  celle  adres&ée  à  ladmi- 
nistration  de  Lille ,  par  le  ministre ^e  la  justice, 

Signé  RoHART. 

(N^5bis.  ) 

DÉPARTEMENT  DE  LA  GUERRE. 

ARMÉE   DE   TEBBE. 


Copie  de  (arrêté  du  Directoire  exécutifs  du  20  germi- 
nal an:  IV,  envoyé  au  ministre  de  la  guerre. 

Le  Directoire  exécutif  considérant  qu'il  importe 
à  la.sûreté  de  la  république  que  la  place  de  Calais 
soit  toujours  occupée  par  une  garnison  suffisante; 

Qu*il  paroît,  d'après  les  rapports  qui  sont  par- 
venus au  Directoire,  que  Tinexactitude  du  service 
de  la  garde  nationale  sédentaire  de  Calais  compro- 
met essentiellement  la  sûreté  de  cette  place,  à 
cause  de  son  voisinage  de  l'Angleterre  ; 

Considérant  que  plusieurs  bâtiments  sous  pa- 
villon neutre,  mais  qui  paroissent  évideniment 
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soudoyés  par  le  gouvernement  anglais,  font  jour- 
nellement le  trajet  de  Calais  à  Doutres,  y  partant, 
presque  sans  empêchements  ni  recherches,  tous 
les  paquetai  Cfu'aa  juge  à  propos  dy  envoyer,  et 
débarquent  fréquemment  à  Calais  des  Suisses  ou 
Américains,  ou  soi-disant  tels,  dont  quelques  uns 
pourroient  être  employés  avec  succès  par  l'Angle- 
terre  pour  favoriser  les  complots  et  conspirations 
des  ennemis  intérieurs  de  la  république  ; 

Considéraiit  encore  qu'il  existé  des  abus  dans  la 
manière  de  délivrer  des  passeports,  tant  aux  étran- 
gers qui  sortent  de  la  France  qu'à  ceux  qui  y  arri- 
vent ; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Le  ministre  de  la  guerre  donnera  les  ordres  les 
plus  prompts  pour  que  la  garnison  de  Codais  soit 
composée  d'un  nombre  de  troupes  de  la  garde 
natiouale  eu  aelivité  suffisant  pour  mettre  eette 
pU4;e  à  l'abri  de  toute  tea^ajàte  de  la  part  de  VAn« 
gleterrer. 

3^  Le  ministre  de  la  poliœ  générale  rendfm  in- 
€î€i$sainmei>t  ccempte  au  Directoire,  de  la  condniite 
de  ladministratîojiL  niunicipale  de Cadiusetde celle 
du  eommansdant  de  la  garde  nationale  sédentaire 
de  cette  conuaune. 

3^  Aucun  dltûyen  fraaçais  ou  étranger  tenant 
^'Angleterre^  à  moins  qu'il  ne  soit  chargé  de  pou- 
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voirs  spéciaux  à  cet  e£fet^  ne  pourra  débarquer 
dans  le  port  de  Calais,  ou  tout  autre  port^mçsâs, 
excepté  Dieppe ,  à  Fef&t  de  voj^ager  daus  Tiiité- 
rieur  de  la  république,  à  moins  dun  événement 
majeur,  tel  que  tempête,  ou  des  vents  contraires. 

4®  Le  ministre  de  la  marine  et  descoloi^es  pren- 
dra les  mesures  jDonvenables  pour  que  deux  ou 
trois  bâtiments  neutralisés  fassent  habituellement 
le  «service  nécessaire  du  paqiiebot  de  passe  entre 
Dieppe  et 

5^  Tous  femeporis  dëlivrét  pour  f  Angleterre 
contiendront  le  signalement,  Tâge,  le  lieu  de  nais- 
sance et  la  pffofeisîon  de  IfindiTÎdtt  auquel  ils  se- 
ront accordés ,  et  fixeront  Dieppe  pour  le  seul  lieu 
(i*axt2nrrquement. 

6**  Tout  individu  arrivant  d'Angleterre ,  à  bord 
d'un  bâtiment  partemeiltair^,  ou  neutre;  à  Dieppe, 
ou  dans  tout  autre  port  où  le  vent  contraire  l'aura 
ibreé  de  i^élfteher,  ûe  pourra  continuer  sarotite  dans 
l'intérieur  de  la  France  que  lorsqu'il  aura  obtenu 
un  passeport  dsininisii^  des  relations  extérieures. 

7**  Il  sera  tenu  de  ne  pas  sortir  de  la  commune 
jusquaU'iùroaa^iit  où  ii  afira  obiena  ledit  passe- 
port, et  sera  sur  la  surveillance  immédiate  de  l'ad- 
ministration. ipEma^ieipak.       ' 

L'expédition  du  présent  arrêté  sera  envoyée  aux 
ministres  des  reiatiosES  extérieure»,  de  la  guerre. 
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de  la  marine  et  des  colonies,  et  de  la  police  géné- 
rale.    0'  V 

Le  présent  arrêté  ne  sera  point  imprimé. 

Pour  expédition  conforme  : 
•' 

Signé  Letourneur,  priésident. 

♦ 

Par  le  Directoire  exécutif, 

Le  secrétaire  général,  Signé  Lagarde. 

Pour  copie  certifiée  conforme: 
Le  chef  du  secrétariat  général^  Signé  Hargenyillebs. 

Pour  copie  certifiée  : 

Lechefde^ la  4^  division,  i  "^^  subdivision^^  Signé CoUBEB. 

Pour  copie  conforme: 

Le  général  de  division ,  signé  Vial. 

Pour  copie  conforme  : 
Le  général  de  division,  signé  Bougret. 
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(N^6.  ) 

JOURNAL  DES   PATRIOTES  DE   qS. 

Jeudi  7  janvier  1 796. 

\  Calais ,  8  nivôse  an  iv. 

L adjudant^  général  Lebbnd,  au  républicain  Real 
salut. 

Par  ma  dernière  lettre ,  écrite  d'Arras ,  je  te  parle 
d'un  certain  Morgan ,  conspirateur  du  1 3  ven- 
démiaire; eh  bien!  ce  forcené  royaliste  est  ici 
Fun  des  trois  défenseurs  officieux  de  Choiseul, 
Montmorency  etBrande,  traduits  devant  une  com- 
mission militaire.  Point  de  doute  qu  il  remplira  sa 
tâche  en  homme  dt honneur:  je  parierois  que,  d'après 
la  tournure  que  prend  cette  affaire ,  elle  se  termi- 
nera favorablement  pour  ces  ennemis  de  notre 
liberté.  Tous  les  honnêtes  gens  font  des  vœux  pour 
le  salut  de  leurs  bons  amis  qu'ils  plaignent  :  hier, 
on  leur  a  feit  passer  un  forté-piano,  etc.,  et  l'on 
m'a  assuré  que  des  personnes  de  l'intérieur  com- 
muniquent avec  eux,  et  qu'une  nourrice  de  la  ci- 
devant  maison  de  Montmorency  leur  rend  tous  les 
jours  visite. 

16 
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Dans  les  lieux  publics,  toutes  les  conversations 
roulent  sur  ce  qui  se  passe  au  sujet  de  cette  affaire, 
et  beaucoup  d'opinions  sont  en  leur  faveur.  L'on 
dit  que  c'est  des  naufragés  à  qui  la  loi  sur  l'émigra- 
tion n'est  point  applicable;  car,  dit- on ,  ils  ne 
sont  pas  venus  volontairement  en  France.  Cela  est 
vrai;  mais  ce  sont  des  émigrés  qui  ont  été  trouvés 
armés  et  enrégimentés.  Quels  sont  les  ennemis 
qu'ils  alloient  combattre?  Les  républicains,  puis- 
qu'ils n'en  ont  point  d'autres Ne  sont-ils  pas  ici 

comme  de  véritables  prisonniers  de  guerre?  De 
quelle  peine  la  loi  punit-elle  de  senxblables  prison- 
niers de  guerre?  Voilà,  je  crois,  les  questions  que 
l'on  devroit  poser  pour  éclairer  cette  affaire.  Au 
reste,  ils  sont  devant  des  juges;  c'est  à.  ceux-ci  à 

faire  leur  devoir Ce  qui  soulève  d'indignaticm 

les  républicains,  c'est  devoir  cette  classe  de  pré- 
tendus gens  comme  il  faut  saj^toyer  sur  le  sort 
qu'éprouvent  ces  messieurs.  Ces  êtres,  disent-ils, 
bien  élevés,  si  intéresscints  et  si  malheureux...  Oh  ! 
les  brigsnds  l  Si  quelques  charretées  de  nos  héros 
républicains  wri voient  blessés,  on  ne  les  verroit 
pas  se  porter,  à  leur  secours,  ils  applaudîroient 
plutôt  à  leur  destruction  générale. 

Tout  ce  queje  pa^x  t  assurer ,^  c  e$t  que  pc^r-lout 
les  royalistes  reparoissent  avec,  des  figures  rayon* 
nantes  d'espoir. 

Signé  Leblond. 
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Ôiï  â$6ure  que  Ip  tribuûâ)  de  Calak  a  eu  Tittipu*^ 
deur  dé  renvoyer  les  émi^ré$  saîâis  les  armes  à  lai 
lUâiâ  ;  mais  on  assure  en  même  temps  que  les  ykes 
déforme  qui  se  trouvent  dans  la  procédure  ont 
mis  le  Directoire  à  portée  d -empêcher  que  ces> 
conspirateurs^  fussent  mis  en  liberté. 

■  :     (N«7-) 


L  ÉCLAIR,    (n**  323.) 
Du  I  o  fructidor  an  iv  de  la  république  française  (27  août  1796.) 

On  va  juger,  pour  la  deuxième  fois ,  à  Bruxelles , 
et  par  une  commission  militaire,  des  hofmtmes  dont 
le  criiwê  est  d'givoir  fiiît  naufrage  sur  les  c6te^  é^ 
France.  Wons  lie  sarvioné  pas  qnë  ncrns  eussions 
emprunté  quelques  artîcteè  dé  notre  législiiieioÉi 
aux  peuplesl  de  la  Tauride.  Nôiis'  Venôrisf  de  tôir 
très  récemihént/  et  ce  fait  s'est  bénô^ensenieAI!  ï^ 
nôuvelé,  un  vaisseau*  anglais  armé  cbnft*^  bous, 
qiïî  venoit  iniultêi*  nos  côtes,  sécôùru  par  ndsfipta* 
telots  su  moment  du  naufrage.  Ils  exposèrent  feiafrs 
îottts  pour  sauver  les  jours  des  enneniis^.  Je'réco»- 
n(Às  là  des  ïïonïmes  et  desf  Français. 

Ceux  qu'on  va  juger  sont  des  émigrés  ;  nrais  ils 

16. 
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alloieat  chercher  un  asile,  lorsque  la  tempête  les 
a  jetés  sur  nos  côtes;  mais  ilsnetoient  point  ar- 
més; nos  lois  les  plus  sévères  ne  leur  sont  donc 
point  applicables.  Us  sont  dans  le  c^s  de  ceux  que 
nous  rencontrons  non  armés  sur  un  territoire  en- 
nemi, ou  plutôt  ils  sont  dans  un  cas  mille  fois  plus 
favorable;  notre  devoir  est  de  les  secourir  d'abord, 
puisqu'ils  sont  des  hommes,  de  les  renvoyer  s'ils 
nous  sont  suspects. 


(n®  326.)  —  i3  fructidor  an  rv. 

B&ardi  3o  août  1796. 

Divers  journaux  rapportent,  à  larticle  Bruxelles, 
qu'il  est  établi  dans  cette  ville  une  commission 
militaire  pour  juger  les  émigrés  des  départements 
réunis  et  d'une  partie  de  ceux  du  Nord. 

On  ajoute  à  cette  nouvelle  (et  c'estsans doute  une 
erreur  qu'il  importe  de  rectifier)  qu'on  y  attend  les 
naufragés  de  Calais.  Ces  naufragés  ont  été  jugés  et 
acquittés  par  une  commission  militaire  formée  à 
Calais  même,  le  9  nivôse  dernier,  et  le  tribunal  de 
cassation  a  confirmé  ce  jugement,  le  7  thermidor 
suivant.  Ainsi  tout  est  jugé,  et  l'est  sans  retour. 
Naufrager  ne  fut  jamais  un  crime  aux  yeux  d'au- 
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eun  peuple  et  sur-tout  d'une  nation  policée  et  gé- 
néreuse. 

Aussi  la  plupart  des  journaux  qui  rapportent 
cette  nouvelle,  ont-ils  plutôt  Fair  de  le  dénoncer  à 
rindignation  d'un  gouvernement  juste  et  de  lopi- 
nion  publique,  que  dy  accorder  une  confiance 
dont  ridée  semble  les  révolter. 

(  N^  8.  ) 


ÉGALITÉ.  LIBERTÉ. 

AU  NOM  DE  LA  LOI. 


Jugement  rendu  par  la  commission  militaire  établie 
à  Bruxelles. 

L  an  vr  de  la  république  française,  une  et  indi- 
visible, le  2 1  thermidor,  la  commission  a  Êiit  comr 
paroitre  devant  elle,  sur  les  quatre  heures  de  rele- 
vée ,  les  nommés  ci-après ,  prévenus  d'émigration. 

Vu  les  interrogatoires  subis,  le  6  messidor,  les 
i5,  1 6  et  17  du  courant,  par  les  nommés  Maxi- 
milien  Despagne,  fils  d'Antoine  Despagne  et  de 
Catherine  Bouchard,  âgé  de  vingt  et  un  ans  envi- 
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i*on,  mli8quinierd?e  profession,  natif  dïludicourt, 
département  de  la  Somme,  et  y  demeurant  chez 
9onpère;  ■   '  , 

Louis  Xapon,  fîlïs  de  Louis  Capon  et  de  feu 
Jeaune^-Joseph  Alexandre ,  âgé  de  vinçt-hnit  ans 
t^viron  >  charron  dô  profession ,  natif  de  Met»  en 
Couture ,  département  dû  .Pa$H(ie-Calai« ,  et  y  de- 
meurant; , 

Augustin  Gallond ,  fils  de  feu  Jérôme  Gallond 
et  de  Thérèse  Derville,  âgé  de  vingt-sept  ans  et  de- 
mi, maître  menuisier,  natif  de  Gateau-Cambresis, 
département  du  Nord,  y  demeurant; 

Jean-Guisiain  Maguères ,  fils  de  Pierre- Antoine 
Maguères  qt;  d^  Marie^Magdelaine-Joseph  Nor- 
mand, âgé  de  trente- un  ans  environ,  ourdisseur 
de  fil,  natif  de  Berlincourt,  département  du  Pas- 
de-Calais ,  y  demeuraient  ; 

Jean-François  Goruille^  ^k  de  Charles  Cornille 
et  de  Henriette  Oblec,  âgé  de  vingt-cinq  ans  envi- 
roi) ,  ^issçrand  de  prbfts^ipn ,  :^aMf  deKo^b^ix,  dé- 
p^rtjewf  nt  du  IÎQr4,  dpnï^Urant  *u4it  IloulîftiX, 
rue  Nain  )■...../  ,    /, ,  i  •.  .   ' 

JBt  Ale^aiiflirfB  Plçr^rt^  fil^  4^  Kficalas  Pierart  et 
4<^  Qfttberifte  Neureche,,  âg^  4^  vingt^un  an^  énvi- 
rpfL,  sani;  profession,  iiatif  de  Gâteau^ Cambresis, 
dép^rtçpnent  t}u  ]S<?r4i  ^en^eur^nt  ^udit  Gâteau , 
ru(e4ef  FQUr§,  d^ea^^oû  pè^je,  n^arc^h^nd  de  grains; 
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Desquels  interrogatoires,  consignés  dans  les  re- 
gistres, lecture  ayant  été  faite  aux  prévenus,  qui 
ont  déclaré  y  persister,  et  n'avoir  rien  à  augmenter 
.  ni  diminuer ,  la  commission  a  passé  au:^  opinions: 

Considérant  que  des  interrogatoires  et  des  pièces 
il  est  résulté  que  les  nommés  ci -'dessus  ont,  au 
mépris  des  lois,  quitté  volontairement  la  Franœ 
pour  passer  chez  Tennani  ; 

Considérant  qu'ils  ont  porté  les  armes  contre  leur 
patrie  dans  la  légion  de  Choiseul,  à  la  solde  de 
l'Angleterre,  corps  d'émigrés  en  horreur  à  tous 
Français; 

Considérant  qu'ils  ont  entré  très  volontairement 
dans  ce  corps ,  ainsi  qu'il  appert  par  divers  enga*- 
gements  joints  aux  pièces  ; 

Considérant  qu'il  paroît  même  constant  qu'ils 
ont  quitté  involontairement  la  légion  de  Choiseul, 
qui  is'est  embarquée  pour  les  îles ,  dans  la  crainte , 
pmsillanime  sans  doute,  de  nanfrager  ;  puisque  ce 
n'a  été  qu'à  cette  époque  seulement  qu'ils  ont  quitté 
ce  corps,  ainsi  qu'il  en  eonste  par  les  congés  dont 
ils  étoient  nantis,  délivrés  à  Stade ^  au  mois  de  mai 
1796  (vieux  style),  et  signés  E.  BlôNDEAU,  inspec- 
teur-général et  major  du  noble  régiment  d'hus- 
siards  de  Choiseul  ; 

Tout  vu ,  et  considéré ,  le  défenseur  officieux 
entendu  ; 
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La  commission  déclare,  en  conséquence,  Maxi- 
milien  Despagne ,  Louis  Capon ,  Augustin  Gallond , 
Jean-Guislain  Maguères,  Jean-François  Cornille 
et  Alexandre  Pierart,  atteints  et  convaincus*  du 
crime  d'émigration,  et  d  avoir  servi  contre  la  France, 
et,  comme  tels,  elle  les  condamne  à  la  peine  de 
mort ,  conformément  à  larticle  7 ,  section  i" ,  titre  V, 
de  la  loi  du  25  brumaire,  m'  année  républicaine, 
dont  la  teneur  suit  : 

<f  Tous  les  Français  émigrés,  qui  seront  pôs  fai- 
te sant  partie  des  rassemblements  armés  ou  non  ar- 
«  mes,  ou  ayant  fait  partie  desdits  rassemblements; 
u  ceux  qui  ont  été  ou  seront  pris,  soit  sur  les  fron- 
a  tières ,  soit  en  pays  ennemis  ou  dans  celui  occupé 
u  par  les  troupes  de  la  république,  s'ils  ont  été  prê- 
te cédemment  dans  les  années  ennemies  ou  dans  les 
a  rassemblements  d'émigrés  ;  ceux  qui  auront  été 
«  ou  se  trouveront  saisis  de  congés  ou  de  passe- 
«  ports  délivrés  par  les  chefs  français  émigrés,  ou 
M  par  les  commandants  militaires  des  armées  enne- 
«  mies,  sont  réputés  avoir  servi  contre  la  France; 
«  ils  seront,  en  conséquence,  jugés  dans  les  vingt- 
«  quatre  heures  par  une  commission  ^  militaire  ^ 
«  composée  de  cinq  personnes  nommées  par  l'état- 
K  major  de  la  division  de  l'armée  dans  l'étendue  de 
"  laquelle  ils  auront  été  arrêtés,  » 
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Ordonne  que  leurs  biens  seront  et  demeureront 
acquis  à  la  république,  et  que  le  présent  jugement 
sera  mis  à  exécution  par  qui  il  appartiendra  dans 
le  temps  et  de  la  manière  prescrite  par  la  loi. 

Arrête  en  outre,  la  commission ,  que  le  présent 
jugement  sera  imprimé  dans  les  deux  langues, 
française  et  flamande ,  au  nombre  de  trois  cents 
exemplaires ,  et  affiché  par-tout  où  besoin  sera. 

Ainsi  fait  et  jugé  à  Bruxelles ,  en  séance  publique, 
les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Signé  au  registre  : 

Gouges,  capitaine  de  dragons;  Laine,  capitaine 
d'infanterie  ;  (tODET,  lieutenant  d'infanterie  ; 
Lelong,  soufr-lieutenant  de  dragons;  et  CortèS, 
capitaine  d'infanterie,  Président. 

,         Pour  copie  conforme  : 
GORTÈS ,  capitaine ,  Président  ;  Perrin  ,  Secrétaire, 

(N^Sbis.) 
NOTE  DE  M.  DUFAUX. 


Treize  hussards ,  du  même  régiment  de  Ghoi- 
seul ,  avoient  refusé  de  s'embarquer,  à  Stade,  avec 
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le  ré^ment  Us  étoient  venus  implorer,  à  la  fron- 
tière, leur  amnistie,  et  conduits  dans  diverses  pri- 
sons. 

Aussitôt  Tarrivée  à  Lille  d^  naufragés  ^  six  de 
ees  treize  rentrés  furent  mis,  à  Bruxelles,  en  juge- 
mi^it  militaire,  comme  ayant  servi  contre  la  répu- 
blique dans  le  rég;iment  de  Choiseul ,  condamnés 
à  mort,  et  exécutés  le  2S.  juillet  1796;  leur  juge- 
ment ,  imprimé  en  flamand  et  en  français,  est  en- 
voyé, à  Lille,  à  letat-major,  avec  ordre  de  le  faire 
afficher,  et  de  faire  conduire  de  suite  à  Bruxelles 
les  sept  restants  de  ces  treize  rentrés. 

Le  général  Liébèrt  commandoît  à  Lille  :  ami  du 
général  Pichegru,  dont  ilavôit  été  aide-de-camp 
dans  la  campagne  de  1794?  il  avoit  connu  le  régi- 
ment de  Choiseul  ;  et,  à  Farrivéte  des  naufragés  à 
Lille ,  il  avoit  hautement  applaudi  à  leur  acquitte- 
ment. 

Le  28  juillet,  il  me  fit  venir  et  me  dit  :  «  Lisez 
«  cet  horrible  jugement^  et  cet  ordre  de  faire  con- 
«  duire  à  Bruxelles  les  sept  autres  qui  sont  rentrés  : 
«  vos  amis  sont  perdus  :  ceci  est  fait  contre  eux ,  et 
«  pour  accoutumer  à  les  voir  fusiller  :  ne  seroit-il 
«  donc  pas  possible  que  vos  trois  marquants  se  sau- 
«  vent?  car  ce  n'est  qu'à  eux  qu'on  en  veut.  Au  reste , 
"assurez-les  que  je  ne  ferai  pas  affich^er  cette  hor- 
«  reur  de  jugement.  » 
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Je  pénétrai  dans  la  prison  ;  je  vis  M.  de  Ghoiseul, 
et  lui  remis  un  imprimé  de  ce  jugement  de  Bruxel- 
les, et  je  confiai  à  messieurs  de  Montmorency  et 
de  Vibrayé  les  paroles  du  général  Liébert.  Deux 
jours  après ,  je  re(;us  un  plan  des  lieux  et  des  issues 
possible^,  fait  par  M.  de  Vibraye,  pour  y  adapter 
des  mesures  d'évasion.  Gés  mesnres  se  prenoient, 
lorsqu'il  me  Bit  remis  un  billet  de  la  main  de  M.  de 
Cfaoiseul  y  ainsi  conçu  : 

«  Présentez  nos  hommages  et  veconnoissance 
u  à  toutes  les  personnes  qui  s'intéressent  à  nous. 
«  Nous  aimons  mieux  périr  mille  fois  que  d'exposer 
«nos  amis;  le^  risques  ne  sont  pas  pour  nous,  ils 
(csont  pour  eux,  ils  sont  immenses.  Ne  répondez 
a  pas  à  cela  ;  le  parti  est  pris.  »• 

JFc  portai  au  général  Liébert  ce  plan  et  ce  billet, 
il  examma  curieusement  le  plan  ;  il  me  questionna 
sur  M.  de  Vibraye  :  il  avoit  entendu  parler  de  M.  de 
Montmor^iey;  il  lut  et  relut  ce  billet  du  duc  de 
Choiseul;  puiis  il  me  dit  :  i»  Quelles  brnves  gens!  quels 
u  caractères!  téuasion  étùiî  bien  difficile;  mais  espérons. 
«  Je  vais  écrire  à  Bruxelles  au  général  Souham^  en  lui 
«  envoyant  les  sept,  de  tâcher  de  les  sauver.  » 
*  EfifiBctivement,parjugfement  militaire  du  23  ven- 
démiaire an  v  (34  septembre  1796),  ces  isept 
furent  seulement  condamnés  à  être  déportés. 
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(N»9) 

7  thermidor  an  it. 

Au  nom  de  la  république  française,  une  et  indi- 
visible ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut;  le  tribunal 
de  cassation  a  rendu  le  jugement  sur  la  réquisition 
du  pouvoir  executif  dont  la  teneur  suit  : 

Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  expose  quil 
lui  a  été  transmis ,  par  le  ministre  de  la  justice ,  un 
arrêté  du  Directoire  exécutif  en  date  du  5  prairial 
aniv,  à  TefiFet  de  dénoncer  au  tribunal  de  cassation 
un  jugement  rendu  le  9  nivôse  dernier,  par  la 
commission  militaire  formée  à  Calais  pour  juger 
cinquante  individus  émigrés  ou  déportés  sur  la 
côte  à  la  suite  d'un  naufrage  qui  les  y  avoit  jetés. 

C!omme  les  motifs  d'annulation  sont  exprimés 
dans  larrèté  même  du  Directoire,  le  commissaire 
va  le  mettre  sous  les  yeux  du  tribunal  et  raccom- 
pagner de  quelques  observations. 

Suit  la  teneur  de  larrêté  du  Directoire. 

i<  Le  Directoire  exécutif,  après  avoir  entendu  le 
«  rapport  du  ministre  de  la  justice  sur  le  jugement 
«  rendu  le  9  nivôse  dernier^  par  la  commission  mi- 
«  litaire  établie  à  Calais  pour  juger  cinquante  in- 
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ttdividus  jetés  par  un  naufrage  sur  les  côtes  de  cette 
«  commune  j  arrêtés  en  conséquence  et  traduits  de- 
«  vaut  elle  en  exécution  de  larticle  7  du  titre  v  de 
«la  loi  du  25  brumaire  an  lu^  comme  émigrés 
tf  ayant,  ou  porte  les  armes  contre  la  république, 
«  ou  fait  partie  de  rassemblements  armés  ou  non 
«armés  contre  elle;  desquels  individus  les  noms 
«suivent:  Charles-Gabriel  Ghoiseul,  Joseph-Thi- 
«  baut  Montmorency ,  Victor  Vibraye,  Jérôme-Fop- 
«tuné  Muret,  Guillaume,  Oignant,  Guillaume 
u  Guedeville,  Philippe-Maxime  Langlois,  Jean  Ga- 
«  zenave ,  René  Goussaye ,  François  BouUeville  , 
«  Frédéric  Hébert ,  Georges  dHéliand ,  Charles 
«  Bonvalières,HenriLepois,  Jean-FrançoisLeblond, 
«  Jacques-Louis  CoUen ,  Célestin  Delforge ,  Louis 
«  Delatre,  Alexis  Bocquiilon ,  Pierre  Raguin,  Fran- 
«  çoisRazin,  René  Véring,  Charles  Guislain,  Ber- 
«  nard ,  Lezé  Sabrely,  Jean-Baptiste  Marquilis,  Jean 
u  Demaître, Benoît  Bouchillon,  Bastien  Ramboult, 
«Julien  Coquillard ,  Jean -Joseph  Dutoy,  Jean- 
«  Pierre  Galat,  Antoine- Joseph  Gombault,  Jean- 
«  Baptiste  Leclerc,  Jean-Joseph  Falligoul,  Jacques 
«Cormoran,  Louis  Brissac,  dit  James,  Vincent 
«  Hais,  Philippe  Silvain ,  Lainé ,  dit  Duclos,  Etienne 
«  Grenaux,  Pierre  Lecomte,  Pierre  Bardon,  Char- 
«  les  Godart,  Pierre  Jourdan ,  dit  Lapierre ,  Char- 
«  les-Boniface  Houart,  Pierre  Boudin ,  dit  Solignac, 


Digitized  by 


Google 


a 


254  EXTRAITS  DES   MÉMOIRES 

«  Louis  Pottin,  Jean-Baptiste  Witoux,  Ignace  Wi- 
<<  toux,  Anglebert  Tfairy,  et  Louis  Maréchal. 
,  Vu  ledit  jugement  par  lequel  la  commission  mi' 
litaire ,  «  Considérant  i^  que  les  individus  ci-dessus 
<i  nommés  n  ont  point  étépris^  mais  sont  naufragés; 
<f  2®  qu  ils  ne  faisoient  point  partie  de  r£|ssemble- 
<(  ments  armés  ou  non  armés  ;  3^  qu'il  n'est  point 
«  prouTé  qu'ils  aient  fait  partie  desdits  rassemble-  '^ 
«  ments  ;  4^  qu'ils  n^ont  point  été  pris,  soit  sur  les 
«  frontières ,  soit  en  pays  ennemi ,  ou  dans  celnr  '^^ 
«  occupé  par  les  troupes  de  la  république  ;  5**  que 
u  rien  ne  prouve  qu*ils  aient  été  préoédémmeHl 
«  dan^  les  armées  ennemies  on  dans  les  rassemble- 
<c  ments  d'émigrés  ;  6°  qu'ils  n'ont  point  été  trouvés 
tf  saisis  de  congés  ou  passeports  délivrés  par  les 
<f  chefs  fran^is  émigrés  Ou  par  les  commandants 
<^ militaires  ennemis;  7''  qu'ils  naviguoient  soûs 
«  pavillon  neutre  ;  8*  que  par  la  capitulation  repré-  ^^ 
"  sentée ,  ils  s'étoient  solennellement  engagés  à  ne 
«  point  servir  contre  la  France ,  et  que  leur  desti-  *« 
«nation  étoit  pour  les  Grandes-Indes;  que  par  "^u 
u  conséquent  ils  ne  sont  dans  aucun  des  cas  prévHS 
<*  par  l'art.  7  de  la  loi  du  2  5  brumaire  ;  les  renvoie 
«  par-devant  les  tribunaux  criminels  du  départe- 
«  ment  de  leurs  domiciles  respectifs ,  conformément  ^  1< 
tf  à  l'art,  10  du  titre  7  de  la  loi  sus-mentionnée  ;  "in 
«  Considérant  que  ce  jugement  renferme  de  la  rpo 
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u  part  de  ceux  qui  Font  rendu,  plusieurs  excès  de 
^  pouvoir  : 

«(  Le  premier,  en  ce  qua  la  nomination  des 
«membres  de  la  commission  militaire  £|voient 
tf  concouru  et  le  général  Landremont  et  ses  deux 
ufils,  attachés  en  qualité  daides-de-camp  à  son 
«  étatr-major,  concours  qui  semble  devoir  en  faire 
«  regarder  la  formation  comme  illégale ,  et  par 
u  suite  faire  considérer  cette  commission  miUtaire 
»  comme  dépourvue  du  caractère  requis  par  la  loi , 
«  pour  composer  un  tribunal. 

(c  Le  second,  en  ce  qu'après  avoir  déclaré  que  les 
«individus  dont  il  s  agit  dévoient  être  envisagés 
«  con^me  naufragés,  ce  qui  entraînait  nécessairement 
^la  conséquence  qu'ils  ne  dévoient  plus  être  traités 
«  comme  émigrés  rentrés;  elle  n  a  pas  pu  les  renvoyer 
«  pardevant  les  tribunaux  criminels  de  leurs  dépar-* 
«  tements  respectifs,  puisque  Farticle  x  du  titre  v 
*  de  la  loi  du  2  S  bi^umaire  an  m,  ne  s'applique  yi-^ 
«  siblembent  qu'aux  émigrés  rentrés  sur  le  territoire 
u  de  la  république,  ainsi  qu'il  résulte  de  Tarticle  1^' 
<»du  mèfiie  titre,  et  la  relation  intime  qui  existe 
<*  entre  ces  deux  articles  j  que  pour  être  conséquente 
«et  d'accord  arec  elle-même  (en  fermant  les  yeux 
((  sur  les  preuves  qui  établissoieat  que  plusieurs  de 
«  ces  individus  véritablement  émigrés  ^voient  porté 
«et  portc»ent  encore  les  armes  contre  la  républi* 
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a  que ,  et  en  poussant  la  complaisance  jusqu  a  dé- 
«  clarer  qu'ils  n  avoient  pas  été  pris  sur  lesfrontières, 
«quoiqu'ils  ne  fussent  détenus  et  traduits  devant 
u  elle  que  par  suite  de  leur  arrestation,  pratiquée 
u  sur  les  côtes  de  Calais ,  qui  sont  bien  sûrement  des 
u  frontières)  la  commission  militaire  auroit  dû  dé- 
tf  cider  qu'ils  dévoient  être  traités  comme  militaires 
«  à  la  solde  d  une  puissance  ennemie ,  et  par  consé- 
uquent  comme  prisonniers  de  guerre  ; 

i(  Considérant  que  parmi  les  cinquante  individus 
«  ci-dessus  nommés ,  il  s'en  trouve  seize ,  savoir: 

«  Louis  Maréchal ,  Jacques-Louis  CoUen,  Céles- 
«  tin  Delforge,  Louis  Delatre,  Alexis  Bocquillon, 
«  Etienne  Grenault ,  Charles-Bbniface  Houart,  Fré- 
«déric  Hébert,  Plegnières,  Louis-Charles-Emma- 
«nuel  Triboulet,  René  Goussay,  Henri  Lepoix, 
«  Bastien  Ramboule ,  Jean-Joseph  Falligoul ,  I^uis 
«  Pottin ,  Jean-Baptiste  Leclerc ,  Anglebcrt  Thiry» 
tt  qui  ayant  été  faits  prisonniers  de  guerre  par  les 
«  troupes  ennemies  en  servant  dans  les  années  de 
«  la  république,  et  n'étant  sortis  que  comme  tels  du 
*c  territoire  français  (ainsi  que  la  commission  mili- 
«  taire  l'a  reconnu. elle-même),  ne  pouvant  pas  à  ce 
"  titre  être  considérés  comme  émigrés,  ni  par  con- 
te séquent  renvoyés  devant  les  tribunaux  criminels 
u  pour  y  être  jugés  comme  tels,  sauf  à  les  traduire 
«devant  un  conseil  militaire  pour  prononcer  sur  le 
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tt  fait  de  leur  enrôlement  à  la  solde  d'une  puissance 
«  ennemie  pendant  leur  détention  dans  les  états 
«de  cette  puissance,  en  qualité  de  prisonniers  de 
«  guerre. 

«  Arrête  en  vertu  de  l'article  262  de  l'acte  consti- 
tttutionnel,  que  par  son  commissaire  près  le  tri- 
«bunal  de  cassation,  le  jugement  ci-dessus  sera 
«  dénoncé  à  ce  tribunal  : 

«  1°  Rendu  par  une  commission  militaire  for- 
te mée  illégalement  ; 

«  2®  Comme  ayant  renvoyé  les  individus  y  dé- 
tt  nommés  par-devant  des  tribunaux  incompétents. 

«  Arrête ,  en  outre ,  que  son  commissaire  requer- 
«  ra  le  tribunal  de  cassation  en  vertu  de  l'article 
«254  de  l'acte  constitutionnel  : 

«  1**  De  décider,  dans  le  cas  où  iljugeroit  que  la 
«  commission  militaire  a  été  formée  illégalement , 
«  si  ceux  des  individus  dont  il  s'agit  qui  ont  émi- 
«  gré,  ou  qui  ont  été  déportés,  doivent  être  tra- 
«duits  devant  une  nouvelle  commission  militaire; 

«  2**  De  décider,  dans  le  cas  où  il  regarderoit  la 
«commission  militaire  comme  légalement  formée, 
«  devant  quel  tribunal  devront  être  traduits  ceux 
«  des  mêmes  émigrés ,  ou  déportés  ^  qui  sont  préve- 
«  nus  d'avoir  porté  les  armes  contre  la  république, 
«  sauf  au  gouvernement  à  traiter  comme  prison- 
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tt  niers  de  guerre  ceux  d'entre  eu^qui  ne  sont  pas 
«  atteints  de  cette  prévention  ; 

«  3^  De  décider  enfin  si  les  seize  individus  ci- 
"  dessus  désignés  comme  ayant  été  faits  prisonniers 
«  de  guerre  ea  servant  dans  les  armées  de  la  répu- 
«  blique,  ne  doivent  pas  être  jugés  par  un  conseil 
u  militaire  sur  le  &it  de  leur  eurôrement  à  la  solde 
«  d'une  puissance  ennemie.  » 

Tel  est  l'arrêté,  en  vei'tu  duquel  le  commissaire 
du  pouvoir  exécutif  défère  au  tribunal  de  cassatioa 
le  jugement  de  la  commission  militaire.  Ce  juge- 
ment paroit  d'autant  plus  inconcevable,  qu'il  existe 
au  procès,  comme  le  tribunal  pourra  s'en  convain- 
cre, des  pièces  matérielles  qui  démontrent  que  le 
régiment  de  Choiseul-hussards  avoit  combattu  pour 
les  Anglais  contre  la  république. 

Aux  motifs  énoncés  dans  l'arrêté  du  Directoire, 
le  commissaire,  d'après  les  observations  ultérieures 
du  ministre  de  la  justice ,  va  en  ajouter  de  nouveaux 
qui  démontreront  de  plus  en  plus  l'illégalité  et  le 
défaut  de  pouvoirs  de  la  conunission.  Il  Êiut  da- 
bord  s'arrêter  sur  la  manière  dont  elle  a  été  origi- 
nairement formée ,  et  ensuite  sur  celle  dont  elle  a 
procédé  au  remplacement  d'un  de  ses  premia» 
membres. 

L'article  7  du  titre  v  de  la  loi  du  2$  Inrumaire 
de  l'an  m  veut  que  la  commission  militaire ,  qui  doit 
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juger  les  émigrés,  soit  formée  par  fétat^major  de  la 
division  de  Tannée,  dans  letendue  de  laquelle  ils 
auront  été  arrêtés. 

Le  tribunal  verra  par  le  procès-verbal  de  la  for- 
mation de  la  commission,  en  date  du  2 3  frimaire 
dernier,  que  les  deux  fils  du  général  Landremont  ont 
concouru  comme  membres  de  Cétût-major  à  cette  for- 
mation. Le  procès-verbal  est  revêtu  de  leur  signa- 
ture et  de  leur  qualification  daidés-de^amp,  mais  il 
est  de  notoriété  que  les  aides^e-campy  ainsi  ^tie  les 
adjoints,  sont  bien  attachés  à  Cétat-major,  mais  n  en  font 
pas  partie.  C'est  ce  qui  est  attesté  par  une  lettre  du 
ministre  de  la  guerre,  en  date  du  2  de  ce  mois. 

Il  est  donc  bien  évident  que  la  commission  mili- 
taire a  été  frappée,  dans  sa  formation;  d'un  défaut 
radical;  puisque  deux  des  citoyens  qui  ont  con- 
couru à  la  former  n  avoient  aucun  caractère  pour 
le  faire. 

Non  seulement  la  commission  a  été  constituée 
d'une  manière  illégale  dans  son  principe,  mais  il 
existe  encore  un  autre  vice  dans  la  manière  dont  on 
a  procédé  au  remplacement  d'un  de  ses  membres,  qui 
suf&roit  pour  frapper  de  nullité  toutes  les  opéra- 
tions qu'elle  a  Élites  dans  le  cours  de  son  existence. 

Le  citoyen  Chereau ,  chasseur  au  1 3"*  régiment, 
avoit  été  dans  la  première  fomiatibn  nommé  mem- 
bre de  la  commission,  mais  n'ayant  pas  pu,  par 
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empêchement,  accepter  sa  nomination,  il  a  fallu 
le  remplacer.  L  etat*major  s'est  rassemblé  à  cet  ef- 
fet le  29  frimaire  suivant.  Il  s'est  trouvé  composé 
de  sept  votants,  en  y  comprenant  les  deux  fils  du  géné^ 
rai  Landremontijuiy  ont  toujours  figuré.  Pour  opérer 
une  nomination  valide,  le  militaire  élu  devoit  réu- 
nir la  majorité  absolue,  c  est-à-dire  au  moins  le  suf- 
frage de  quatre  votants.  Cependant  le  procès-verbal 
atteste  que  le  citoyen  Saint-Ourens,  chasseur  de  la 
i*^  compagnie  du  i  S""""  régiment  des  chasseurs  à 
cheval,  qui  a  été  élu,  ne  la  été  quà  la  simple  ma- 
jorité de  trois  voix.  Le  citoyen  Saint-Ourens  s  est 
cru  validement  nommé,  et  en  conséquence  il  a 
siégé  avec  les  autres  membres  de  la  commission ,  et 
la  minute  du  jugement  intervenu  le  9  nivôse  est 
signée  de  lui.  Cette  nomination  est  nulle. 

En  effet  la  loi  du  26  brumaire,  en  ordonnant 
la  formation  d  une  commission  militaire  de  cinq 
membres  pour  juger  les  émigrés  pris  les  armes  à  la 
main,  et  en  chargeant  Fétat-maj  or  de  nommer  cette 
commission ,  n  a  pas  prescrit  un  mode  particulier 
à  suivre  dans  cette  nomination;  elle  s  en  est  donc 
référée  aux  lois  générales  sur  le  mode  des  élections, 
parcequ  en  effet  les  états-majors  militaires  font  en 
cette  circonstance  les  fonctions  de  corps  électoraux, 
et  doivent  conséquemment  se  conformer  aux  régies 
générales  de  la  matière. 
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La  loi  vivant^  en  cette  matière  est  celle  du  25 
fructidor  an  m ,  relative  aux  élections,  et  dont  Far- 
ticle  2  porte  :  qu  a  compter  du  jour  «  où  le  Corps» 
u  Législatif  sera  constitué  en  deux  conseils^  on  se 
«conformera  dans  toute  assemblée  publique,  et 
«pour  toute  élection,  aux  dispositions  qui  vont  être 
«établies  par  la  présente  loi.  w 

Or  l'article  7  du  titre  m  de  cette  Iq^  veut  expres- 
sément u  que  dans  Télection  de  tout  fonctionnaire 
«public,  on  procède  d abord  à  un  premier  scrutin 
«individuel,  s*il  ne  s'agit  d'élire  qu'un  seul  fbnc^ 
«lionnaire,  et  de  liste,  s'il  s'agit  d'en  élire  plusieurs.  « 

Larticle  8 ,  «  que  celui  ou  ceux  à  qui  ce  pre» 
«mier  scrutin  donne  la  majorité  absolue  soient 


Et  les  articles  9  et  10,  «  que  si  un  nombre 
suffisant  de  candidats  n'a  point  obtenu  la  majo- 
TÎté  absolue ,  on  procède  à  un  second  scrutin,  d'a- 
près une  liste  composée  de  ceux  qui,  dans  le 
premier  scrutin,  ont  obtenu  la  plus  forte  plura- 
lité relative.  » 

Il  résulte  évidemment  de  la  combinaison  de  ces 
;|{i  latre  articles ,  que  l'élection  à  la  pluralité  relative 
$1  B  peut  jamais  avoir  lieu  par  un  seul  scrutin,  puis- 
1^  te  la  loi  ne  se  contente  du  premier  scrutin  que 
^D^i  Kqu'il  donne  la  majorité  absolue  à  un  nombre 
candidats  égal  à  celui  des  fonctionnaires  à  élire^ 


Digitized  by 


Google 


36;î  EXTRAITS  DBS  MÉMOIRES 

et  quelle  en  e^Hge.un  second,  lorsqu'un  ou  plu- 
sieurs des  candidats  n'ont  obtenu  dans  le  premier 
qu'une  pluralité  relative. 

Ainsi  dans  l'espèce,  l'état-major  de  la  seizième 
division  n'ayant  procédé  qu'à  un  seul  scrutin,  l'élec- 
-tion  nauroit  pi*,  être  valable  qu'à  l'égard  de  ceux 
des  candidats  qui ,  dans  ce  scrntin,  a  voient  obtenu 
une  majorité  absolue  ;  ceux  à  qui  il  n'avoit  donné 
qu'une  pluralité  relative  n'étoient  point  véritable- 
ment ^élus;  ils  dévoient  seuleitient  composer  la  liste 
sur  laquelle  il  devoit  être  procédé  au  second  scru- 
tin ordonipié  par  les  articles  9  et  lo  de  la  loi,  sauf 
encore ,  et  sans  préjudice ,  s'il  y  avoit  lieu ,  du  scru- 
tin définitif  prescrit  par  les  articles  1 1 ,  1 2  et  1 3  de 
la  même  loi. 

Le  cajtdidat  qui,  dans  un.  premier  et  unique 
scrutin^  na  réuni  qu'une  pluralité  relative,  n'a 
donc  pas  été  élu  4ans  les  formes  prescrites  par  la 
loi.  Sa  nôn^in^tion  est  nulle,  illégale,  et  tous  les 
jugements  auxquels  il  a  concouru  comme  membre 
de  la  commission  militaire  sont  également  illé- 
gaux et  nuls ,  car  ils  sont  émanés  d'am  nombre  in- 
suffisant de  jnges,  le  suffrage  de  celui  dont  il  s'agit 
ne  pouvant  être  valablement  compté. 

La  commission  qui  a  rendu  le  jugement  du  9  ni- 
vôse étoit  donc  de  toute  manière  nullement  et  illé- 
galement constituée  ;  elle  l'étoit  par  le  vice  du  corps 
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électoral  qui  Ta  étaà>lie,  puisqae  œ  cor^  électoral 
étoit  lui-n^Boe  irrégulièrement  formé  ;  etie  1  etoit 
par  le  vice  de  ^  jm^ppe  ccmKposition^  puisque  Tun 
des  membres  ékis  dans  le  premier  tour  de  scrutin 
ne  larvoit  pas  été  à  la  majorité  absokie. 

Toutes  ces  considérations  démontrent^  dans  le 
jugement  du  9  nivôse,  l'e^xcès  de  pouvoir  le  plus 
révoltant ,  car  il  n  y  a  pas  de  plus  grand  excès  de 
^pouvoir  que  lorsque  ceux  qui  jugent  n'ont  aucune 
qualité  pour  juger. 

Ces  nouvelles  vues,  jmntes  à  celles  présentées 
dans  Farrèté  du  Directoire,  doivent  nécessaire^ 
ment  entraîner  la*  nullitédu  jugement  du  9  nivôse, 
ainsi  que  de  toutes  les  opérations  de  la  ocnumisston. 

A  ces  causes ,  requiert  le  commissaire  du  pou- 
voir exécutif  qu  il  plaise  au  tribunal  casser  et  an- 
nuler le  jugement  rendu  par  la  «commission  mili- 
taire établie  à  Calais,  le  9  nivo«e  demieir,  comme 
ayant  été  rendu  sans  pouvoir,  renvoyer  les  pré* 
venus  devant  une  nouvelle- commission  militaire, 
légalement  formée,  pour  être  statué  conformément 
à  la  loi;  et  comme  il  résulte  de  l'arrêté  du  Direc- 
toire, que,  parmi  les  cinquante  prévenus,  il  en 
existe  seize  qui,  ayant  été  faits  prisonniers  de  guerre 
en  servant  dans' les  armées  de  la  république,  ne 
doivent  pas  être  regardés  comme  émigrés,  ni  jugés 
par  une  commission  ;  les  renvoyer  devant  un  con- 
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seil  militaire ,  pour  prononcer  sur  le  fait  de  leur 
enrôlement  à  la  solde  d'une  puissance  ennemie; 
ordonner  que  le  jugement  à  intervenir  sera  impri- 
mé et  transcrit  sur  les  registres  de  la  commission. 

Et  pour  justifier  du  contenu  au  présent  réqui- 
sitoire, le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  joint  : 

i^  JU  arrêté  du  Directoire  exécutif,  en  date  du 
5  prairial  an  rv; 

2^  La  lettre  du  ministre  de  la  justice,  trans- 
missive de  l'arrêté ,  en  date  du  7  prairial  ; 

3**  Le  procès-verbal  de  nomination  de  la  com- 
mission ,  en  date  du  2  3  frimaire  an  iv  ; 

4°  Le  procès-verbal  de  nomination  du  citoyen 
Saint-Ourens,  du  29  frimaire; 

5^  Le  jugement  de  la  commission  militaire  éta- 
blie à  Calais,  en  date  du  9  uivose,  à  la  suite  des 
procès-vérbaux  des  séances  de  la  commission; 

6**  Une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  du  1 1 
prairial ,  qui  atteste  que  les  deux  fils  du  général 
Landremont  sont  ses  aides-de^amp; 

7°  Autre  lettre  du  ministre  de  la  guerre  du 
2  messidor,  qui  certifie  que  les  généraux  de  divi- 
sion, de  brigade,  et  adjudants-généraux,  compo- 
sent seuls  un  état-maj or  ; 

8**  Autre  lettre  du  ministre  de  la  justice,  du 
1 2  messidor,  contenant  de  nouvelles  observations; 

9°  Liasse  contenant  les  autres  pièces  de  lafËBiire. 
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Ouï  le  rapport  de:René*Louis-Marie  Vielkrt, 
commis,  le  1 7  messidor  dernier,  ensemble  les  con- 
clusions d'Abrial,  commissaire  du  pouvoir  exécu^- 
tif;  le  tribunal,  considérant  que  l'article  290  de 
la  constitution  porte  que  Farmée  de  terre  ou  de 
mer  est  soumise  à  des  lois  particulières  pour  la 
discipline,  la  forme  des  jugements,  et  nature  des 
peines; 

Considérant  que,  par  cette  disposition,  les  tri- 
bunaux militaires  ont  été  placés  hors  de  la  ligne 
judiciaire,  en  sorte  que  le  tribunal  de  cassation  ne 
pourroit  connoitre  des  jugements  qui  en  émanent, 
qu'en  vertu  d  une  attribution  spéciale  formelle- 
ment exprimée  dans  les  lois  militaires; 

Considérant  que  les  lois  militaires  ont,  au  con- 
traire, textuellement  ordonné  que  les  jugements 
militaires  seroient  exécutés  dans  les  vingt-quatre 
heures,  sans  aucun  recours  ; 

Dédare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  statuer  sur  le  réqui- 
sitoire du  commissaire  du  pouvoir  exécutif  contre 
le  jugement  de  la  commission  militaire  établie  à 
Calais,  en  date  du  9  nivôse  dernier. 

Fait  et  prononcé  au  tribunal  de  cassation,  en  la 
séance  publique  de  la  section  criminelle,  le  7  ther- 
midor, l'an  rv  de  la  république  une  et  indivisible, 
en  présence  des  citoyens  Brun,  président,  Viellart, 
vice-président  et  rapporteur,  LioAS,  Poyat,  Jacob, 
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Riols,  Boucher,  Seignet,  Giraudet,  Régnier,  Du- 
bourg,  Allasseur,  et  Lemàire,  tous  membres  du 
trîbutial  de  cassation. 

Au  nom  de  la  république,  il  est  ordonné  à  tous 
huissiers,  sur  ce  requis,  de  mettre  le  présent  ju- 
gement à  exécution,  aux  commandants  et  offi- 
ciers de  la  force  armée  publique  de  prêter  main- 
forte  lorsqu'ils  eu  seront  légalement  requis,  au 
commissaire  du  pouvoir  exécutif  d'y  tenir  la  mam; 
en  foi  de  quoi  le  présent  jugement  a  été  signé  par 
le  président  du  tribunal  et  par  le  greffier. 

Signé  G.  Hom,  et  scellé.  Au  bastiu  scel  est  écrit 
Affaire  criminelle. 

Enregistré  ^ralts  à  Paris,  le  2 5  thermidor  an  iv. 

Signé  Leuj. 

.(N-io.) 


Aux  citoyens  président  et  juges  du  tribunal  criminel  eu 
département  du  "Nord, 

Ix)uis  Marrissal ,  Jean^Baptiste  Marquillis ,  Jean- 
Joseph  Dutoit ,  Jean  Démettre ,  Benott  Bouchillon, 
Jeàn^Baptiste  Vitoux,  Pierre  Jourdan,  actuellement 
détenusdanslamaison  de  justice  de  ce  département; 
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£t  Ignace  Yitoux ,  âgé  de  onze  ans,  actuellement 
détenu  dans  la  maison  des  Bond-Fils,  en  la  com- 
mune de  Lille  ; 

Torus  huit  domiciliés,  k>rs'  de  leur  dernière  rési- 
dence en  France,  dans  ce  département,  qui  est 
aussi  celui  de  leur  naissance  : 

Exposent  qu  ayant  feit  naufrage  sur  la  côte  de 
•Calais  au  mois  de  brumaire  dernier,  ils  ont  été  trar 
duits  ayec  d autres  naufragés,  au  mois  de  nivôse, 
devant  une  commission -militaire  formée  à  Calais, 
pour  les  juger  en  exécution  de  l'article  7  du  titre  v 
de  la  loi  du  2  5  brumaire  an  ni,  comme  Français 
émigrés  prévenus  d'avoir  servi  contre  la  France. 

Par  son  jugement  du  9  dudit  mois  de  nivôse, 
cette  commission  militaire  a  déclaré  qu'ils  ne  se 
trouvoient  dans  aucun  des  cas  prévus  par  ledit  ar- 
ticle 7  qui  sont  de  la  compétence  militaire ,  et  les  a 
ensuite  renvoyés  pour  les  cas  hors  de  cette  compé- 
tence ,  devant  les  tribunaux  criminels  des  départe- 
mentsdeleursdomiciles  respectifs,  conformémentà 
l'article  1  o  du  même  titre  de  4a  loi  du  2  5  brumaire. 

Un  jugement  de  tribunal  de  cassation  du  7  du 
présent  mois  de  thermidor,  a  prononcé  qu'il  n'y 
avoit  lieu  à  statuer  sur  la  demande  du  ministère 
public  en  cassation  de  ce  jugement  du  9  nivôse. 
Ainsi  pour  tous  les  cas  de  la  compétence  militaire , 
déterminés  par  cet  article  7  du  titre  v  de  la  loi  ^n 
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2  5  brumaire  an  m,  tout  est  jugé,  tout  est  consommé. 

C'est  d  après  ces  jugements  que  les  sept  premiers 
exposants  sont  traduits  devant  vous ,  et  doivent  être 
jugés  par  vous  pour  les  cas  non  prévus  par  les  ar- 
ticles, pour  les  cas  de  non-prévention  d  avoir  servi 
contre  la  France.  Ces  cas  sont  à  leur  égard  : 

i^  Celui  d'une  exception  de  la  loi  des  émigrés, 
soit  pour  n  avoir  point  quitté  le  territoire  de  la  ré- 
publique ,  mais  pour  en  avoir  été  enlevé  par  l'en- 
nemi ,  lors  de  son  invasion  ; 

Soit  pour  avoir  quitté  le  territoire  français,  et 
.avoir  constamment  résidé  en  pays  étranger  avant 
le  I*' janvier  1789  (casde  Jourdan); 

Soit  (  Vitoux)  pour  avoir  été  emmené  à  l'âge  de 
onze  ans  par  père  et  mère  en  pays  étranger, 

Ainsi  qu'il  résulte  de  l'instruction  devant  la  com- 
mission militaire  établie  à  Calais,  et  de  l'interroga- 
toire par-devant  vous,  des  22  et  24  de  ce  mois; 

2^  Le  cas ,  s'ils  réstoient  réputés  émigrés^  d'une 
exception  des  peines  prononcées  contre  les  émigrés 
rentrés.  Car  jetés  parla  tempête  sur  la  côte  dé  Car 
lais  où  leur  vaisseau  s'est  brisé,  où  plusieurs  sont 
péris ,  et  où  plusieurs  ont  été  sauvés  et  recudllis  par 
les  habitants ,  il  ne  peut  y  avoir  eu  dans  cette  force 
majeure  intention  de  rompre  leur  ban ,  et  ils  doi- 
vent avoir  un  délai  suffisant  pour  sortir  du  terri- 
toire Français. 
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Cependant  on  annonce  que  le  commissaire  du 
pouvoir  exécutif  près  votre  tribunal  se  propose  de 
vous  demander  de  vous  déclarer  incompétents  sur 
le  prétexte  qu'ils  sont  purement  militaires,  qu'il 
n'y  a  rien  à  juger  par  vous,  et  sur  le  prétexte  de 
prétendues  pièces  nouvelles  trouvées  à  leur  charge 
depuis  ledit  j  ugement. 

Mais,  citoyens  juges,  le  jugement  militaire  est 
sans  appel  :  le  tribunal  de  cassation  la  proclamé^ 
tout  est  consommé  pour  les  faits  de  la  compé- 
tence militaire.  Les  cas  ordinaires  vous  sont  ren- 
voyés, et  sont  dans  le  domaine  de  votre  juridic- 
tion :  ces  cas  existent  à  Tégard  des  exposants,  et  la 
loi  vous  en  saisit. 

Ignace  Vitoux,  âgé  de  onze  ans,  resté  détenu  à 
Lille ,  et  compris  dans  ce  renvoi  devant  vous  par 
ce  jugement  militaire,  a  le  même  droit  à  votre  dé- 
cision. Son  edfance  ne  peut  rester  dans  la  captivité: 
c'est  à  vous  à  prononcer  sur  sa  liberté  ;  il  vous 
demande  sa  translation  ici  pour  être  jugé  avec  son 
frère  par  le  même  jugement. 

Tous  se  retirent  vers  vous  pour  qu'il  vous  plaise 
désigner  jour  d'audience ,  pour  prononcer  d'abord 
sur  la.  compétence  ou  incompétence  de  votre  tri- 
bunal, et  ensuite  sur  le  fond  de  leur  cause,  s'il  y 
échoit^  soit  à  la  même  audience,  soit  à  une  au- 
dience postérieure. 
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Présenté  à  Douai  le  2^  thermidor  an  iv,  pour  ces 
sept  naufragés,  par  le  soussigné  homme  de  loi  à 
Calais,  appelé  par  eux  pour  les  défendre  devant  la 
commission  militaire  qui  les  à  jugés  le  9  nivôse ,  té- 
moin de  leur  naufrage,  et  ayant  aidé  à  leur  sau- 
vement. 

Le  tribunal  a  remis  le  même  jour  son  ordonnance 
de  soit  conimuniqué  au  commissaire  du  pouvoir 
exécutif. 

L'audience  n'aura  lieu  qu  après  le  5  fructidor. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

TRIBUNAL  CRIMINEL. 
26  fructidor  an  iv. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  tribunal  criminel  du  département  du  Nord 
a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Vu  pai*  le  tribunal  criminel  du  département  du 
Nord ,  le  jugement  rendu  par  la  commission  mi- 
litaire de  Calais  le  9  nivôse  dernier,  contre  Charles- 
Gabriel  Choiseul ,  Joseph-Thibault  Montmorency, 
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Victor  Vibray,  et  autres,  notamment  Louis  Mar- 
rissal,  Jean -Baptiste  Marquillis,  JeanJoseph  Du- 
toit,  Benoit  Bouchillon,  Jean  Démettre,  Jean-Bap* 
ti^te  Vitoux,  et  Pierre  Jourdandit  Lapien^e: 

Ouï  le»  conclusions  du  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  tendantes  à  ce  que , 

I  ^LouisMarrissal,  pri3onnier  de  guerre,  prévenu 
d'être  enrôlé  dans  les  hussards  de  Çhoiseul  émigré 
au  service  de  la  Grande-Bretagne  en  guerre  avec 
la  république^  et  d'avoir,  pendant  la  détention  en 
pays  ennemi ,  porté  les  armes  contre  sa  patrie,  soit 
renvoyé  devant  un  conseil  militaire  pour  y  être 
jugé  conformément  à  la  loi  ; 

2^  Que  Jean-Baptiste M^rquillis,  Jean  Démettre, 
Benoît  Bouchillon ,  et  Jean-Joseph  Dutoit ,  émigrés, 
ayant  fait  partie  de  rassemblements  armés,  et 
ayant  porté  les  armes  contre  leur  patrie ,  soient 
renvoyés  devant  une  commission  militaire,  qui  se- 
roit  formée  conformément  à  l'article  7  du  titre  v , 
section  i"""  de  la  loi  du  3  brumaire  an  ni  ; 

3®  Que  Pierre  Jourdan  dit  Lapierre,  domesti-* 
que ,  prévenu  d'émigration ,  et  Jean-Baptiste  Vitoux 
âgé  de  1 5  ans ,  aussi  prévenu  d'émigration ,  soient 
mis  en  jugiewent  devant  le  présent  tribunal ,  en  la 
maiiière  prescrite  par  la  section  2  du  titre  v  de  la 
même  loi ,  et  qu'attendu  le  conflit  de  juridiction 
résultant  du  jugement  à  intervenir,  il  sera  sur  ice- 
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lui,  avant  detre mis  à  exécution,  provoqué  tel  rè- 
glement de  juge  qu'il  écherra,  conformément  à 
larticle  2 54  de  l'acte  constitutionnel. 

Vu  aussi  les  conclusions  des  accusés  derniers 
dénonunés,  tendantes  à  ce  que,  sans  s'arrêter  aux 
conclusions  prises  par  le  commissaire  susdit,  les 
accusés  soient  incessamment  mis  en  jugement  à  la 
diligence  de  l'accusateur  public  pour  être  jugés  sur 
l'émigration  simple  dont  ils  sont  prévenus ,  et  en 
conséquence  du  renvoi  par  ladite  conmiission  mi- 
litaire, en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  du  2S 
brumaire  an  m. 

Considérant  que  la  commission  militaire  établie 
à  Calais  a,  par  son  jugeiyent  du  9  nivôse  dernier, 
renvoyé  les  prévenus  devant  le  tribunal  criminel  de 
leur  domicile  ; 

Que  les  motifs  de  ce  renvoi  sont  : 

1**  Que  lesdits  prévenus  n'ont  point  été  pris, 
mais  sont  naufragés  ; 

2**  Qu'ils  ne  faisoient  point  partie  de  rassemble- 
ments armés  ou  non  armés;  * 

3*^  Qu'il  nest  point  prouvé  qu'ils  aient  fait  par- 
tie desdits  rassemblements; 

4°  Qu'ils  n'ont  point  été  pris,  soit  sur  les  fron- 
tières, soit  en  pays  ennemis,  ou  dans  celui  occupé 
par  les  troupes  de  la  république  ; 

5^  Que  rien  ne  prouve  qu'ils  aient  été  précédem- 
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ment  dans  les  armées  ennemies,  ou  dans  des  ras^ 
semblements  d'émigrés  ; 

6®  Qu'ils  n'ont  point  été  trouvés  saisis  de  congés 
ou  passe-ports  délivrés  par  les  chefs  français  émi- 
grés, ou  par  les  conunandants  militaires  ennemis  ; 

7®  Qu'ils  naviguoient  sous  pavillon  neutre  ; 

8**  Que  par  la  capitulation  représentée,  ils  étoient 
solennellement  engagés  à  ne  point  sçrvir  contre  la 
France,  et  que  leur  destination  étoit  pour  les  Gran- 
des-Indes ,  que  par  conséquent  ils  n'étoient  dans 
aucun  des  cas  prévus  par  l'article  7  de  la  loi  du 
2  5  brumaire; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'inventaire  des 
pièces  produites  devant  la  conmiission  militaire, 
que  les  pièces  suivantes  n'ont  pas  fait  partie  dudit 
procès: 

f""  Un  certificat  signé  LouisnStanislas-Xavier,  et 
Ûbarles-Philippe,  le  i*'  janvier  1 793  ; 

2®; Un  brevet  de  lieutenant,  sous  la  date  du  3o 
juillet  1792,  signé  LouisrStanislas-Xavier,  Charles- 
Philippe,  et  le  maréchal  duc  de  Broglie  ; 

3^  Cinq  engagements  dans  le  régiment  des  hus- 
sards de  Choiseul,  formés  par  Jean-Baptiste  Mar- 
quilli^ ,  JeanJoseph  Dutoit ,  Benoît-François  Bou- 
chiUon ,  Loui&Joseph  Marrissal ,  et  Jean  Démettre  ; 

4**  Un  cahier  contenant  les  services  des  officiers 
du  régiment  des  hussards  de  Choiseul  ; 
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S"*  Une  demande  a&a  de  cecriUer^  de  lUi^pec^ 
teur-général^  dumoisdejiûii  1795; 

6^  Uo  extrait  de  cQadâtioaft»  4*eIlgageloe^t$  au 
siervîcedeia  Grande-Bretagae; 

7^"  UAcertificat,  sou»  la  date  du  22  avril  1 795» 
donnépar  lemajordu  régixaeot  deChois€utrhus9mé> 
Mgné  E*  Blondeau  ; 

S""  Une  note  pow  mémoire  au  qD^rtàw-géttéral 
ai^^$ ,  ccdattmiaast  diiiérejErtes  réclamfttion3  ; 

9^  E»fiu  5a  autres  pîéœs  Qonteoaftt  iea  situatî^is 
et  mouveoieiits  du  régiment  de  Chcweul, 

Toutes  lesquelles  pièces  ont  été  signées  et  para- 
phées par  h  xsitoyoa  Boileuji ,  Tufi  dns  juges  du  iri- 
Iwnal. 

Ckmsîdérant  que  ces  AOuveUes  piéees  établissent 
que  les  prévenus  sont  dans  le  cas  des  dispositîoosde 
Tartîde  7  du  titre  v,  section  1  ""  de  la  loi  du  25  bru- 
maire de  Tan  uiy-et  que  le  tribunal  est  iaeosapétenl 
pour  coanoitre  des  cas  prévus  par  cet  article; 

Oîusidérant  qu'il  y  a  iuœrtitude  d.e  savoûr  si  le 
jugement  rendu  par  une  «commission  miUtaiite^ 
a  déclaré  ique  des  prévemis  Joe  jm^  pas  dans  le  cas 
de  Tarticle  7  de  la  loi  tsus^t^.,  fssA  un  obstacle  à  ce 
que  le  triJbuiial  à  qui  le  procès  est  ren¥oyé  puisse 
se  déclarer  incompétent^  lorsque  les  nouvdfe 
.pîéiG4$s  repouvf  ées  étaUîss^ait  ividemoieiit  que  les 
prévenus  sont  dans  le  4:as  de-^et  ^eAdeS;  que  les 
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di£Férent6S  lois  rendues  en  cette  matière  ne  sont 
pas  claires  ;  sont  susceptibles  d'interprétation ,  et 
qu'il  appartient  exclusiveipent  au  Corps-Législatif 
de  faire  cette  interprétation  ; 

Le  tribunal  ordonne  qu'il  en  sera  référé  au 
Corp&*Législatif,  par  Tintermédifiire  du  ministre 
de  la  justice. 

Fait  et  rendu ,  etc.    . 

Signé  Delâtre,  président;  Weymel;  Fauvel;  Boi- 
leux;Martho. 

(N^iibis.  ) 


Le  tribunal  criminel  de  Douai  avoit  d'abord  été 
partagé  (une  voix  restant  indécise)  ;  d'un  côté  pour 
rincompétence  sur  le  principe  non  bis  in  idem,  et 
d'autre  pour  le  renvoi  à  une  nouvelle  commission 
militaire,  d'après  les  nouvelles  charges  produites; 
et  deux  voix  de  ce  second  côté  avoient  même 
opiné  pour  juger  de  suite,  et  par  le  tribunal,  les 
sept  accusés  à  la  peine  de  mort,  ce  qui  conduisoit  à 
l'exécution  des  autres  dans  quinze  ou  seize  dépar- 
tements. 

A  la  îéie  de  cette  dernière  opinion  étoit  M.  Boi- 
leux,  homme  à  talents  et  violent  révolutionnaire^ 

18. 
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il  en  fut  même  récompensé,  ayant  été,  peu  après, 
appelé  au  tribunal  de  cassation,  président  ensuite 
du  tribunal  de  Cambrai ,  de  Fan  vni  à  1 8 1 5  ;  il  a  été 
écarté  par  Tinstitution  royale;  il  est  mort  il  y  a 
deux  ans. 

^accusateur  public ,  le  citoyen  Rampzi ,  loyal 
homme ,  et  qui  ne  figuroit  là  que  passivement 
(Faccusation  étant  dévolue,  dans  cette  spécialité, 
au  commissaire  du  Directoire),  émit  ses  doutes 
dans  cette  dissidence,  et  il  obtint  des  juges,  qui 
avoient  tous  étudié  en  droit  sous  M.  Després,  et 
qui  avoient  écouté  attentivement  la  plaidoirie, 
de  rappeler  pour  ajouter  à  sa  défense.  Ce  furent 
MM.  Després  et  Bamon  qui ,  voyant  les  juges  jus» 
que-là  indécis,  entrepris  violemment  par  M.  Boi- 
leux,  et  craignant  la  réunion  au  parti  de  celui-ci, 
jetèrent  en  avant  Fidée  du  référé  au  Corps- Lé- 
gislatif, qui  fut  saisie  par  Fautre  parti,  et  enfin  ac- 
cordé par  le  mauvais,  moyennant  la  conservation 
des  premiers  considérants  proposés  par  M.  Boileux. 

L  opinion  en  faveur  de  l'incompétence  fat  sou- 
tenue par  le  président  de  ce  tribunal,  M,  Delatre, 
aujourd'hui  Fun  des  présidents  de  chambre  à 
Douai,  et  M.  Weymel,  conseiller  des  plus  estimés; 
et  nous  avons  su  dans  le  temps  que  ce  dernier, 
notamment,  s'étoit  exprimé  avec  une  décision  qui 
96  s  est  jamais  démentie. 
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Extrait  des  registres  du  tribunal  criminel  du 
département  du  Nord, 

Vu  par  le  tribunal  criminel  du  département  du 
Nord  le  jugement  de  la  commission  militaire 
établie  à  Bruxelles  en  date  du  7  de  ce  mois,  qui 
renvoie  Jean-Baptiste  Couteau,  devant  le  présent 
tribunal^  où,  d  après  un  plus  amplement  informé, 
il  sera  définitivement  statué  sur  son  sort. 

Considérant  que  ledit  Couteau ,  d'après  ledit  ju- 
gement, est  prévenu  d'avoir  pris  du  service  chez 
les  ennemis  de  la  république,  dans  la  légion  de 
Choiseul,  et  que,  d'après  larticle  7  de  la  section  i*"® 
du  titre  v  de  la  loi  du  25  brumaire  an  iv,  ce  genre 
de  délit  est  de  la  compétence  des  commissions  mi- 
litaires; 

Considérant  en  outre  qu^aucune  loi  n'autorise 
lesdites  commissions  à  déléguer  les  tribunaux 
criminels  à  effet  d'approfondir  les  vrais  motifs 
qui  ont  pu  engager  un  émigré  à  abandonner  ses 
foyers; 

Considérant  enfin  que  les  délits  repris  audit» 
article  7  et  qui  sont  de  la  compétence  des  commis^ 
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sions  militaires  doivent  être  jugés  par  icelles  avant 
que  les  tribunaux  criminels  du  département  puis- 
sent s'occuper  de  la  question  d'émigration  ; 

Ouï  le  substitut  du  commissaire  du  pouvoir  exé- 
cutif en  ses  conclusions  ; 

Ouï  aussi  ledit  Couteau  dans  ses  défenses; 

Vu  ledit  article  7  de  la  section  i  ^^  du  titre  v  de 
la  loi  du  25  brumaire  an  m,  portant  : 

«  Article  7.  Tous  les  Français  émigrés  qui  seix)nt 
«  pris  feisant  partie  des  rassemblements  armés  ou 
*i  non  armés,  ou  ayant  feit  partie  desdits  ràssem-^ 
a  blements;  ceux  qui  ont  été  ou  seront  pris  ^  soit  en 
4  pays  ennemi  ou  dans  celui  occupé  par  lés  troupes 
«  de  la  république,  s  ils  ont  été  précédemment  dans 
«  les  armées  ennemies  ou  dans  les  rassemblements 
ft  d'émigrés  ;  ceux  qui  auront  été  ou  se  trouveront 
«  saisis  de  congés  ou  de  passe-ports  délivrés  par  leà 
«  chefs  français  émigrés,  ou  par  les  commandant 
<( militaires  des  armées  ennemies,  sont  réputés 
«  avoir  servi  contre  la  France;  ils  seront,  en  consé- 
«quence,  jugés  dans  les  vingt* quatre  heures  par 
<(  une  commission  militaire  composée  de  cinq  per- 
«  sonnes,  nommées  par  l'état-major  de  la  division 
«de  Farmée  dans  l'étendue  de  laquelle  ils  auront 
«  été  arrêtés.  » 

Le  tribunal  renvoie  ledit  Jean-Baptiste  Couteau 
devant  la  commîj^on  militaire  établie  à  Bruxelles 
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pour  ^tre  jugé  eti  coméquencé  du  délit  qui  lui  est 
imputé  d'avoir  pris  du  service  cli^z  Feûnemî  de  te 
république,  danft  k  légion  de  Cl^çiseul^  et  ensuite 
être  renvoyé,  »'il  y  échoit^  det^ant  le  tribun»)  crimi- 
nel du  département  dn  Nord  relativement  au  déKt 
d'émigraition. 

Ordonne  qu'à  la  diligetvce  du  commissaire  du 
pouvoir  exécutif  le  présent  jugement  ser*  mis  à 
exécntion. 

Fait  et  prononcé  à  Douais  en  )  audience  publique 
du  tribunal  criminel  du  département  du  Nord,  le 
37  fructidor  an  iv  de  la  république  framjaise ,  t»ne 
et  indivisible,  où  étoient  présents  les  citoyens  De- 
latre,  président,  Weyroel,  Boiteuit^  Fauve! ,  et 
Martho,  juges,  qui  ont  signé  la  minute  du  présent 
jugement. 

"    Pour  expédition  conforme. 

Signé  LepùNK  ,  grefller. 
AVIS  DE  M.  DESPRÉS. 


Mon  avis  est  que  les  sept  détenus  se  pourvoient 
en  cassation  contre  le  jugement  rendu  hier  par  le 
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tribunal  criminel  du  département  du  Nord,  qui 
ordonne  un  référé  au  Corps- Législatif ,  par  l'in- 
termédiaire du  ministre  de  la  justice. 

•  I  ®  Parceque  ledit  tribunal  ne  pouvoit  s  empêcher 
de  juger  le  cas  ordinaire  d'après  le  renvoi  qui  lui 
avoit  été  fait  par  la  commission  militaire  établie  à 
Calais,  dont  le  jugement  avoit  été  déclaré  par  le  tri- 
bunal de  cassation  être  inattaquable. 

2^  Parceque,  dans  un  de  ses  considérants,  le 
tribunal  criminel  a  déclaré  qu'il  étoit  évident  que 
les  prévenus  étoient  dans  la  cas  de  l'article  7  de  la 
section  i*^  de  la  loi  du  25  brumaire  ;  en  quoi  il  a 
excédé  sa  compétence ,  puisqu'il  ne  lui  apparte- 
noit  pas  d'exprimer  son  opinion  sur  des  cas  mili- 
taires, dont  la  connoissance  ne  lui  étoit  point  don- 
née, et  encore  d'une  manière  absolument. contra- 
dictoire à  la  chose  jugée  par  une  commission  mi- 
litaire. 

3®  Parceque^  le  moyen  de  pièces  nouvellement  re- 
couvrées n'est  pas  un  moyen  légal  pour  priver  de 
son  exécution  un  jugement  rendu  par  un  tribunal 
de  dernier  ressort. 

Donné  pour  avis,  à  Douai,  ce  27  fructidor 

an  IV.  ' 

Després. 
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Moyens  de  cassation  pour  Louis  Maréchal,  Jean^Bap- 
liste  Marquilly  ^  Jeafi- Baptiste  Demaître,  Benoit 
Bouchitlon,  Jean-Joseph  Dutoit,  Jean'Baptiste  Vi" 
toux,  Pierre-Alexandre  Jourdain,  tous  détenus  en  la 
maison  de  justice j  près  le  tribunal  criminel  du  dépar-- 
tement  du  Nord,  demandeurs  en  cassation  du  juge- 
ment dudit  tribunal,  prononcé  en  t audience  du 
:i6  fructidor  an  iv. 

Dans,  la  nuit  du  1 4  au  16  brumaire  an  rv,  trois 
vaisseaux  fièrent  poussés  par  la  tempête  sur  la  côte 
et  près  le  port  de  Calais. 

Au  jour,  ils  arborèrent  pavillon  danois.  Us 
aypient  échoué  à  mer  basse,  en  sorte  qu*ils  ne  dé- 
voient jamais  approcher:  la  mer. montante  laissoit 
un  quart  de  lieue  d  eau  entre  eux  et  la  terre. 

Cette  position ,  dans  une  des  tempêtes  les  plus 
affreuses  dont  on  ait  mémoire  sur  le  rivage  de 
Calais,  ne  laissoit  aucun  espoir  de  sauver  les  bâti- 
ments. Deux  s  entrouvrirent  dans  le  même  jour; 
dans  rintervalle  du  plus  bas  reflux  les  habitants 
dejCalais,àlanageet  ayec  des  cordages,  en  sauvèrent 
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trois  cent  soixante  hommes;  dix-neuf  furent  tués  par 
les  vagues  ou  dans  le  brisement  de  ces  vaisseaux. 

Dans  ces  trois  cent  soixante  hommes ,  on  recon- 
nut cinquante-trois  Français,  les  autres  étant  hon- 
grois, anglais,  allemands  ou  polonais. 

Le  directoire  exécutif,  à  qui  le  général  de  la  di- 
vision du  Nord  rendit  compte  du  fait,  ordonna  à 
ce  général  de  nommer  de  suite  une  commission 
militaire  pour  j  uger  lesdits  cinquante-trois  Français 
comme  émigréspris  les  armes  à  la  main  conformément 
à  l'article  7,  de  la  section  i"*,  du  titre  v,  de  la  loi 
du  2  5  brumaire  an  m. 

Cette  commission  fut  formée  dans  les  premiers 
jours  de  nivôse,  et  les  prévenus  entendus  par-de- 
vant elle  établirent  pour  moyens  dci  défense, 

i*^  Qu'ils  étoient  venus  non  hostilement,  mais 
sur  vaisseaux  neutres  et  marchands ,  et  désarmés  ; 

2^  Qu'ils  étojiént  naufragés,  et,  à  ce  seul  titre, 
sacrés  et  inviolables;  qu'ils  navoient  été  ni  pris  ni, 
saisis,  mais  sauvés  et  recueillis. 

De  plus  les  cinquante  et  un  attachés  à  la  )é^ 
gion  de  Choiseul ,  ont  dit  que  leur  coéps  pour 
avoir  un  chef  émigré  n'étoit  pas  un  corps  de  Fron- 
çais émigrés,  mais  composé  dlndividus  de  toutes 
les  nations ,  dans  lequel  il  ne  se  trûuvoit  qtt'eiMroii 
un  huitième  de  Français;  qu'ils  avoieiit  tous  UUl-^ 
forme  allemand,  cocarde  allemande  et  comman^ 
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dément  allemand;  qu'ils  il'avoient  dtiCùne  fleur 
de  lys,  âu^Ullë  îcocardé,  aucun  pahache  blauc^ 
enfin  aucun  de  ceà  signes  de  royauté  frailçaise 
qu'arboraient  lés  corps  d émigrés;  qu'enfin  leur 
destination,  d'après  une  capitulatioû  représentée 
en  fokme  autheutique,  étoît  le  Canada,  l'Arcâ- 
die,  ou  les  Grandet -Indes,  où  les  Fratiçais  n'ont 
ni  terrain,  ni  armée,  et  queleur  engagement  à  tous 
étoit  de  n'être  pas  employés  contre  la  France. 

Quant  aux  dfeux  attachés  à  la  légion  de  Lowein- 
stétn,  ils  disent  qu'à  la  vérité  leur  corps  était  des- 
tiné pour  les  Antilles,  par  conséquent  contre  la 
France ,  mais  qu'ayant  &it  partie  de  la  réquisition 
de  là  première  levée  et  faits  prisonniers  de  guerre 
en  combattant  pour  la  France,  ils  avoient  été  en- 
rôlés de  force  par  les  Allemands,  parcequ'étant  de 
la  lisière  allemande  et  ne  parlant  que  la  langue 
allemande  ils  avoient  été  prétendus  Allemands,  et 
non  Franijais. 

En  conséquence,  ceux  d'entre  eux  qui  s'avottoient 
émigrés,  ont  condu  â  évacuer  le  territoire  de  la 
république  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  les  au- 
tres non  émigrés,  mais  faits  prisontiiers  de  guerre, 
à  être  renvoyés  à  leurs  corps  respectifs. 

Sur  qutoî,  la  Commission  militaire  considérant, 
i"  que  les  individus  traduits  par-devant  elle  n'a- 
voient  pas  été  pris,  mais  nauft'agés;  2^  qu'ils  ne 
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faisaient  point  partie  de  rassemblements  armés  ou 
non  armés;  3**^ qu'il  n  étoit  point  prouvé  qu  ils  eus- 
sent fait  partie  desdits  rassemblements;  4^  qu'ils 
n'avoient  point  été  pris,  soit  sur  les  frontières,  soit 
en  pays  ennemi,  ou  dans  celui  occupé  par  les 
troupes  dé  la  république  ;  5**  que  rien  ne  pouvoit 
prouver  qu'ils  eussent  été  précédemment  dans 
les  armées  ennemies  ou  dans  les  rassemblements 
d'émigrés  ;  6*^  qu'ils  n'avoient  point  été  trouvés  sai- 
sis de  congés  ou  passe-ports  délivrés  par  les  chefs 
français  ou  par  les  commandants  militaires  enne- 
mis; 7*^  qu'ils  naviguoiènt  sous  pavillon  neutre; 
8**  que,  par  la  capitulation  représentée,  ils  s'é- 
toient  solennellement  engagés  à  ne  point  servir 
contre  la  France,  et  que  leur  destination  étoit  pour 
les  Grandes-Indes;  que,  par  conséquent,  ils  n'é- 
toient  dans  aucun  des  cas  prévus  par  l'article  7  de 
la  section  i"  du  titre  v  de  la  loi  du  2.5  brumaire 
an  ni;  les  a,  par  jugement  du  9  dudit  mois  de 
nivôse,  renvoyés  par-devant  les  tribunaux  crimi- 
nels des  départeme^ts  de  leurs  domiciles  respec' 
ti&,  conformément  à  l'article  10  des  n^émes  sec^ 
tion  et  titre  de  ladite  loi  du  2  5  brumaire. 

Le  ministre  de  la  justice  fit  rapport  de  ce  JJige- 
ment  au  Directoire  exécutif,  et  sur  ce  rapporjt  in- 
tervint un  arrêté  dudit  Directoire,  le  5  prairial 
suivant,  portant  dénonciation  xie  ce  jugement  au 
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tribunal  dé  cassation,  par  la  voie  de  son  commis- 
saire, suivant  Tarticle  262  de  Facte  additionnel, 
i^  comme  rendu  par  une  commission  militaire  formée 
illégalement;  2^  comme  ayant  renvoyé  les  individus  y 
dénomimés  par-devant  des  tribunaux  incompétents. 

Le  tribunal  de  cassation,  par  son  jugement  du 
7  thermidor  suivant,  «  considérant  que  Tarticle  290 
«  de  la  constitution  porte  que  Farmée  de  terre  et 
«  de  mer  est  soumise  à  des  lois  particulières  pour 
«  la  discipline,  la  forme  des  jugements,  et  la  na- 
«  ture  des  peines  ;  considérant  que  par  cette  dispo- 
tt  sition^  les  tribunaux  militaires  ont  été  placés  hors 
«  de  la  ligne  judiciaire,  en  sort^  que  le  tribunal  de 
«cassation  ne  pourroit  connoître  des  jugements 
«qui  en  émanent,  quen  vertu  d'une  attribution 
«  spéciale  forawllen^nt  exprimée  dans  les  lois  mi- 
«litaires;  considérant  que  les  lois  militaires  ont, 
«  au  contraire^,  textuellement  ordonné  que  lesjuge-' 
«  ments  militaires  seroiènt  exécutés  dans  les  vingts-quatre 
a  heures^  sans  aucun  recours j  a,  par  jugement  du 
«  7  thermidor  dernier,  déclaré  qu'il  n'y  avoit  pas 
«  lieu  à  statuer  sur  le  réquisitoire  du  commissaire 
«du  pouvoir  exécutif  contre  le  jugement  de  la 
«  commission  militaire  établie  à  Calais,  en  date  du 
«  9  nivôse  dernier.  »> 

Rien,  caai  conséquence,  n'a  pu  retarder  l'exé- 
cution dudit  jugement  de  la  conmiission  mili- 
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tair^  (établie  à  Calais;  mais  au  lieu  de  r^avoyer 
tou$  les  ciuquaafe-trois  prévenue  par^vant  les 
tribunaui^  criminels  des  départements  de  leurs  do- 
ipiciles  re$pectifs,  le  ministre  de  la  justice  n'en  fit 
transférer  que  sept,  domiciliés  dans  le  départe- 
ment dn  Pîard,  par-dey^mt  le  tribunM  criminel  de 
ce  département^  et  fit  transférer  Je^  antres  dans  la 
maison  dm  Bpn^-Filsà  LiUe>  en  attendant  le  juge- 
ment des  sept  ci-ilessiis,  on  plutôt  en  attendant 
que  ledit  tiibunal  du  d/^partax^ent  du  Nord,  par 
opposition  an  jugement  da  la  comnnssion  militaire 
établie  à  Calais ,  et  ans^  par  opposition  à  celui  du 
tribuaal  4e  eass^tion,  qui  avoit  déclaré  ce  juge- 
mfiat  inattaquable,  fte  déclarant  inooaupétent  de 
connoitte  du  cas  pour  lequel  ladite  conunissipn 
militaire  avoit  renvoyé  les  piréveniu&  parrdevant 
lui,  auroit  lui-même  itepvoyé  lesdits  prévenus 
par* devant  nue'  nouv^elle  commission  militaire, 
d où  ^ieroit  né  un  conjQil  de  juridiction  et  une  pro- 
vocation de  règlement  de  juges;      ^ 
.    felleft  ont  été,  en  efifet,  les  concbiëoits  prises 
par  le  commissaire  du  Directoire  .OLéoutif  près 
ledit  tribnaal  ii^riminel,  par  ordre  exprès  du  mi- 
nistre de  la  j ustice. 

Les  sept  prévenus  ont  conclu,  au €onlx»aire,  à 
ee  que,  sans  s  arrêter  à  celles  dudit  comniissaire, 
ils  fussent  mis  ini^essamment  en  jugement,  à  la 
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diligence  de  Tacicusateur  public,  pourétra  jugéssur 
leniîgratioa  simple  doat  ils  étoient  prévenus,  et 
en  conséquence  du  renvoi  par  la  susdite  commis- 
91011  militaire  eu  vertu  de  la  disposition  de  la  loi 
d4i  ;2  5  brumaire  an  v. 

Sur  quoi  intervient,  en  Taudienoedu  26  fructi- 
dor dernier,  le  jugement  de  la  cour  de  cass^îon 
duquel  il  s  agit. 

Ge  jugement  ordopne  un  ré£éré  au  Corp»Iiégisr 
Jbittf,  par  Iwternuédiaire  du  ministre  de  la  justice, 
piu-  les  considérations  suivantes  : 

1^  Quela  comtnissîon  militaine  établie  à  Calais, 
après  avoir  déclaré  que  les  prévenus  n  étoient  dans 
iiucundes  cês  prévus  par  larticle  7  de  la  «ection  i  "^ 
du  titre  v  de  la  loi  du  3  5  brunudreauiii,  lasavoit 
f»nvoyés  devant  le  tribunal  crimipel  de  leur  do-r 
micile; 

;2^  Que  da  nouvelles  pièces  produites  audit  Iri- 
Jbvnal  çrimi^e^aavoîentipûiiitfaitpartiedu  pirocès 
jiigé  par  ladite  oommissiop  militaire  établie  à  Ca- 
laÂs; 

3^  Que  oQs  nouvelles  pièces  établissoient  incon- 
leatahlemeqt  que  les  prévenus  étoient  dans  le  ca« 
des  dispositions  dudit  article  7  du  titre  v,  sec- 
tÎQpi:  ti^,  de  Ifl^Âte  loiilu  2  5  brumaire  an  m ,  et  que 
le  tribwAtl  vâoit  incompétent  pour  eonnokre  des 
cas  prévus  par  cet  article  ; 
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4^  Enfin,  qu'il  y  avoit  incertitude  de  savoir  si  le 
jugement  rendu  par  une  commission  militaire  qui 
avoit  déclaré  que  des  prévenus  n  etoient  pas  dans 
le  cas  de  larticle  7  de  ladite  loi  sus-datée,  étoit  un 
obstacle  à  ce  que  le  tribunal  criminel  à  qui  le  pro- 
cès étoit  renvoyé  pût  se  déclarer  incompétent, 
lorsque  les  nouvelles  pièces  recouvrées  établis- 
soient  évidemment  que  les  prévenus  n*étoient  pas 
dans  le  cas  de^  cet  article  5  ;  que  les  différentes  lois 
rendues  en  cette  matière  n*étoient  pas  assez  claires, 
étant  susceptibles  d'interprétation ,  et  qu  il  appar- 
tenoit  exclusivement  au  Gorps^Législatif  de  faire 
cette  interprétation. 

On  trouve  dans  ce  jugement  ainsi  motivé  un 
moyen  évident  de  cassation,  et  fondé  sur  l'ar- 
ticle 4 56 ,  n°  6 ,  de  la  loi  du  3  brumaire  an  iv ,  dite 
le  Code  des  délits  et  des  peines. 

Cet  article  porte  «  qu'il  y  a  lieu  à  cassation  des 
u  jugements  des  tribunaux  criminels,  lorsqu'il  y  a 
M  contravention  aux  régies  de  compétence  établies 
«  par  la  loi  pour  la  connoissance  du  délit,  ou  pour 
«  l'exercice  des  différentes  fonctions  relatives  à  la 
«  procédure  criminelle ,  ou  qu'il  y  a  eu ,  de  Quelque 
«  manière  que  ce  soit,  usurpation  de  pouvoirs.  » 

Or,  cette  contradiction  aux  règles  de  compé- 
tence, établies  par  la  loi,  et  cette  usurpation  de 
pouvoirs ,  se  rencontrent  ici. 
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En  effet,  d après  les  articles  7  et  10  de  la  sec- 
tion i^®  du  titre  V  de  la  loi  du  25  brumaire  an  m, 
dont  le  premiei*  porte  :  «  Tous  les  Finançais  émigrés 
«  qui  seront  pris  faisant  partie  desdits'  rassemble^ 
tt  ments,  ceux  qui  ont  été  ou  seront  pris,  soit  sur 
«  les  frontières,  soit  en  pays  enneïni,  ou  dans  celui 
u  occupé  par  les  troupes  de  la  république,  s'ils  ont 
«  été  précédemment  dans  les  armées  ennemies  ou 
tt  dans  les  rassemblements.d'émigrés;  ceux  qui  au- 
«  ront  été  ou  se  trouveront  saisis  de  congés  ou  de 
«  passe-ports  délivrés  par  les  chefs  français  émi- 
M  grés ,   ou  par  les  commandants  militaires  des 
M  armées  ennemies,  sont  réputés  avoir  servi  contre 
«  la  France.  Ils  seront,  en  conséquence,  jugés  dans 
«  les  vingt- quatre  heures  par  une   commission 
«  militaire  composée  de  cinq, personnes  nommées 
w  par  Tétat-major  de  la  division  de  larmée  dans 
M  rétendue  de  laquelle  ils  .auront  été  arrêtés.  »  Et 
le  second  :  «  LfCS  commissions  militaires  renver- 
«  ront  les  émigrés  qui  ne  se  trouveront  pas  dans 
M  les  cas  prévus  par  l'article  7,  devant  les  tribunaux 
«  criminels  des  départements  de  leur  domicile  res* 
u  pectif.  »  Et,  d'après  le  jugement  de  la  commis- 
sion militaire  établie  à  Calais,  qui  avoit  déclaré 
que  les  prévenus  n'étoient  dans  aucun  des  cas  pré- 
vus par  ledit  article  7,  et,  en  conséquence,  les  avoit 
renvoyés. devant  les  tribunaux  criminels  des  dé- 
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partements  de  leur  domicile  respectif  (jugement 
déclaré  par  le  tribunal  de  cassation  inattaquable  à 
tous  égards),  le  tribunal  criminel  du  département 
du  Nord  devoit  nécessairement  juger  les  sept  pré- 
venus domiciliés  dans  son  ressort,  et  traduits  par- 
devant  lui,  sur  l'émigration  simple  dont  ils  étoient 
prévenus,  conformément  audit  article  lo  et  aux 
articles  i,  î2,  3  et  autres  du  titre  v,  section  i*^,de 
ladite  loi  du  25  brumaire  an  m. 

Il  ne  pouvoit  être  arrêté  dans  la  connoissance 
et  le  jugement  de  ce  cas  à  lui  uniquement  renvoyé, 
par  les  pièces  nouvelles  mises  sous  les  yeux  par  le 
commissaire  du  Directoire  exécutif,  parceque  ces 
pièces ,  relatives  aux  cas  prévus  par  l'article  7  du- 
dit  titre  v,  section  i*^®  ,  de  ladite  loi,  ne  le  concer- 
noient  aucunement  ;  qu'il  ne  pouvoit  en  prendre 
connoissance,  et  devoit  les  rejeter  avec  d autant 
plus  de  raison  que  le  tribunal  de  cassation  par- 
devant  qui  ces  mêmes  pièces  avoient  été  produites, 
les  avoit  déjà  rejetées ,  conmie  incapables  de  porter 
atteinte  à  la  chose  souverainement  jugée  par  ladite 
commission  militaire  établie  à  Calais. 

Non  seulement  le  tribunal  criminel  du  départe^ 
ment  du  Nord  a  pris  connoissance  de  ces  nouvdles 
pièces,  mais  il  s  est  avisé  d'en  juger  le  mérite. 

Considérant,  dit-il ,  quex^es  nouvelles  pièces  établissent 
incontestablement  que  Us  prévenus  sont  dans  le  cas  des 
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dispositions  de  t article  7  du  titre  y,  section  i^  de  la  Un 
du  2  S  brumaire  de  (an  in. 

11  nY  a  donc  plus  qu  a  leur  appliquer  la  peine 
de  mort  prononcée  par  l'article  8  du  mênie  titre, 
et  la  nouvelle  commission  militaire  n'a  plus  rien  à 
juger,  puisque  le  tribunal  ordinaire,  franchissant 
les  bornes  de  sa  compétence ,  a  décidé  que  les  pré- 
venus avoient  commis  les  délits  prévus  par  ledit 
article  7  ,  de  sorte  qu'il  a  en  quelque  sorte  rempli 
les  fonctions  de  jury  vis-à-vis  la  nouvelle  commis- 
sion militaire  à  établir,  si  c'en  pouvoit  être  le  cas. 
Ainsi  ce  jugement,  motivé  comme  il  l'est,  se 
trouvant  diamétralement  contraire  à  celui  de  la 
commission  militaire  établie  à  Calais ,  et  ayant  con- 
trevenu aux  règles  de  compétence  établies  par  la 
loi,  contenant  même  à  cet  égard  usurpation  de 
pouvoir,  doit  être  cassé  et  annulé. 

A  ces  causes?^,  les  sept  prévenus  dénommés  en  tête 
concluent  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal  casser  et  an- 
nuler le  jugement  rendu  en  l'audience  du  tribunal 
criminel  du  département  du  Nord,  du  26  fructidor; 
en  conséquence  ordonner  que  celui  rendu  en  ce 
tribunal  le  7  thermidor  précédent  sera  exécuté 
suivant  sa  forme  et  teneur,  et  pour  être  fait  droit 
sur  les  cas  pour  lesquels  le  renvoi  a  été  ordonné  par 
la  commission  militaire  établie  à  Galais ,  nommer 
tel  autre  tribunal  criminel  du  département  qu'il 

ï9- 
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appartiendra  parmi  le6  deux  plus  voisins,  confor- 
mément à  l'article  453  de  la  susdite  loi  du  3  bru- 
maire an  IV;  étoit  signé  Desprès,  défenseur  officieux 
et  chargé  de  pouvoir  spécial. 

.  Pour  copie  conjfbrme  au  mémoire  par  moi  dé- 
posé au  greffe  du  tribunal  criminel  du  département 
du  Nord,  le  4"*  jour  complémentaire  de  Tan  iv  de 
la  république  française. 

Signé  DesprèS. 

(N^i5.  ) 


Ck>PiE  DU  RÉDACTEQB  (n""  !i88)  du  8  vendémiaire  (  39  septembre.  ) 


DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 


Message  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  du  5  vendémiaire 

an  V. 


Citoyens  Représentants, 

Le  Directoire  exécutif,  chargé  par  Farticle  3  de 
la  loi  du  I  o  vendémiaire  an  iv,  de  vous  transmettre 
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les  référés  des  tribunaux  qui  exigent  une  interpré- 
tation de  la  loi ,  vient  remplir  ce  devoir  à  l'égard 
d'un  jugement  du  tribunal  criminel  du  départe- 
ment du  Nord  du  26  fructidor  dernier,  concernant 
des  individus  originaires  de  ce  département  qui 
ont  porté  les  armes  contre  leur  patrie. 

Mais  en  vous  transmettant  ce  jugement,  il  se 
croit  obligé  d'entrer  dans  le  détail  des  faits  qui  l'ont 
précédé,  et  de  mettre  sous  vos  yeux  les-principales 
pièces  qui  y  sont  relatives.  Vous  y  reconnoîtrez 
combien  il  est  urgent  et  nécessaire  de  statuer  sur 
le  message  que  le  Directoire  exécutif  vous  a  déjà 
adressé  sur  cette  affaire ,  le  2  floréal  dernier,  et  au- 
quel il  a  joint  un  rapport  du  citoyen  Genissieux, 
ex-ministre  de  la  justice ,  en  date  du  1 3  germinal 
précédent. 

Le  23  brumaire  an  iv,  trois  vaisseaux  naviguant 
sous  pavillon  danois ,  mais  chargés  pour  compte  an- 
glais ,  échouèrent  sur  les  côtes  de  Calais. 

Sur  ces  viaisseaux  se  trouvoient  les  légions  de 
Choiseul  et  de  Lowensteïn,  composées,  partie  d'é- 
trangers, partie  de  Français  émigrés,  et  soldées  l'une 
et  l'autre  par  l'Angleterre. 

Tous  furent  arrêtés  ;  et  le  Directoire  exécutif 
consulté  par  le  général  Landrémont,  commandant 
alors  à  Calais,  sur  la  manière  dont  ils  dévoient  être 
traités,  répondit  le  28  du  même  mois  que  les  lois 
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de  la*  république  avoient  d'avance  décidé  leur 
sort  :  que  les  étrangers  dévoient  être  traités  comme 
prisonniers  de  guerre;  que  quant  aux  Français, 
ils  dévoient  être  considérés  ccmime  émigrés  pris  les 
armes  à  la  main,  et  jugés  comme  tels  dans  le  plus 
bref  délai. 

Le  1 5  frimaire  suivant,  le  ministre  de  la  justice 
chargé  par  le  Directoire  exécutif  de  donner  au  gé- 
néral Landremont  les  instructions  dont  il  pouvoit 
avoir  besoin  pour  le  développement  du  principe 
rappelé  dans  sa  lettre  du  28  brumaire,  lui  manHa 
qu'il  devoit,  conjointement  avec  son  état-major, 
ppmmer  une  commission  militaire  pour  juger  ceux 
^és  émigrés  arrêtés  le  2  3  bruniaire  qui  se  troûve- 
roient  avoir  servi  contre  la  république,  et  cela 
d'après  l'article  7  du  titre  v  de  la  loi  du  23  bru- 
maire au  m,  qui  soumet  à  cette  forme  de  jugement, 
«Tous  Français  émigrés  qui  seront  pris  faisant 
»  partie  de  rassemblements  armés  ou  non  armés, 
«  ou  ayant  fait  partie  desdits  rassemblements  ;  ceux 
«  qui  ont  été  ou  seront  pris ,  soit  sur  les  frontières , 
u  soit  en  payé  ennemi ,  ou  dans  celui  occupé  parles 
«  troupes  de  la  république ,  s'ils  ont  été  précédem- 
«  ment  dans  les  armées  ennemie^ ,  ou  dans  les  ras- 
tt  semblements  d'émigrés ,  ceux  qui  auront  été  ou 
«  se  trouveront  saisis  de  <îongés  ou  de  passe-ports 
«  délivrés  par  les  chefs  français  émigrés,  où  par  les 
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K  commandants  militaires  des  armées  ennemies.  » 
En  conséquence ,  une  commission  militaire  fut 
nommée,  et  le  7  nivôse  suivant  elle  rendit  un  juge- 
ment (ci-joint  est  copie  authentique  sous  le  n^  i^*^) 
par  lequel,  se  fondant  sur  huit  considératiojdis,  ou 
fausses ,  ou  ridicules ,  elle  décida  que  les  individus 
traduits  devant  elle  n'étoient  dans  aucun  des  cas 
prévus  par  l'article  7  du  titre  V  de  la  loi  du  2  5  bru- 
maire an  ni;  se  déclara  incompétente  pour  les  ju- 
ger, et,  tout  en  reconnôissant  qu'ils  ne  dévoient  pas 
être  considérés  comme  émigrés  rentrés  en  France, 
les  renvoie  cependant  devant  les  tribunaux  crimi- 
nels de  leurs  départements  respectifs  pour  y  être 
jugés  comme  prévenus  detre  rentrée  en  France 
après  leur  émigration. 

C'est  sur  ce  jugement  monstrueux  que  roule" le 
rapport  du  ministre  de  la  justice,  Genissi^ux,  du 
1 3  germinal  dernier,  que  le  Directoire  exécutif  vous 
a  adressé,  citoyens  représentants,  par  son  message 
du  2  floréal. 

Quelque  temps  après  vous  avoir  transmis  ce 
message,  le  Directoire  exécutif,  reconnôissant  dans 
le  jugement  du  9  nivôse  des  excès  de  pouvoir  de  la 
part  de  la  commission  militaire,  a  cru' devoir  le 
dénoncer  au  tribunal  de  cassation,  en  vertu  de 
l'article  262  de  l'acte  constitutionnel.  L'arrêté  qu'il 
a  pris  à  ce  sujet,  le  7  prairial  an  iv,  est  inséré  dans  le 
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jugement  du  tribunal  de  cassation  dont  il  sera  parlé 
ci-après. 

Bientôt,  aux  motifs  développés  dans  cetaiTeté,  il 
s'en  est  joint  d'autres  infiniment  plus  graves;  d'un 
côté  il  a  été  reconnu  que  la  commission  militaire 
avoit  été  nommée  illégalement,  i®  en  ce  que  pour 
sa  formation  l'on  avoit  admis  à  voter  avec  leur  père 
les  deux  fils  du  général  Landremont,  quoiqu'ils  ne 
fussent  qu'aides<le-camp,  et  que  par  conséquent  ils 
ne  àssent  point  partie  de  l'état-major,  auquel  ils 
étoient  seulement  attachés,  ainsi  que  le  ministre  de 
la  guerre  la  mandé  au  ministre  de  la  justice ,  le  2 
thermidor  dernier  ;  2°  en  ce  que  l'un  des  membres 
de  la  commission  militaire,  au  lieu  d'être  nommé  à 
la  pluralité  absolue,  ne  Favoit  été  qu'à  la  pluralité 
relative,  au  premier  tour  de  scrutin;  ce  qui  étoit 
manifestement  contraire  aux  articles  2  et  7  de  la 
loi  du  25  fructidor  an  m. 

D'un  autre  côté,  il  a  été  constaté  par  l'inventaire 
même  des  pièces  ^]ises  sous  les  yeux  de  la  commis- 
sion militaire,  que  celle-ci  n'avoit  eu  connoissance 
que  d'une  très  foible  partie  des  papiers  saisie  le  23 
brumaire  sur  les  côtes  de  Calais  ;  que  les  pièces  les 
plus  importantes  et  les  plus  décisives  avoient  été 
réunies  dans  une  grande  caisse  qui  avoit  été  mise  à 
la  messagerie  de  Calais  le  dfrimaire,  c'est-à-dire  plus 
d'un  mois  avant  le  jugement  dont  il  s'agit;  que  cette 
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caisse  avoit  été  adressée  au  ministrie  de  Vintérieur, 
et  que  ce  ministre  lavoit  renvoyée  à  celui  de  la 
guerre,  dans  les  bureaux  duquel  elle  étoit  restée 
dans  Toubli,  jusqu'au  2  messidor,  époque  où  il  l\ 
transmise  au  ministre  de  la  justice. 

En  ouvrant  cette  caisse  il  y  a  été  trouvé,  entre 
autres  choses,  une  foule  d'engagements  pour  la  lé- 
gion de  Choiseul,  et  contenant,  les  uns  la  pro- 
messe de  servir  contre  les  régicides  français  y  les  au^ 
très ,  de  servir  pendant  toute  la  guerre  y  ou  quatre  ans, 
ail  choix  de  sa  majesté  Britannique,  dans  le  régiment  de 
Choiseul'hussards. 

On  y  a  encore  remarqué  : 

Un  certificat  du  major  commandant  le  régiment 
de  Choiseul'hussards,  daté  du  22  avril  1 796,  et  por- 
tant que  Tindividu  y  dénommé  s*est  trouvé  à  toutes  les 
chaires  qua eues  le  régiment  contre  les  Français; 

Plusieurs  contrôles  du  même  corps,  dans  les- 
quels sont  annoncées  les  pertes  qu'il  a  faites  en 
hommes  et  en  chevaul  dans  les  différents  combats 
qu'il  a  eu  à  soutenir  contre  les  troupes  de  la  répu- 
blique; 

La  demande  d'une  permission  de  recruter  dans 
les  états  d'Allemagne,  au  nom  du  duc  d*Yorck,  etc.^ 
visée  par  l'émigré  Choiseul. 

Ces  pièces  cî-jointes  par  extrait,  sous  les  n~2,  3, 
4,  5,  6,  7,  8,  8  bis,  8  ter,  et  qui  prouvent  invinci- 
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blement  que  les' individus  arrêtés  le  23^  brumaire 
avoient,  pour  la  plupart,  porté  les  armes  contre  la 
république ,  ne  sont  cependant  pas  les  seules  qui 
aient  été  soustraites  à  la  commission  militaire ,  lors 
du  jugement  du  9  nivôse;  il  s'en  trouvoit  encore, 
le  24  prairial  dernier,  une  masse  très  considérable  à 
Calais;  ladministration  municipale  de  cette  com- 
mune, sur  la  demande  que  lui  en  avoit  faite  le  mi- 
nistre de  la  justice,  la  lui  adressa  à  cette  époque; 
niais  le  paquet  n'est  point  parvenu  à  ce  ministre, 
et  toutes  les  recherches  qu'il  a  pu  en  faire  ont  été 
infructueuses;  s'il  n'est  pas  possible  <ie  connoître 
l'auteur  de  cette  soustraction,  du  moins  il  n'est 
pas  difficile  d'en  deviner  le  motif. 

Tel  étoit  l'état  de  l'affaire,  lorsque  le  tribunal  de 
cassation  s'en  est  occupé.  Il  ne  paroît  pas  qu'il  s'y 
soit  élevé  des  doutes  sur  les  vices  de  la  formation 
de  la  commission  militaire,  non  plus  que  sur  ceux 
de  son  jugement  du  9  nivôse. 

Mais  la  difficulté  a  porté  tout  entière  sur  la 
question  de  savoir  si  le  tribunal  de  cassation  peut 
annuler  les  jugements  des  commissions  militai- 
res, soit  lorsqu'elles  ont  été  formées  illégalement, 
soit  lorsqu'elles  s'abstiennent ,  contre  le  vœu  de  la 
loi ,  de  la  connoissance  d'affaires  soumises  à  leur 
compétence,  et  qu'elles  les  renvoient  devant  des 
juges  incompétents. 
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Les  raisons  que  le  commissaire  du  Directoire 
exécutif  fait  valoir  pour  laffirmative,  sont,  les  unes 
consignées  daijis  son  réquisitoire,  qui  est  inséré 
/dans  le  jugement;  les  autres,  rappelées  dans  une 
lettre  ci-joiate,  sous  le  huméro-g,  quil  a  écrite  au 
ministre  de  la  justice,  le  1 5  thermidor  dernier,  et 
toutes  étoient  de  la  plus  grande  force. 

Mais  le  tribunal  de  cassation  n'a  pas  cru  pouvoir 
s  y  arrêter  y  retenu  par  la  crainte  de  dépasser  lui- 
même  les  bornes  constitutionnelles  de  son  autorité, 
il  a  déclaré,  le  7  thermidor,  qu'il  ny  a  voit  pas  lieu 
de  statuer  sur  le  réquisitoire  du  commissaire  du 
pouvoir  exécutif ,  contre  le  jugement  du  9  nivôse. 

D  après  cette  décision  ci -jointe,  sous  le  nu- 
méro I  o ,  il  a  paru  indispensable  de  faire  traduire 
devant  les  tribunaux  criminels  de  leurs  départe- 
ments respectifs,  les  individus  qui  avoient  été  arrê- 
tés ,  le  23  brumaire,  sur  les  côtes  de  Calais. 

Mais  comme  il  étoit  impossible  de  diviser  les 
pièces  qui  les  chargeoient  collectivement  d'avoir 
porté  les  armes  contre  la  république,  le  ministre 
de  la  justice  a  cru  devoir  commencer  par  faire 
conduire  devant  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment du  Nord  les  sept  individus  de  ce  départe- 
ment, qui  se  trouvoient  précisément  les  premiers 
sur  l'état  nominatif  transmis  par  la  commission 
militaire;  sauf,  après  leur  jugement,  à  foire  con- 
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duire  chacun  des  autres  devant  le  tribunal  crimi- 
nel de  son  ancien  domicile. 

Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  le 
tribunal  criminel  du  département  du  Nord ,  après 
avoir  mis  sous  les  yeux  des  juges  les  pièces  qui  éta- 
blissoient  que  cinq  des  prévenus  avoient  porté  les 
armes  contre -leur  patrie,  en  a  conclu  que  le  tribu- 
nal, aux  termes  de  l'article  7  du  titre  v  de  la  loi 
du  2  5  brumaire  an  m,  devoit,  en  se  déclarant 
incompétent,  renvoyer  TafFaire  devant  une  com- 
mission militaire ,  qui  seroit  nommée  par  le  géné- 
ral commandant  dans  le  département  du  Pas-de- 
Calais,  sauf  au  tribunal  de  cassation  à  prononcer, 
par  règlement  de  juges,  d'après  l'opposition  qui  se 
trouveroit  entre  le  jugement  à  intervenir  du  tri- 
bunal criminel,  et  celui  de  la  commissioli  mi- 
litaire de  Calais,  du  9  nivôse  an  iv. 

Les  réquisitions  de  ce  commissaire  sont  ci- 
jointes  sous  les  numéros  11  et  1 2. 

Le  tribunal  criminel  du  département  du  Nord 
a  effectivement  reconnu  que  les  nouvelles  pièces 
produites  par  le  commissaire  du  Directoire  exé- 
cutif établissoient  incontestablement  que  les  prévenus 
étaient  dans  le  cas  des  dispositions  de  [article  7  du 
titre  y  de  la  loi  du  iS  brumaire  de  [an  m,  et  que  ce 
tribunal  était  incompétent  pour  connottre  des  cas  prévus 
par  cet  article. 


Digitized  by 


Google 


DE  M.    LE   DUC   DE   GHOISEUL.  3oi 

«  Mais,  considérant  qu'il  y  a  incertitude  de  sa- 
«voir  si  le  jugemant  rendu  par  une  commission 
"  militaire,  qui  a  déclaré  que  des  prévenus  ne  sont 
«  pas  dans  le  cas  de  larticle  7  de  la  loi  sus-datée,  est 
«  un  obstacle  à  ce  que  le  tribunal  criminel  à  qui  le 
«procès  est  renvoyé  puisse  se  déclarer  incompé- 
«  tent,  lorsque  les  nouvelles  pièces  recouvrées  éta- 
«  Missent  évidemment  que  les  prévenus  sont  dans 
«  le  cas  de  cet  article;  que  les  différentes  lois  ren- 
«  dues  sur  cette  matière  ne  sont  pas  claires;  qu  elles 
«  sont  susceptibles  d'interprétation,  et  qu'il  appar- 
«  tient  exclusivement  au  Corps-Législatif  de  faire 
«  cette  interprétation;  il  a  ordonné  par  jugement 
«  du  26  fructidor  ci-joint,  sous  le  numéro  1 3 ,  qu'il 
«  en  seroit  référé  au  Corps-Législatif.  » 

D'après  cet  exposé ,  citoyens  représentants,  il  se 
présente  à  résoudre  plusieurs  questions  qui  pa- 
roissent  exiger  de  nouvelles  dispositions  législa- 
tives, moins  pour  ajouter  aux  lois  déjà  existantes, 
que  pour  lever  les  doutes  qu'elles  ont  occasionés. 

La  loi  du  2 1  fructidor  dernier  a  établi  en  prin- 
cipe que  les  jugements  des  commissions  militaires 
sont  sujets  au  recours  en  cassation  pour  cause  d'in- 
compétence. 

Mais  ce  principe  a  besoin  de  développements,  qui 
manquent  à  loi  dans  laquelle  il  est  écrit;  et  jusqu'à 
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présent  VOUS  en  avez  laissé  l'exécution  sans  régula- 
teur. 

11  semble  que  le  même  motif  qui  vous  a  déter- 
minés à  soumettre  au  recours  en  cassation  les  juge- 
ments des  commissions  militaires  qui  excédent  les 
bornes  de  leur  compétence,  doit  faire  assujettir  à  la 
même  voie  les  jugem^its  par  lesqudis  ces  commis* 
sions  se  déclarent  mal-à-propos  incompétentes,  et 
renvoient  devant  des  juges  incompétents  les  af- 
faires dont  elles  devroient  connoitre  elles-m^êmes. 

Il  semble  aussi  que  Ion  devroit  assJjniler  aux  cas 
d'incompétence  ceux  où  une  conunission  militaire 
se  trouve  formée  illégalement,  et  ces  cas  ne  sont 
pas  rares. 

Outre  celui  dont  l'affaire  actuelle  offre  l'exem- 
ple, il  est  arrivé  que  des  commissions  nûlitaires 
ont  été  nommées  par  des  généraux  de  brigade  ou 
de  division,  tandis  que  la  loi  en  délègue  la  nomi- 
nation aux  officiers  composant  Tétat- major  delà 
division  dans  letendue  de  laquelle  ont  été  airrêtés 
les  individus  qui  doivent  y  être  jugés. 

Sur  ce  dernier  point,  comme  sur  le  précédent, 
le  Directoire  exécutif  croit  inutile  de  vous  rappe- 
ler que  les  articles  262  et  26^3  de  la  constitution  au- 
torisent suffisamment  le  tribunal  de  ea^ssation  à 
annuler,  soit  sur  la  dénonciation  du  Directoire  exé- 
cutif, soit  sur  celle  des  parties  intéressées^  tous 
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les  actes  par  lesquels  les  juges,  quels  qu  ils  soient, 
et  par  conséquent  les  juges  même  militaires,  ont 
excédé  leur  pouvoir. 

Mais  il  croit  devoir  observer  qu'il  n'est  point 
de  jilus  grand  excès  de  pouvoir  de  la  part  d'un  tri- 
bunal quelconque,  que  celui  qui  consiste,  lorsqu'il 
n  a  point  d'existence  légale ,  à  procéder  comme  s'il 
existoit  légalement,  et  que,  dans  le  cas  même  où 
il  est  valablement  institué,  il  ne  peut  encore  être 
considéré  que  comme  abusant  de  ses  pouvoirs  et 
les  excédant,  lorsqu'au  lieu  de  juger  ijne  affaire 
dont  la  connoissance  lui  est  attribuée  par  la  loi,  il 
la  renvoie  à  des  jugeis  à  qui  la  loi  défend  d'en  con- 
noître. 

Ainsi,  en  partant  des  articles  262  et  26 3  de  la 
constitution,  il  paroît  qu'il  n'y  a  aucune  difficulté 
à  ce  que  vous  déclariez  que  les  articles  s'appliquent 
aux  jugements  des  commissions  militaires,  comme 
à  ceux  des  tribunaux  ordinaires. 

Qu'en  conséquence,  le  tribunal  de  cassation  est 
autorisé  à  prononcer  sur  les  demandes  en  cassation 
formées  contre  les  jugements  des  commissions  mi- 
litaires qui  ont  excédé  lents  pouvoirs,  et  qu'on  doit 
réputer  excès  de  pouvoir  non  seulement  les  juge- 
ments des  commissions  militaires  qiii,  étaiit  com- 
pétentes, ont  mal-à-propos  renvoyé  devant  d'autres 
tribunaux ,  mais  eiicore  tous  actes  émanés  des  com- 
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présent  vous  en  avez  laissé  l'exécution  f^    ^ 
teur.  .        ^  %     ^ 

11  semble  que  le  même  motif  <y^    ^  "^     ^ 
minés  à  soumettre  au  recours  eBjfJ.   *^     ^-  lî^'     '^. 
ments  des  commissions  militai^  ^  ^<3»  ^.       . 

bornes  de  leur  compétence,  à  ^    %,  %,.  ^ 

même  voie  les  jugements  jj^  '^.  %-  %  \^    '% 

sions  se  déclarent  mal-à-r  ^^'  ^'  ^  ^.  <i^'  '' 

renvoient  devant  des  V  ^  \  %   t^     -^  "^ 

faires  dont  elles  devro' ^   ^^  %   %,   '^^  'î^. 

Il  semble  aussi  quf  f  \  %  \  "i^  %  ^^^^ 
d'incompétence  ceu  ^i  *  \^r^  ^  ^  ^J  ^ 
se  trouve  formée  ♦    ^  %  1^^    ^'    '^  '^ 

^  V  i   ^ 
5^  >-  ^, 

pie,  il  est  arr*       ^  ^^ 

ont  été  nom  ;  <f  •-«^" 

de  division  \  ^  -  être  exercé 

nation  ai  \  dissions  militaires, 

division  ^  ^it  par  un  commissaire 

les  iiW 

Su  «^  /'«''  fe  commissaire  du  Directoire 

le  r  -<î  sujet  nous  devons  vous  faire  re- 

le^  ^a  il  n'existe  point  de  fonctionnaire  pu- 

t  ce  genre  près  les  commissions  militaires. 

jut-être  penserez-vous  que  les  jugements  des 
ommissions  militaires  devroient,  avant  de  rece- 


pas  rares.  .^  ^^  ^  -^    Cj. 

Outre  celui 
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it  qu'ils  acquittent,  soit  qu'ils 

NipiuAiquës  au  commissaire 

%  le  tribuudl  le  plus  voi- 

^uce,  un  délai  quel- 

"^ple,  pour  ex^mai- 

eu  non  excès  de 

t ,  sa  déclara*- 

qui  seroit 

'/  ïFt  que 


r>^  x 


j$6ur 
,oir  vous 
ae  temps  que 
^aele  tribunal  du 
^ ^^  soumise  par  son  juge* 

uctidor  dernier. 

.es  objets  et  le  grand  nombre 

sur  divers  points  de  la  républi- 

adent  la  solution,  Êtit  un  devoir  au 

<î  execiitif.de  les  recommander  à  votre 

^pt  examen. 

Signé  Révellière-Lépaux,  président;  LAGAiRDE, 
secrétaire^énéral. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  nonmie,  pour  exa- 
miner ce  message,  une  commission  composée  de 
Treilhard,  Siméon,  etPastoret. 
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missions  militaires  qui  ont  été,  ou  seroient  for- 
mées illégalement  et  en  contravention  à  larticle  7 
du  titre  v  de  la  loi  du  2  5  brumaire  an  m. 

Il  seroit  d  ailleurs  essentiel  d  appliquer  ces  disposi- 
tions aux  j  ugements  rendus  depuis  la  mise  en  activi- 
té de  la  constitution,  pourvu  qu'ils  ne  fussent  pas  en- 
core exécutés,  ou  que  leur  exécution  fÙt  réparable 

On  ne  pourroit  pas  vous  objecter  qu'en  cela 
vous  donneriez  à  la  loi  un  effet  rétroactif,  puisque 
vous  ne  feriez  qu'ordonner  l'exécution  des  articles 
262  et  263  de  l'acte  constitutionnel,  aux  termes  des- 
quels, encore  une  fois,  le  tribunal  de  cassation 
peut  et  même  doit  annuler  tous  les  actes  par  les- 
quels les  juges  ont  excédé  leurs  pouvoirs. 

Du  reste,  vous  examinerez  dan^r  votre  sagesse, 
citoyens  représentants,  s'il  ne  conviendroit  pas  ' 
de  fixer  un  délai  dans  lequel  le  recours  en  cassa- 
tion pour  excès  de  pouvoir  devroit  être  exercé 
contre  les  jugements  des  commissions  militaires, 
soit  par  les  condamnés ,  soit  par  un  commissaire 
du  Directoire  exécutif. 

Nous  disons,  soit  par  le  commissaire  du  Directoire 
exécutifs  et  à  ce  sujet  nous  devons  vous  faire  re- 
marquer qu'il  n'existe  point  de  fonctionnaire  pu- 
blic de  ce  genre  près  les  commissions  militaires. 
^  Peut-être  penSerez-vous  que  les  jugements  des 
commissions  militaires  devroient,  avant  de  rece- 
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v<iir  leur  exécution,  soit  qu'ils  acquittent,  soit  qu'ils 
condamnent,  être  communiqués  au  commissaire 
du  Directoire  exécutif  près  le  tribunal  le  plus  voi-^ 
sin,  lequel  auroit,  en  conséquence,  un  délai  quel- 
conque, de  trois  jours,  par  exemple,  pour  ex^uni- 
ner  si  ces  jugements  contiennent  ou  non  excès  de 
pouvoir,  et  pour  faire,  s'il  y  a  voit  lieu ,  sa  déclara* 
tion  de  recours  au  tribunal  de  cassation,  qui  seroit 
obligé  de  prononcer  dans  un  délai  très  court  que 
vous  déterminerez. 

Tels  sont,  citoyens  représentants,  les  objets  sur 
lesquels  le  Directoire  exécutif  a  cru  devoir  vous 
inviter  à  fixer  votre  attention,  en  même  temps  que 
vous  la  porterez  sur  la  question  que  le  tribunal  du 
département  du  Nord  vous  a  soumise  par  son  juge- 
ment de  référé,  du  26  fructidor  dernier. 
•  L'importande  de  ces  objets  et  le  grand  nombre 
d'individus  qui,  sur  divers  points  de  la  républi- 
que, en  attendent  la  solution,  Êtit  un  devoir  au 
Directoire  exécutif  de  les  recommander  à  votre 
prompt  examen. 

Signé  Révellière-Lépaux,  président;  Lagaîrde, 
secrétaire-général. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  nomme,  pour  exa- 
miner ce  message,  une  commission  composée  de 
Treilhard,  Siméon,  et  Pastoret. 
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Et,  sur  robservation  d'un  membre  qu'il  y  a  déjà 
uue  commission  pour  la  requête  de  Marrissal, 
cette  commission  composée  de  Jourdan ,  Pelet  de 
la  Lozère ,  et  Daperret ,  est  adjointe. 

(N'iô.) 

Ce  Mémoire  a  été  produit  par  le  ministre  au  tribunal 
de  cassation  en  opposition  à  la  demande  en  cassation 
du  jugement  de  Douay. 

Observations  du  substiitut  du  commissaire  du 
Directoire  exécutif  près  les  tribunaux  civil  et  cri- 
minel du  département  du  Nord^  sur  la  requête  des 
émigrés  rentrés  à  Calais^  en  cassation  d'un  jug[e- 
meat.de  référé  au  Corps^Légiskttif,  rendu  au  tri- 
bunal criminel  du  susdit  département  du  Ckird^  le 
26  fructidor  an  IV. 

'  Rien  nrégale  la  iîitilité  des  moyens  de  cassatiim 
mis  en  avant  par  les  Hussards  de  Chùiseul  émigrés 
rentrés  à  Calais^  si  ce  n'est  Fimpudenée avec  laquelle 
on  ose  encore  reproduire  des  fables  mille  fois  dé- 
menties, et  dont  la  fausseté  a  été  solennellement 
et  mathématiquement  démontrée,  à  la  grande 
confusion  de  ces  rebeUes'et  de  leurs  c^implaisaiits 
défei^seurs. 
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C'est  maintenant  chose  avouée,  qu'Us  ont  fait 
campagne  contre,  les  armées  de  la  république  :  on 
leur  a  représenté  lears  propres  engagements,  signés 
de  leurs  inains  ;  ils  s'y  obligent  à  servir  dans  le  corps 
de  Choiseul- hussards^  contre  les  régicides  français ^ 
pendant  toute  la  guerre;  on  leur  a  représenté  le 
certificat  que  le  commandant  de  leur  corps  a  dé- 
livré à  un  gentilhomme  de  leur  bande,  portait  que 
cfelui-ci  avoit  continuellement  servi  aux  avant-pos- 
tes, et  s'étoit  trouvé  à  toutes  les  afiaires  qu'a  eues  ce 
régiment  contre  les  Français.  On  leur  a  représenté 
un  autre  certificat  signé  de  la  main  de  celui  qui  se 
dit  aujourd'hui  roi  de  France,  et  de  cellede  Charles 
Philippe,  son  frère,  qui  atteste  les  bons  services 
qu'un  de  leurs  chefs,  blessé-  devant  Longwy ,  a 
rendus  au  roi  depuis  la  révolution.- 

On  leur  a  réprésenté  une  noté  rédigée  par  leur 
état-major,  et  qui  devoit  servir  à  dresser  un  mé- 
moire dans  lequel  on  devoit  représèmer  que,  ce 
corps  étatit  épuisé  par  le  servîcfe  qtfîl  avoit  con- 
Màlnment  fait  auxavant-postes^il  ëtoltiïidispensable 
de  le  porfer  sur  les  derrières',  afin  qu'il  pût  se  re- 
faire ;  il  y  étoit  aussi  question  de  solliciter  un  simu- 
lacre de  capitulation,  qu'ils  obtinrent  en  effet  du 
gouvernement  britannique,  qui  n'étoit  quun 
sàùf^conduit  en  cas  d'événements. 

On  leur  a  opposé  l'aveu  fait  par  Fun  d'entre  eux 
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que,  loin  d  avoir  refîisé  tout  autre  service  que  celui 
des  Indes,  ils  se  sont  opiniâtrement  refusés  à  se 
charger  de  ce  service,  parceque  ce  netoit  point 
aux  Indes  quils  vouloient  aller,  mais  en  France; 
on  leur  a  démontré  que  leur  échouement  sur  les 
côtes  de  France  netoit  autre  chose  qu  une  tentative 
de  Fespéce  de  celle  de  Quiberon ,  et  que  la  préten- 
due capitulation  étoit  démentie  par  toutes  les  piè- 
ces dont  ils  étoient  porteurs,  par  celles  même  qui 
avoient  servi  à  l'obtenir.  Cominent  ont- ils  répondu? 
par  le  silence  de  la  confusion  et  du  remords  ;  et  Ton 
ose  encore  aujourd'hui  invoquer  ce  fantôme  de  ba- 
pitulation,  presque  aussitôt  foudroyé  que  produit, 
et  qui  n'avoit  pu  faire  illusion  qu  a  quelques  mili- 
taires faciles  à  égarer,  et  n'ayant  aucune ^  teinture 
de  la  marche  des  affaires. 

Une  prétendue  commission  militaire,  illégale- 
ment constituée,  sans  attendre  les  pièces  qui  con- 
stituoient  Ife  délit  sur  lequel  il  s'agissoit  de  pronon- 
cer,  s'est  hâtée  d'accueillir  les  prestiges  qu'on  offrit 
à  sa  crédulité  ;  elle  déclara  sans  connaissance  de  cause 
que  les  prévenus  n'étoient  dans  aucun  des  cas  men- 
tionnés en  l'article  7  section  i'**  du  titre  ▼  de  la 
loi  du  2  5  brumaire  an  m,  et  par  double  erreur, 
effet  nécessaire  de  cette  précipitation,  elle  renvoya 
devant  les  tribunaux  criminels  de  leurs  départe- 
ments respectifs ,  et  les  émigrés  ayant  porté  les  ar- 
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mes  contre  leur  patrie,  lesquels  ne  peuvent,  d'après 
la  loi,  être  jugés  que  par  une  commission  mili- 
taire, et  des  prisonniers  de  guerre  n  ayant  jamais 
émigré,  mais  ayant  pris  parti  dans  les  armées 
ennemies,  pendant  leur  détention  en  pays  ennemi, 
lesquels  ne  peuvent,  sous  ce:  rapport,  être  jugés 
que  par  un  conseil  militaire. 

Les  individus  compris  les  premiers  dans  la  liste 
au  jugement  de  cette  commission  militaire,  étant 
originaires  du  département  du  Nord ,  furent  adres- 
sés au  tribunal  criminel  de  ce  départemAt.  Qua 
dû  foire  ce  tribunal,  en  voyant  que  l'on  traduisoit 
devant  lui  deux  sortes  de  prévenus^  du  défit  des- 
quels \Éi\o\  lui  défend  de  connoître?' qu'a-t-ildû 
faire,  lorsque  les  pièces  mises  sous  ses  yeux,  en 
lui  offrant  la  preuve  palpable  des  délits,  lui  offiroient 
en  même  temps  celle  de  son  incompétence. 

Sans  doute  il  pouvoit,  il  devoit  peut>^tre  pronon- 
cer qu'à  tort  et  mal-à-propos  lesdits  prévenus  étoierit 
traduits  devant  lui,  et  se  déclarer  incompétent 
pour  les  juger.  Mais,  craignant  toujours  de  dépas- 
ser les  limites  de  son  pouvoir,  il  n'a  rien  statué,  ni 
sur  le  fond ,  ni  sur  la  forme ,  et  s'est  borné  à  expo- 
ser ses  doutes  au  Corps-Législatif. 

Où  est  donc  l'usurpation  dont  se  plaident  les 
prévenus?  Y  a-t41  usurpation  de  pouvoir  à  ne  faire 
aucun  usage  du  pouvoir,  et  les  tribunaux  n'ont-ils 
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pas  la  faculté  de  référer  aux  législateurs  lorsqu'une 
loi  a  besoin  d'interprétation  ? 

Mais  9  dit-on ,  d  après  le  jugement  de  la  comiuis- 
sion  inilitaire  de  Calais ,  qui  avoit  déclaré  que  les 
prévenus  u  étôient  dans  aucun  des  cas  prévus  par 
l'article  7  ,  titre  v ,  de  la  loi  du  2  5  brumaire  an  m, 
et  en  conséquence  les  ayolt  renvoyés  devant  les  tri- 
bunaux!^ criminels  du  département  du  Nord,  le 
tribunal  criminel  de  ce  département  devait  nér 
cessairement  juger 'les  sept  prévenus  domiciliés 
dans  soA  ressort,  et  traduits  devant  lui..... ,  et  ce 
tribunal ,  en  s'arrêtant  aux  nouvelles  pièces  mises 
sous  ses  yeuKpour  établir  le  port  d'armes  contre  la 
patrie,  a  contrevenu  aux  régies  de  compétence 
établies  par  la  loi. 

Quoi  donc!  la  commission  militaire  de  Calais 
pouvoit-elle  allerforcer  la  main  au  tribunal  criminel 
du  département  du  Nord  ?  étoit-  elle  juge  de  la  com- 
pétence fie  ce  tribunal?  avoit-ellele  droit  de  la  fixer 
de  m^anière  à  nécessiter  son  assentiment?  avoit-dlc 
le  droit  de  le  saisir  de  la  conniossance  d'une  ailaÎTe 
qu'elle  refusoit  de  juger?  le  tribunal  criminel  du 
département  du  Nord  n  étoit-il  pas  pleinement  in- 
dépendant de  la  commission  militaire^  de  Calais? 
netoit-il  pas  juge  de  sa  compétence?  la  première 
cbpse  qu'il  a  dû,  faire,  n  étoit-ce  pas  de  voir  s'il  étoit 
compétent  ou  non ,  et  pour  s  en  assurer  n  a-t-il  pas 
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dû  prendre  coiqioissance  de  toutes  les  pièces?  Si 
outie  le  petit  nombre  de  celles  qui  avoient  été  sou- 
mises à  la  commission  militaire  de  Calais,  on  en  a 
produitune  infinité  d  autres,  égaréèsdans  le  temps 
par  un  efFet  de  la  négligence  ou  de  la  malveil- 
lance ,  et  d'où  il  résultoit  évidemment  que  parmi 
les  détenus  renvoyés  au  tribunal  criminel  de  leur 
département^  tel  et  tel  étoient  des  émigrés  qui 
avoient  porté  les  armes  contre  leur  patrie  ;  que 
tel  autre  navoit  jamais  émigré^  mais  étoit  un  prh- 
sonnier  de  guerre ,  qui,  pendant  sa  détention  chez 
lennemi ,  avoit  pris  du  service  contre  son  pays ,  et 
n  avoit  pu ,  sous  ce  rapport ,  être  renvoyé  au  tribu- 
nal criminel  de  son  département,  que  la  loi  dé* 
clare  incompétent  pour  connoitre  de  ce  délit  ;  le 
tribunal  criminel  du  département  du  Nord  a*t-il  pu 
.  eu  connoitre  malgré  le  prescrit  formel  de  la  loi  ?  ne 
lui  étoit-il  pas  du  moins  permis  de  douter,  comme 
il  a  fait?  et  si  la  prétendue  commission  militaire  de 
Calaisabien  eu  le  droit  de  se  déclarer  incompétente 
pour  juger  ces  rebelles,  parcequ*elie  n'avoit  pas 
les  preuves  de  leurs  crimes,  le  tribunal  cinminel 
du  département  du  Nord ,  qui  avoit  en  main  ces 
preuves,  navoit-il  pas  le  même  droit,  lorsque  d  un 
côté  les  pièces  produites  et  sa  conscience  lui  di- 
soient  que  ces  prévenus  avoient  porté  Ifes  armes 
contre  leur  patrie,  et  que,  de  l'autre,  la  loi  lui  dé- 
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fend  de  juger  et  les  émigrés,  et  tes  prisonniers  de 
guerre  qui  ont  commis  ce  crime? 

Mais,  dit-on  encore,  non  settlementle  tribunal 
criminel  du  département  du  Nord  a  pris  connois- 
sance  de  ces  pièces ,  il  s  est  en  outre  avisé  d'en  juger . 
le  mérite,  et,  en  cela,  il  à  commis  une  usurpation  de 
pouvoir  ;  il  n'y  a  plus  qu  a  appliquer  aux  prévenus 
la  peine  de  mort  prononcée  par  la  loi  du  2  5  bru- 
maire, puisque  le  tribunal  ordinaire  a  décidé  qu'ils 
ont  commis  les  délits  prévus  par  l'article  7  du 
titre  V  de  cette  loi  ;  il  a  en  quelque  sorte  rempli  les 
fonctions  de  jury  vis^-vis  la  nouvelle  commission 
militaire  à  établir,  si  c'en  pouvoit  être  le  cas. 

Quel  sophisme  l  depuis  quand  les  motifs  d'une 
incompétence  apparente  sont«ils  une  décision  au 
fond,  sur-toutquandle  jugement  n'aboutit  qu'à  sou- 
mettre un  doute  au  législateur?  Et  quand  le  tribu- 
nal auroit  tranché  la  difficulté^  qu'auroit-il  fait  au- 
tre chose  que  de  renvoyer  la  décision  du  fond  à  un 
autre  juge,  vu  que  l'affaire  présente  des  faits  sur 
lesquels  il  ne  polivoit  statuer?  La  nouvelle  commis- 
sion militaire  en  est-elle  moins  entière  à  décider 
que  les  pièces  produites  concernent  d'autres  indi- 
vidus que  ceux  traduits  devant  elle?  en  est -elle 
moins  entière  à  décider  que  les  prévenus  ne  sont 
poiat  réfttrës ,  mais  naufragés  ;  qu'ils  n'ont  point 
été  pris,  mais  recueillis  et  sauvés. •,.  ptc,  etc.^  etc. 
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Et  tous  les  jours  ne  traduit-on  pas  par  erreur 
devant  les  tribunaux  criminels  des  émigrés  qui  se 
trouvent  avoir  fait  partie  des  rassemblements  ar- 
més ou  non  armés?  A  la  vue  des  preuves  qui  résul- 
tent du  débat,  ces  tribu^a^x  sont  obligés  de  se 
déclarer  incompétents,  de  motiver  leur  ineompé^ 
tence,  de  renvoyer  devant  des  conmiissions  mili- 
taires: peut-on  dire  qu  ils  font  en  cela  les  fonctions 
de  jury  vis-à-vis  de  ces  commissions?  Ils  n'ont  ce- 
pendant pas  d'autre  marche  à  suivre. 

Livrons  à  i^n  juste  mépris  les  perfides  insinua- 
tions que  contient  le  mémoire  des  prévenus ,  et  qui 
tendent  à  faire  envisager  les  suites  données  à  cette 
affaire  comme  une  intrigue  ministérielle,  en  oppo- 
sition à  lopinion  bien  prononcée  d'un  tribunal 
supérieur ,  qui  cependant  ne  s'est  abstenu  de  re- 
dresser l'erreur  commise  par  la  prétendue  commis- 
sion de  Calais  que  par  la  crainte  de  dépasser  les 
bornes  constitutionnelles  de  sonautorité,  quoique, 
dans  le  fond ,  il  fût  bien  éloigné  d'approuver  cette 
erreur. 

Ils  croient  sans  doute  jeter  de  l'odieux  sur  un 
ministre  républicain ,  en  avançant  impudemment 
que  le  commissaire  du  Directoire  exécutif  n'a  con- 
clu ,  confme  il  a  fait,  que  par  ordre^exprès  du  mi- 
nistre de  la  justice.  On  pourroit  demander  aux 
prévenus  ou  plutôt  à  leurs  très  officieux  défen- 
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seur»,  où  ils  ont  pris  cette  dssei*tion  téméraire  ;  mais 
ils  prouvent  tous  les  joui^  que  les  suppositions 
aventurées  ne  leur  coûtent  rien.  Il  est  des  hommes 
dont  tcmtes  les  actions ,  dont  toutes  les  paroles ,  sont 
de  commande ,  et  toutes  les  affections  sont  pour  les 
ennemis  de  la  patrie.  Laissons*-leur  ambitionner  le 
honteux  honneur  de  s  intéresser  pour  des  rebelles 
tout  couverts  du  sang  de  nos  enfants  et  dé  nos  frè- 
res ;  laissons-les  mendier  pour  eux  la  liberté  d'aller 
poursuivre  le  cours  de  leurs  assassinats,  et  servons 
la  patrie  en  dépit  des  conspirateurs. 

(N°i7.) 


Jugement  du  1 1  brumaire  an  \,  qui  ordonne  la  mise 
en  liberté  du  citoyen  Pleignières. 

AU   NOM   DU   PEUPLE   FÏIAWÇAIS. 

Le  tribunal  criminel  du  département  du  Calva- 
dos,-assemblé  au  lieii  ordinaire  de  ses  séances; 
présents  les  citoyens  Dubosq,  président,  Dutrosne, 
Cosne,  d'Aigremont,  du  Douet,  jugés;  LaGoupil- 
Duclos,  accusateur  publique,  çt  Maubont^^ubstitut 
du  commissaire  du  Directoire  exécutif,  assistés  de 
Louis-Charles-Francjois  Mulot,  commis-greffier. 
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Vu  par  le  tribunal  le  jugement  rendu  par  la 
commission  militaire ,  établie  à  Calais  y  le  9  pluviôse 
dernier ,  portant  que  Pierre-Frëdéric-Hébert  Plei- 
gnières,  natif  de  cette  commune  de  Caen,  soldat  au 
g^  régiment  d'hussards,  et  autres  individus  y  dé- 
nommés ,  seront  renvoyés  devant  les  tribunaux 
criminels  de  leurs  départements  respectifs,  pour 
y  être  jugés  conformément  à  l'art.  10  de  la  loi  du 
2  5  brumaire  an  ni; 

Ouï  le  rapport  du  président  du  tribunal ,  lecture 
prise  des  différentes  pièces  transmises  au  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif  par  le  ministre  de  la 
justice,  par  sa  lettre  <lu  5*  jour  complémentaire 
y  jointe  ;  ensemble .  l'interrogatoire  subi  devant 
le  président  cejourd'hui,  au  moment  précis  de 
son  écrou  dans  la  maison  de  justice  près  ce  tri- 
bunal; 

Le  substitut  du  commissaire  du  pouvoir  exé- 
cutif et  l'accusateur  public  entendus,  et  ce  requé- 
rant ; 

Ck>n8idérant  qu'il  est  de  fait  établi  par  les  diffé- 
tents  certificats  expédiés  par  les  membi^s  compo- 
sant les  conseils  d'administration. du  9^  régiment 
d'hussards,  les  3  frimaire  de  l'an  ni,  8  fructidor 
suivant,  i4  iBt  16  frimaire  et  18  floréal  an  iv,  que 
ledit  Frédéric -Hébert  Pleignières',  hussard  au 
même  régiment ,  et  qui  s'y  étoit  volontairement 
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engagé  le  i3  pluviôse ,  ii*  année  républicaine,  ifiit 
fait  prisonnier  de  guerre  par  larmée  anglaise  au 
village  de  Harlebêck,  près  Courtrai,  le  1 2  floréal  de 
ladite  ïi®  année  républicaine,  après  avoir  reçu  plu- 
sieurs blessures ,  et  que,  pendant  son  service  au 
régiment,  il  n'a  cessé  de  se  comporter  en  bon  sol- 
dat, et  donné  des  preuves  du  plus  parfait  attache- 
ment à  la  république  ; 

Considérant  que  ces  différents  certificats  expé- 
diés et  joints  à  la  procédure,  sous  les  nuînéros  5, 
6,  7,  8,  9,  et  10,  sont  corroborés  par  la  lettre  co- 
tée 1 1 ,  adressée  au  ministre  de  la  justice  le  20  flo- 
réal de  Tan  rv^  par  le  citoyen  Gaspard  Thierry, 
chef  de  brigade,  qui  commandoit  alors  le  corps  de 
hussards  à  Fafïaire  deHarlebeck,  près  Courtrai,  et 
à  la  suite  de  laquelle,  après  plusieurs  blessures 
reçues,  ledit  Pierre-Frédéric-Hébert  Pleignières  fut 
fait  prisonnier; 

Considérant  qu'à  ces  certificats  sont  jointes  dif- 
férentes lettres  sous  les  numéros  1 2,  1 3,  1 4,  et  1 5, 
écrites  par  les  mêmes  conseils  d'administration, 
tant  aux  ministres  de  la  justicie  et  de  la  guerre 
qu'au  commandant  de  la  place  de  Saint-Omer  et 
autres,  pour  réclamer  la  liberté  du  citoyen  Hébert 
Pleignières,  fondés  sur  cette  vérité  de  fisiit,  que  ce 
hussard  n  avoît  point  émigré ,  mais  qu'il  avoit  été 
fait  prisonnier  de  guerre  à  Harlebétk; 
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Considérant  que  les  lettres  adressées  au  père  de 
ce  jeune  homme, les  1 2,  2 1  brumaire^  et  1 5  prairial 
an  m,  sous  les  numéros  1,2,  et  3,  quoique  écrites 
par  des  citoyens  privés^  établissoientle  même  fait, 
puisque  c'est  par  ces  missives  que  ce  vieillard  ap* 
prit  la  captivité  de  son  fils; 

Considérant  qu'il  est  établi,  par  les  mêmes  let- 
tres, et  plus  particulièrement  par  celle  écrite  par 
le  citoyen  Donnet,  officier  de  police  militaire,  sous 
le  numéro  4;  le  ....  messidor  m''  année,  qu'il  a  été 
fait,  auprès  de  la  commission  du  mouvement  des 
armées  de  terre  et  de  mer,  des  démarches  pour 
parvenir  à  l'échange  de  ce  hussard,  et  que  la  réus- 
site n'a  pas  suivi  le  vœu  de  la  famille  de  ce  jeune 
militaire ,  ni  ses  désirs  ; 

Considérant  que  la  lettre  écrite  par  Constant 
Pierre,  hussard  au  même  régiment,  et  sous  le 
numéro  i  de  la  procédure,  cotée  par  le  président 
de  ce  tribunal,  apprend  que  Pierre-Frédéric-Hé- 
bert Pleîgnières,  ^loin  d'avmr  voulu  profiter  de 
la  circonstance  où  il  avok  été  fait  prisonnier  de 
guerre  pour  abandonner  sa  patrie,  a ,  au  contraire, 
saisi  avec  empressement  le  moyen  dangereux  qui 
se  présentoit ,  pour  échapper  à  sa  captivité  et  ren- 
trer en  France  par  l'heureux  hasard  du  naufrage 
qui  le  jeta  sur  les  cètes  de  Calais; 

Considérant  qu'on  ne  peut  attribuer  son  empri- 
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sonnement  çn  France,  et  la  détention  qu'il  a  es- 
suyée depuis  son  débarquement  ^  qu  a  la  circon- 
stance imprévue  par  lui,  et  où  il  se  trou  voit  avec 
plusieurs  individus  prévenus  d'émigration ,  comme 
inscrits  sur  les  listes  des  émi{p^s ,  et  dont  la  plu^ 
part  sont  notoirement  connus  en  France  pour 
avmr  réelliment  éljfiigré,  et  avoir  même  servi  con- 
tre leur  patrie,  circonstance  qui  a  fait  d'abord, 
quoique  sans  raison,  présumer  cpi'il  pouvoit  être 
ou  leur  é{jal  en  trahison,  ou  leur  complice; 

Considérant  que  c'est  danâ  cet  état  de  choses 
que  Frédéric-Hébert  Pleîgnières  a  été  amené  ce 
matin  dans  la  maison  de  justice  pour  y  être  jugé, 
sur  le  renvoi  de  la  commission  militaire  en  vertu 
du  j  ugement  ci-devant  daté  ^t  énoncé  ; 

Qu'avant  d'exercer  des  poursuites  ultérieures 
ccmtre  ce  défenseur  de  la  patrie,  deux  questions 
essentielles  sont  à  examiner  et  à  décider:  la  pre^ 
niière,  siPierre-Frëdério-Iïébert  Pleîgnîères  a  réel- 
lement émigré;  la  deiixième',  s'il  a  porté  les  armes 
contre  la^  république  ; 

Oi',  considérant,  sur  la  première  question,  i  ^  que 
les  principaux  caractères  de  l'émigration  sont  la 
fuite  volontaire  de  sa  patrie ,  ou  la  volonté  constante 
de  lui  refuser  ses  services,  ou  de  combattre  contre 
elle;  mais  que  les  certificats  référés  dans  les  pre- 
miers œnsidérants  de  ce  jugement,  établissent  qu'il 
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na  point  émigré^  msâs  qu'il  a  seulement  eu  le 
malheur  d'avoir  été  fait  prisonnier  de  guerre  à 
Faiiaire  de  Harlebeck,  en  floréal  an  il;  que  ce  nest 
que  sous  cette  qualité  qu'il  étoit  transféré  en  An- 
gleterre, et  qu'il  est  constant  qu'aucun  échange 
n'a  été  fait  de  sa  personne;  2^<{ue  non  seulement  il 
na  point  émigré,  mais  qu'il  n^ajamaisiété  considéré 
tel  en  France,  puisqu'il  est  attesté  pat?  les  certificats 
de  l'administration  centrale  du  Calvados,  en  date 
du  1 2  thermidor  an  iv ,  et  de  ce  jour,  sous  les  nu-« 
méros  20  et  89,  qu'il  n'est  point  compris  dan^la 
liste  des  émigrés  du  département;  que  ses  biens  ne 
sont  point  séquestrés,  et  qu'enfin  il  n'est  point  comr 
pris  dans  les  listes  générales  et  supplémentaires 
des  émigrés  de  la  république  ; 

Sur  la  deuxième  question ,  considérant,  i^'que 
les  mêmes  certificats,  lettres,  et  pièces  indiquées 
dans  les  premiers  conshdérants,  établissent  que,  loin 
de  s'être  réuni  aux  ennemis  de  la  république ,  pour 
s'armer  contre  elle,  il  a  tout  fait  et  tout  hasardé  au 
contraire  pour  rentrer  dans  son  sein;  2®  que  la 
lettre  du  ministre  de  la  justice  du  3®  jour  complet 
mentaire,  sous  le  numéro  29,  certifie  que  ledit 
Hébert  Pleignières  n'étoit  porté  ni  sur  aucun  des 
engagements,  ni  sur  aucun  contrôle  de  la  légion 
de  Choiseul ,  comme  l'étoient  les  émigrés  arrêtés 
comme  lui  dans  les  bâtiments  neutres  qui  échouè- 
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rent,  le  a 3  brumaire  dernier,  sur  les  côtes  de 
Calais  ; 

Cilonsidérant  que  la  solution  de  ces  deux  ques- 
tions en  faveur  du  citoyen  Pierre-Frédéric  Plei- 
gnières  ne  permet  pas  de  le  poursuivre  et  mettre 
en  jugement,  comme  prévenu  d'émigration,  ou 
comme  ayant  pris  les  armes  contre  sa  patrie, 
qu'ainsi  le  tribunal  ne  pourroit,  sans  blesser  les 
principes  de  la  justice  et  de  Thumanité  qui  rani- 
ment, laisser  dans  les  fers  ce  défenseur  de  la  patrie 
auquel  il  est  impossible  de  reprocher  ce  délit; 

Farces  considérations,  le  tribunal  déclare  qu'il 
ny  a  pas  lieu  à  accusation,  c'est-à-dire  à  donner 
suite  à  la  prévention  d'émigration  qui  s'étoit  d'a- 
bord élevée  contre  Pierre -Frédéric -Hébert  Plei- 
guièrçs,  soldat  au  g'*  régiment  de  hussards;  or- 
donne qu'il  sera  mis  sur-le-champ  en  liberté  pour 
rejoindre  son  corps,  continuer  de  défendre  sa  pa- 
trie, et  de  mériter  la  confiance  du  gouvernement 
et  de  ses  concitoyens. 

Fait  à  Caen,  le  1 1  brumaire  an  v  de  la  répu- 
Mîque. 
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(N°i8.  ) 


UNE   BELLE   MATINÉE   DE   ROBESPIERRE; 
PIÈCE   POUR   SERVIR   A   L'hISTOIRE'. 


MINISTÈRE  DE  LA   JUSTICE. 

Citoyen  ministre, 

En  vertu  de  l'arrêté  du  Directoire  exécutif,  du 
1 8  brumaire  dernier,  confirmatif  de  celui  du  dé- 
partement de  la  Seine  du  3  5  vendémiaire  précé- 
dent ,  qui  déclare  que  Joseph-Dominique  Maratray, 
dit  Cussy,  est  dans  lé  cas  d'émigration,  1  accusateur 
public  la  traduit  au  tribunal  criminel  le  4  de 
ce  mois,  après  avoi^r,  conformément  à  l'article  3 
du  titre  v  de  la  loi  du  2  5  brumaire,  fait  assigner 
deux  témoins  pour  constater  l'identité.  Le  tribunal 
a  prononcé  sur  mes  conclusions  l'application  de  la 
peine  portée  par  ladite  loi ,  et  le  jugement  a  été 
exécuté  le  même  jour. 

Il  paraît  y  d'après  les  pièces  que  vous  m'avez  ren- 

'  Page  54  des  n«»  aS,  26,  et  27  de  raccusateur  public,  par 
Riche  de  Seresy. 

ai- 
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voyées  avec  Farrêté  du  Directoire,  que  non  seule- 
ment Maratray,  dit  Cussy,  étoit  coupable  d'émi- 
gration, mais  qu'il  avoit  entretenu  les  relations  les 
plus  perfides,  et  conspiré  contre  la  sûreté  de  la 
république. 

Salut  et  respect. 

Signé  Desmaisons. 

Pour  copie  conforme  :  le  ministre  de  la  justice  y 

Signé  Merlin. 

Je  laisse  ce  fier  républicain  dans  Tanâchambre 
de  Merlin  lui  prodiguer  ses  respects  et  ses  cour- 
bettes^,  pour  conduire  mon  lecteur  devant  Fécha- 
faud  teint  du  sang  de  la  victime,  il  faut  rappeler 
à  rinsensibilité  et  à  rinsouciance,  que  le  4  frimaire 
1^.  de  Cussy,  prévenu  d  émigration,  est  mort  as- 
sassiné sur  un  écbafaud,  au  milieu  de  Paris  qui 
agiote  et  qui  danse. 

U^s^voit  fui  chez  Tétranger  les  poignards  des  as» 
^ssîns  :  il  revient  en  France  avec  l'autorisation  du 
gouvernement  représenté  à  Genève  par  la  personne 
deDi^potte. 

Un  certificat  authentique ,  émané  du  ministre 
des  finances,  portoit  que  Maratray,  dit  Gussy,  n'é- 
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toit  sur  aucune  liste  d'émigirés  ;  et  quand  tous  les 
jours  an  y  inscrit  des  citoyens  qui  ne  quittèrent 
jamais  leur  ville^  cet  oubli ,  dans  lequel  un  gou- 
vernement plus  que  rigide  avoit  laissé  Cussy,  étoit 
de  sa  part  ou  bienveillance  ou  présomption  d'in- 
nocence ;  mais  sous  tous  les  rapports  il  annônçoit 
que  Cussy  n'étoit  pas  regardé  comme  émigré,  ou 
comme  un  émigré  dangereux. 

Il  revient  avec  confiance,  sur  la  foi  d'un  passe- 
port; cette  démarche  dépose  encore  en  sa  faveur: 
ce  n  est  pas  un  ennemi  de  la  patrie,  quand  des  lois 
atroces  confondent  souvent  Imnocent  avec  le  cou- 
pable, qui  ose  ainsi  apporter  sa  tête  à  des  boup- 
reaux«  Son  passe-port  aussi ,  suivant  le  droit  des 
gens,  étoit  pour  lui  un  sau^onduit;  le  violer  est 
un  de  ces  crimes  énormes  qui  portent  l'effroi  dans 
tout  ordre  social;  Toutes  les  municipalités  sur  son 
passage;  à  Paris,  le  bureau  central,  le  ministre, 
visent  son  passe-port,  et  tous  à  Tenvi  semblent 
légaliser  et  consacrer  sa  rentrée  ;  il  vient  pour  s'ex- 
pliquer sur  sa  situation  avec  les  autorités  consll- 
tuées,et,  d'après  l'examen  consenti  de  part  et  d'autre, 
rester  dans  sa  patrie  conune  citoyen ,  ou  s'éloigner 
sans  danger.  Ce  n'est  qu'après  d^ix  mois  d'une  li-* 
^erté  entière  qu'il  est  arrêté,. non  comme  émigré, 
^ais  çoxnme  conspirateur;  ce  n'est  qu'après  sa  dé- 
tention qui]  est  inscrit  $(urla  fataleliste  des  émigrés. 


Digitized  by 


Google 


3^4  EXTRAITS   DES   MÉMOIRES 

Trois  mois  s  écoulent;  on  vient  à  neuf  heures  du 
matin  chercher  Cussy  à  là  Force  ;  on  le  conduit 
au  tribunal  où  les  juges,  les  bra^  retroussés,  l'at- 
tendent. ^ 

Vous  croyez  peuf-être  que  cette  affaire  impor- 
tante va  offrir  de  grands  débats,  une  discussion  de 
faits,  que  le  jury  est  présent,  que  les  défenseurs 
seront  entendus ,  que  l'accusé  développera  ses 
moyens  de  défense,  que  le  délit  du  moins  sera 
constaté,  et  qu'en  supposant  l'oubli  de  toutes  les 
bienséances,  l'oubli  des  lois  divines  et  humaines, 
l'horrible  code  des  émigrés  sera  du  moins  suivi ,  et 
que  la  déportation  dans  cette  cause  étrange  est  la 
seule  peine  que  la  démence  eiï  fureur  puisse  infli- 
ger à  l'accusé  ;  vous  le  croyez?..!  Eh  bien,  pendant 
le  temps  que  je  mets  à  tracer  ces  lignes  et  que  vous 
vous  flattez  de  cet  espoir,  il  est  onze  heures  du  ma- 
tin, c'est  à  neuf  heures  que  l'audience  a  commen- 
cé :  regardez  l'échafaud  ;  voyez- vous  tomber  cette 
tête?  c'est  celle  de  Cussy.  Vous  pâlissez!  et  moi 
aussi  :  nous  ne  sommes  pas  en  sûreté  parmi  ces 
gens-là. 

Mais  je  n'ai  point  émigré.  - —  Qu'importe,  le  Di- 
rectoire a  prononcé.  —  Mais  les  juges  m'enten- 
dront. —  Stupide!  tu  crois  donc  qu'ils  sont  ici 
pour  cela?  —  Mais  ils  ne  voudront  pas  m'assassi- 
ner.  —  Et  Cussy?  —  Mais  ils  sont  payés....  — 
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Payés?  cetoit  bon  autrefois,  aujourd'hui  ils  font 
ce  métier-là  à  crédit.  Miséricorde  !  !  ! 

Mais  que  diras-tu  ?  lorsque  la  France  est  pleine 
de  cadavres,  aller,  insatiables,  chercher  des  victi- 
mes chez  letranger  !  leur  tendre  la  main,  les  flat- 
ter !  imiter  une  voix  de  syrène  pour  les  attirer  sous 
le  couteau  du  boucher!  écoute.  Se  servir  de  deux 
amis  qui  venoient  déposer  en  faveur  de  leur  ami , 
pour  les  transformer  en  bourreaux,  et  n'entendre 
•leur  témoignage  que  pour  constater  que  la  victime 
est  Gussy^  faire  servir  à  laction  la  plus  noire  le 
sentiment  qui  honore  et  qui  console  le  plus  l'hu- 
manité.... Ah!  le  cœur  bondit  d'horreur. 

(  N°  19.  )      . 


1 2  nivosc  an  v. 

Au  nom  de  la  république  française ,  une  et  indi- 
visible, à  tous  présents  et  à  venir,  salut;  lé  tribunal 
de  cassation  a  rendu  le  jugement  suivant  sur  le 
pourvoi  à  lui -présenté  par  Louis  Marissal,  Jean 
.Baptiste  Marquillis,  Jean-Baptiste  Démettre,  Be- 
noît Bochillon,  Jean- Joseph  Dutoit,  Jean-Baptiste 
.  Vitoux,  et  Pierre-Alexandre  Jourdain ,  tous  détenus 
en  la  maison  de  justice  près  le  tribunal  criminel 
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du  département,  du  Nord ,  en  cassation  du  jugé^ 
ment  dudit  tribunal  prononcé  à  leur  «ujet,  en  lau^ 
dience  du  26  fructidor  an  iv,  et  ordonnant  un 
référé  ati  Corps-Légii^atif. 

Ouï,  le  rapport  de  Jean-Jacques  Brun,  conftmîs 
par  ordonnance  du  21  vendémiaire  dernier,  et  les 
conclusions  de  La  Sandade»  substitut  du  commis- 
sdore  du  pouvoir  eKécutif  ; 

\u  l'article  202  de  lacté  coastitutionilel,  leqil^l 
porte  :  Les  fonctions  judiciaûres  ne  peuvent  être 
exercées^  ni  par  le  Corps-Législatif,  ni  par  le  pou- 
voir eicécutif  ;. 

Considérant  que ,  par  le  jugemenl  attaqué ,  le 
tribunal  criminel  du  département  du  Nord,  en 
ordonnant  un  référé  au  Corps -Législatif,  na  fait 
autre  chose  que  lui  soumettre  la  question  de  savoir 
slj  étoit  compétent;  question  que  le  Corps-Légis- 
latif ne  pourroit  décider  sans  rendre  uù  véritable 
jugement; 

Le  tribunal  fiftisant  drmt  sur  le  mémoire  de  Louis 
Marissàl,  Jean -Baptiste  Marquillis,  Jean-Baptiste 
Démettre,  Benott  Bochillon,  Jean-Joseph  Dutofrt, 
Jean-Baptiste  Vitoux,  et  Pierre-Alexandre  Jourdain, 

Casse  et  annulle  le  jugement  du  tribunal  crimi- 
nel du  département  du  Nord ,  du  26  fructidor  der- 
nier, pour  contravention  à  l'article  de  lacté  consti- 
tutionnel ci-dessus  transcrit; 
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Renvoie  par-devant  le  tribunal  criminel  du 
département  du  Pas-de-Calais,  pour  y  être  procédé 
à  un  nouveau  jugement,  aux  termes  de  la  loi; 

Ordonne  qu  a  la  diligence  du  commissaire  du 
pouvoir  exécutif  le  présent  jugement  sera  imprimé 
et  transcrit  sur  les  registres  du  tribunal  criminel 
du  département  du  Nord. 

Fait  et  prononcé  au  tribunal  de  cassation  en  la 
séance  publique  de  la  section  criminelle,  le  13  ni* 
vosede  lan  v  de  la  république;  présents,  les  citoyens 
Boucher,  président;  Brun,  rapporteur;  Seignette, 
Reg&ier,  AUasoeur,  Lemaire,  Jacolb,  Poya,  Du- 
tocq ,  Dulac ,  Riolz. 

Au  nom  de  la  république  française,  une  et  indi- 
visible, il  est  ordonné  à  tous  huissiers,  sur  ce  requis, 
de  mettre  le  présent  jugement  à  exécution  ;  à  tous 
commandants  et  officiers  de  la  force  publique  de 
prêter  main -forte  lorsqu'ils  en  seront  légalement 
requis ,  et  aux  commissaires  du  pouvoir  exécutif 
près  les  tribunaux  d  y  tenir  la  main  ;  en  foi  de  quoi , 
ledit  jugement  a  été  signé  par  lé  président  dudit 
tribunal  et  par  le  greffier- 
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(  N^  ^o.  ) 


DÉPARTEMENT  DU  PAS-DE-CALAIS. 

TRIBUNAL  CRIMINEL. 
26  prairial  an  v. 


Extrait  des  registres  du  tribunal  criminel  du  départe- 
ment du  Pas-^de^Calais, 

Vu,  par  le  tribunal  criminel  du  département  du 
Pas-de-Calais,  le  réquisitoire  dont  la  teneur  suit: 

Expose,  l'accusateur  public  près  le  même  tribu- 
nal ,  qu'il  a  été  remis  au  greJBfe  des  pièces  à  la  charge 
des  nommés  Louis  Marissal,  Jean-Baptiste  Mar- 
quillis,  Jean- Joseph  Dutoît^  Benoît  Bouchillon, 
Jean  Démettre,  Jean^Baptiste  Vitoux,  et  Pierre 
Jourdain,  naufragés  à  Calais  le  24  brumaire  an  iv, 
et  prévenus»  d'émigration. 

Par  l'examen  qu'il  a  pris  desdites  pièces ,  il  a  re- 
marqué que  le  tribunal  de  cassation  faisant  droit  sur 
le  mémoire  des  susnommés,  avoit,  par  jugement 
du  12  nivôse  dernier,  cassé  et  annulé  le  jugement 
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rendu  en  leur  affaire  par  le  tribunal  criminel  du 
Nord,  le  26  fructidor  dernier,  pour  contravention 
à  l'article  202  de  l'acte  constitutionnel,  etavoit  en- 
voyé lesdits  Marissal  et  autres  susnommés  par- 
devant  le  tribunal  du  Pas-de-Calais,  pour  y  être  pro- 
cédé à  un  nouveau  jugement,  aux  termes  de  la  loi. 
Pour  quoi  il  requiert  qu'il  plaise  au  tribunal  de 
fixer  tel  jour  que  bon  lui  se^mblera,  pour  lesdits 
prévenus  d'émigration  être  par  lui  mis  en  juge- 
ment. 

Saint-Omer,  le  5  germinafl  an  v  de  la  républi- 
que française,  une  et  indivisible. 

Signé  GossE. 

L'ordonnance  disoit  communiqué  au  commis- 
saire du  Directoire  exécutif  dudit  jour  5  germinal, 

Vu  pareillement  le  réquisitoire  dudit  commis- 
saire du  Directoire  exécutif  dont  la  teneur  suit: 

Vu  par  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près 
le  tribunal  criminel  le  réquisitoire  de  l'accusateur 
public  du  5  germinal  an  v;  les  pièces  remises  au 
greffe  de  ce  tribunal,  à  la  charge  de  Louis- Joseph 
Marissal ,.  Jean-Baptiste  MarquiUis ,  Jean-Joseph 
Dutoit,  Benoît-François  Bouchillon,  Jean  Démettre, 
Jean-Baptiste  Vitoux,  et  Pierre-Alexandre  Jourdain, 
détenus  en  la  maison  de  justice  près  le  tribunal;  le 
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jugement  de  la  commission  militaire  séante  i 
Calais,  en  date  du  9  nivôse  an  iv,  qui  renvoie  les 
prévenus  par-devant  les  tribunaux  criminels  des 
départements  de'  leur  domicile  respectif,  confor- 
mëmeiat  à  larticle  10  du  titre  v  de  la  loi  du  sS 
brumaire  an  m  ;  le  jugement  rendu  le  7  thermidor 
dernier  par  le  tribunal  de  cassation,  qui  déclare  qu  il 
hY  a  P^s  l^u  à  statuer  sur  le  réquisitoire  du  com- 
laissaire  du  pouvoir  exécutif  contre  le  jugement 
de  la  commission  militaire  ;  le  jugement  du  tribnnsi 
criminel  du  Nord,  du  26  fructidor,  qui  est  motivé 
sur  ce  que,  d  un  côté,  des  pièces  nouvelles,  recou- 
vrées depuis  le  j  ugement  de  laconmiission  militaire , 
établissent  incoQtestablement  que  les  prévenus  sont 
dans  le  cas  des  dispositions  de  l'article  7  du  titre  v  de 
la  loi  du  25  brumaire  an  m,  et  que  les  tribunaux 
crianinels  sont  incompétents  pour  connoître  des  cas 
prévus  par  cetarticle,  et  sur  ce  que ,  d  un  autre  c6té, 
il  y,  a  incertitude  de  savoir  si  le  jugement  rendu 
par  usie  commission  militaire,  qui  a  déclaré  que 
des  prévenus  ne  S0»t  pas  dans  le  cas  de  cet  article 
7,  est  un  obstacle  à  ce  quW  tribunal  criminel  à  qui 
ie  procès  est  renvoyé  puisse  se  déclarer  incompé- 
tent, lorsque  les  ^Muvelles  pièces  recouvrées  éta- 
blissent que  les  prévenus  sont  dans  le  cas  de  cd 
article,  a  ordonné  qu'il  en  seroit  référé  au  Cîorps- 
Légssiatif; 
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Vu  le  jâgement  du  tribunal  de  cassatktti  diï  1 5 
nivôse  dernier,  qui,  sur  te  mémoire  à  lui  présenté 
par  les  prévenus ,  en  pourvoi  contre  le  jugement  du 
tribiinal  criminel  du  département  du  Nord ,  se 
fondant  «UT  ce  que  le  tribunal,  en  ordonnant  un 
i^éféré  au  Goips-Législatif ,  n  avoit  fait  autre  chose 
que  Ini  soumettre  la  question  de  savoir  s'il  étoft 
compétent  9  question  que  le  Gorps- Législatif  ne 
|X)uvoitdécider  sansrendre  un  véritaible  jugemefiift, 
£àit  droit  sur  le  pourvoi  des  prévenus,  annuUe  te 
ju^mentdm  tiibunal  criminel  du  déparlemesitdu 
Nord,  pour  contraventicm  à  Tartidie  202  de  Tacte 
constitutionnel,  et  renvote  par-devant  le  tribunal 
criminel  du  département  du  Pas-de-'Calais,  pour 
y  être  procédé  à  un  isouveau  jugement  aux  ternies 
-de  la  loi. 

Sur  les  deux  questions  préliininaires  que  ce  pro- 
<cès  présente  à  la  discussion  du  tribunal ,  qni  sont 
celles-ci  : 

Un  tribunal  criminel  est>il  compétent  pour  j  uger 
les  sept  prévenus  d'émigration  ou  partie  d  entre 
eux? 

Le  jugement  de  la  comsnission  militaire ,  ^ui  les 
renvoie  à  leur  tribunal  criminel  respectif,  e^t-il 
«ta  obstacle  à  ce  qu'^n  tribunal  criminel  puisse  se 
déclarer  incompétent  à  leur  égard  P 

Considérant,  quant  à  la  premièf'e,  que,  des 
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pièces  jointes  au  procès ,  et  recouvrées  depuis  le 
jugement  du  9  nivôse  an  iv,  il  résulte  que  Maris- 
sal  déclare  s'engager,  de  sa  pix>pre  volonté,  à  ser- 
vir pendant  toute  la  guerre  contre  les  régicides 
français,  dans  le  régiment  de  Choiseui-hussards,  au 
service  de  sa  majesté  Britannique,  que  les  engage- 
ments de  Marquillis ,  Dutoit,  Boucfaillon  et  Dé- 
mettre ne  diffèrent  de  celui  de  Marissal  qu'en  ce 
qu  on  n'y  rencontre  pas  ces  expressions  contre  les 
régicides  français;  qu'au  surplus  ils  s'enrôlent  égale- 
ment dans  le  même  corps  de  hussards  de  Choiseul, 
pour  servir  pendant  toute  la  guerre; 

Considérant  que  si,  des  termes  dans  lesquels  sont 
conçus  ces  engagements  passés  dans  l'intervalle  de 
la  fin  de  mars  au  commencement  de  juin  1 794,  il  ne 
sortoit  pas  la  preuve  tout  entière  que  le  régiment  de 
Choiseul- hussards  n  a  été  levé  que  pour  servir  contre 
la  France,  on  la  trouveroit,  r°  dans  le  certificat 
délivré ,  le  2  2  avril  1795,  par  le  major  du  régiment 
de  Choiseul  au  nommé  Valory,  l'un  des  cinquante 
émigrés  pris  à  Calais,  attestant,  le  9  mai  1794, 
que  Valor^^  est  entré ,  en  qualité  de  cadet,  au  corps 
de  Choiseul,  et  a  été  aux  avant-postes  depuis  le 
29  juin  jusqu'à  l'époque  de  la  date  de  ce  certificat, 
et  s'est  trouvé  à  toutes  les  affaires  qu'a  eues  le  régi- 
ment contre  lés  Français,  etc.;  2^  dans  un  autre 
;  certificat  donné  à  Stadt,  le  i*^*^  janvier  1793,  par 
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Louis-Xavier-Stanislas  et  Charles-Philippe,  à  l'un 
des  officiers  de  ce  corps ,  nommé  le  vieux  Duménil , 
blessé  devant  Longwy,  portant  qu'il  a  fait  la  cam- 
pagne sous  lesdits  princes  ;  3**  dans  un  cahier  con- 
tenant le  mouvement  hebdomadaire  de  ce  corps, 
la  marche  de  différentes  compagnies ,  la  désigna- 
tion et  nomenclature  des  individus  tués  ou  blessés 
à  chaque  affaire,  le  nombre  des  chevaux  et  effets, 
perdus  à  ces  mêmes  affaires;  3**  dans  une  note  ré-, 
digée  par  les  chefs  de  ce  corps,  par  laquelle  il  s  agit 
de  donner  un  aperçu  des  hommes,  armes  et  effets 
perdus  devant  Tennemi,  de  présenter  les  moyens, 
de  réparer  ces  pertes ,  et  de  demander  que  ce  corps 
fût  placé  sur  les  derrières,  pour  le  refaire,  ayant 
été  continuellement  aux  avant-postes  dans  le  cours 
de  la  campagne  ; 

Considérant  que  les  pièces  ci-dessus  citées,  et 
plusieurs  autres  aussi  recouvrées  nouvellement  dé 
montrent  avec  la  plus  grande  évidence,  non  seu- 
lement que  ces  cinq  émigrés  ont  fait  partie  du  corps 
de  Choiseul'hussards,  mais  encore  que  ce  régiment 
a  été  levé  pour  servir,  et  a  servi  en  effet  contre  la 
France;  qu'ainsi  l'article  i^"^  du  titre  v  de  la  loi  du 
2  5  brumaire,  qui  ordonne  la  traduction  de  tout 
émigré  rentré  sur  le  territoire  de  la  république 
devant  le  tribunal  criminel  du  département,  leur 
est  étranger;  qu'ils  doivent,  comme  Français  émi- 
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grés  ayant  fait  partie  de  rassemblements  armés, 
être  soumis  aux  dispositions  delarticle  7  du  même 
titre,  et  que,  par  conséquent,  le  jugement  appar- 
tient à  une  commission  militaire  ; 

Considérant,  relativement  à  Marissal,  qu'il  est 
doublement  justiciable  d*une  commission  mili- 
taire ,  d  abord  à  raison  de  la  nature  du  délit  qtii  lui 
est  commun  avec  les  quatre  autres;  ensuite,  parce- 
que  sa  qualité  de  militaire  qui  Fa  suivi  chez  les 
ennemis  quand  ils  Font  emmené  prisonnier  de 
guerre,  saisissoit  exclusivement  une  commission 
de  tous  les  délits  qu  elle  pouvoit  commettre ,  quel 
que  fût  leur  genre. 

Considérant  que  la  capitulation  que  Ton  pré- 
sente avoir  été  faite  de  la  part  de  Cfaoiseul  avec  le 
roi  de  la  Grande-Bretagne,  pour  que  son  corps  ne 
servît  pas  contre  la  France,  ne  mérite  aucune  con- 
sidération, sur-tout  depuis  que  les  pièces  nouvel^ 
lement  recouvrées  et  ci-^lessus  mentionnées  ont 
fourni  la  preuve  qu  elle  n*a  point  été  observée,  et 
qu'elle  n  a  été  donnée  à  ces  émigrés  que  comme 
une  sauve-garde  contre  les  lois  de  la  république, 
en  récompense  des  efforts  qu  ils  ont  fsdts  pour  la 
renverser,  et  que  d'ailleurs  ce  seroit  au  tribunal 
compétent,  non  au  présent  tribunal,  à  Tapprécler 
età  la  balancer  avec  les  pièces  nouvellement  recou- 
vrées qui  la  détruisent  ; 
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Quant  à  la  deuxième  question,  Laquelle  est  de 
savoir  si  le  jugement  de  la  commission  militaire^ 
qui  renvoie  les  prévenus  à  leurs  tribunaux  erimî^ 
nels  respectifs,  est  un  obstacle  à  ce  que  ces  tribu-» 
naux  puissent  se  déclarer  incompétents; 

Considérant  que  les  commissions  militaires  sont 
placées  hors  de  la  ligne  judiciaire ,  qu  elles  for* 
ment,  pour  ainsi  dire,  un  pouvoir  judiciaire  à  patt, 
qu  elles  sont  indépendantes  des  tribunaux  crimi-^ 
nels  ordinaires;  d^où  il  suit  qu'une  commission 
militaire  peut  bien  se  déclarer  incompétente,  ren- 
voyer même  dçs  prévenus  vis-à-vis  un  tribunal 
criminel,  mais  que  FefFet  de  ce  renvoi  nest  pas  tel 
qu  il  attribue  nécessairement  à  ce  tribunal  la  con* 
noissance  du  délit  renvoyé;  que  ce  tribunal  reste 
au  contraire  dans  la  plénitude  des  droits  dont  il  est 
investi  par  sa  nature  ;       s 

Considérant  qu'il  est  de  principe  que  tout  tribu- 
nal a  le  droit  de  juger  sa  compétence,  et  qu'il  la 
juge  toujours,  puisque  même  un  jugement  qui  ne 
porte  que  sur  le  fond  renferme  tacitement  la  dé- 
claration qu'il  est  compétent; 

Considérant  que  le  jugement  de  la  commission 
militaire  dont  il  s'agit  n'a  donc  pu,  en  renvoyant 
les  prévenus  vis-à-vis  les  tribunaux  criminels  de 
leurs  départements,  ravir  à  ces  tribunaux  le  droit, 
et  les  dispenser  du  devoir  d'examiner  et  de  pro* 
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noncer  si  le  genre  de  délit  étoit  ou  non  de  leur 
compétence  ;  que  lacté  constitutionnel  n'attribue 
qu'au  tribunal  de  cassation  la  faculté  de  pronon- 
cer sur  les  règlements  de  juges;  qu'ainsi^  malgré 
le  jugement  du  9  nivôse,  la  question  sur  la  compé- 
tence des  tribunaux  criminels  à  l'égard  de  ces  pré- 
venus est  encore  aussi  entière  que  si  ces  individus, 
n'ayant  point  été  présentés  à  une  commission  mili- 
taire, se  trouvoient  traduits  immédiatement  vis-à- 
vis  un  tribunal  criminel  ; 

Considérant  que  le  jugepient  du  tribunal  de  cas- 
sation, en  date  du  7  thermidor  dernier,  rendu  sur 
la  dénonciation  à  lui  faite  par  le  Directoire  exécutif 
du  jugement  de  la  commission  militaire,  n'a  rien 
changé  à  cet  état  de  choses,  en  ce  que,  s'il  a  rejeté 
le  pourvoi  en  cassation,  le  motif  en  .est,  qu'il  n'a- 
voit  pas  le  droit  de  connoître  des  vices  de  forme 
de  cette  espèce  de  jugement,  et  que  la  loi  du  21 
fructidor  dernier,  qui  permet  d'attaquer  les  ju- 
gements,des  commissions  militaires  pour  cause 
d'incompétence ,  n'étoit  pas  encore  rendue;  d'où  il 
résulte  que,  loin  d'avoir  émis  un  jugement  dont 
puissent  se  prévaloir  ces  prévenus,  il  n'a  fait  que 
déclarer  qu'il  ne  pouvoit  pas  juger; 

Considérant  que,  lôrsqu'après  ce  jugement  du 
tribunal  de  cassation ,  qui  ne  prononçoit  rien  que 
sa  propre  incompétence,  les  prévenus  du  départe- 
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ment  du  Nord  fussent  traduits  devant  leur  tribu* 
nal  criminel,  celui-ci  étoit  d'autant  moins  lié  par 
le  jugement  de  renvoi  de  la  commission  militaire, 
que  de  nouvelles  pièces,  recouvrées  depuis  1  épo- 
que de  ce  jugement,  avoient  dissipé  jusqu  a  l'ombre 
du  doute  sur  l'émigration  hostile  de  cinq  des  pré- 
venus, et  les  rangeoiènt  incontestablement  dans 
la  classe  des  émigrés  compris  dans  l'article  7  du 
titre  V  de  la  loi  du  2  5  brumaire ,  et  ne  permettoient 
plus  la  supposition  qu'ils  ne  fussent  que  des  émi*^ 
grés  rentrés. 

Considérant  que  cette  vérité  a  été  formellement 
établie  par  le  tribunal  du  Nord  dans  son  jugement 
du  26  fructidor,  lequel  tribunal  en  a  conclu  son 
incompétence,  et  n'a  référé  au  Corps-Légtôlatif  que 
sur  le  point  de  savoir,  si,  n'étant  pas  compétent,  il 
pou  voit,  malgré  le  renvoi  à  lui  fait  par  la  commis- 
sion militaire,  se  déclarer  incompétent  ; 

Considérant  que  le  jugement  subséquent  du  tri- 
bunal de  cassation  sur  ce  référé,  prouve  non  seule- 
ment que  le  CorpsrLégislatif  ne  peut  dans  aucun 
cas,  et  que  lui-même  ne  peut  pas  dans  l'état  des 
choses,  c'est-à-dire  avant  qu'un  tribunal  criminel 
ait  émis  un  jugement  quelconque,  prononcer  sur 
la  question  d'incompétence;  mais  que  le  renvoi 
qu'il  a  fait  vis-à-vis  le  présent  tribunal  est  en  même 
temps  la  preuve ,  et  une  preuve  équivalente  à  un 
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j  ugement  formel^  qu  une  commission,  en  renvoyant 
des  prévenus  à  un  tribunal  criminel ,  ne  le  dessaisit 
pas  du  droit  de  se  déclarer  incompétent; 

Ck)nsidérant  qu'il  seroit  surabondant  et  préma- 
turé d  examiner  dès  à  présent,  si^  dans  le  cas  du 
renvoi  à  faire  par  le  tribunal  criminel  du  Pas-de* . 
Calais  à  une  commission  militaire,  cette  commis- 
sion pourroit  émettre  un  jugement; 

Considérant  que  c'est  à  cette  commission  seule 
quil  appartiendroit  de  se  livres*  à  cet  examen,  et 
non  au  présent  tribunal,  qui,  pleinement  étranger  à 
tout  ce  qui  a  été  feit  par  un  tribunal  d'exception, 
n'ayant  aucunç  qualité  pour  apprécier  le  jugement 
qui  y  a  été  rendu ,  ne  doit  examiner  que  les  piéèes 
constitutives  du  délit,  et  si  ce  délit  eSt  dans  la  s|^èr6 
de  ses  attributions  ;  ' 

Considérant  que,  dans  l'hypothèse  oii^  se  omettant 
à  la  place  d'une  cotnmission  militaire  et  abordant 
la  question  si  le  jugement  du  9  nivôse  de  l'an  iv 
prononce  pu  non  sur  le  fond  du  procès,  le  tribunal 
la  décidât  affirmativement^  il  ne  pourroit  s'étayer 
de  l'article  2  53,  afin  de  ne  pas  renvoyer  à  une  com- 
mission militaire;  qu*en  effet  si  cet  arttde  ne  veut 
point  qu'on  puisse  être  repris  et  accusé  pour  le 
même  fait  dont  on  a  été  acquitté ,  il  ajoute ,  par  tm 
jury  légal,  expressions  luminatives  qui  empêchent 
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que  cet  article  puisse  être  appliqué  au  jugement  de 
la  commission  militaire  du  9  nivôse  an  ly  ; 

Considérant  que,  de  ces  faits  et  de  ces  principes, 
il  résulte  qu  un  tribunal  criminel  est  incompétent 
pour  prononcer  sur  le  sort  de  Marissal,  Marquil- 
lis,  Dutoit,  Bouchillon,  et  Démettre,  et  que  le  ju- 
gement de  la  commission  militaire,  non  plus  que 
ceux  rendus  par  le  tribunal  de  cassation,  ne  sont 
pas  un  obstacle  à  ce  que  le  présent  tribunal  se  dé- 
clare incompétent  à  leur  égard  ; 

Considérant  relativement  à  Pierre  Jourdain,  dit 
Lapierre,  lundes  autres  prévenus^  qu'il  ne  parott 
point  s'être  enrôlé,  qu'il  n  existe  du  moins  dans  les 
pièces  aucun  engagement  de  lui,  aucun  congé  ou 
passe-port  qui  lui  aient  été  délivrés  par  les  chefs 
français  émigrés,  ou  par  les  commandants  des  ar- 
mées ennemies,  et  quil  est  susceptible  de  Tapplica- 
tion  de  l'article  i*"^  du  titre  rv  de  la  loi  du  a  5  bru- 
miaire; 

Considérant,  quant  à  Jean-Baptiste  Vitoux,  que 
s'il  s'est  engagé  comme  musicien  dans  le  corps  des 
hussards  de  Choiseul,  son  âge  actuel  de  quinze 
ans ,  la  circonstance  cpie  ses  père  et  mère  l'ont 
enunené  de  France  très  jeune,  peuvent  le  faire 
considérer  comme  étant  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 4  du  titre  rv  de  la  même  loi  ; 

Considérant  que  les  tribunaux  criminels  sont 
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compétents  pour  appliquer  les  articles  i«'  et  4  du 
titre  IV  de  la  loi  du  2  5  brumaire  ; 

Vu  aussi  la  pétition  présentée  par  lesdits  Maris- 
sal,  Marquillis,  Dutoit,  Bouchillon,  Démettre,  Vi- 
toux,  et  Jourdain,  au  tribunal  criminel,  en  date  du 
8  germinal  dernier,  afin  d'être  admis'  avec  leurs 
conseils  à  être  entendus  sur  la  question  d'incompé- 
tence contradictoirement  avec  le  commissaire  du 
Directoire  exécutif; 

Considérant  que,  de  toutes  les  parties  de  Finstruc- 
tion  confiées  aux  tribunaux  criminels,  la  seule  à 
laquelle  la  loi  veut  que  l'accusé  soit  présent,  est 
rexamen  devant  le  jury  du  jugement:  un  tribunal 
qui  les  admettroit  devant  lui ,  en  d'autres  cir- 
constances, excéderoit  les  bornes  du  pouvoir  judi- 
ciaire, en  ce  qu'il  ajouteroit  un  article  à  la  loi;  que 
si  le  tribunal  criminel  du  Nord  a  usé  de  cette  con- 
descendance envers  eux,  c'est  un  abus  qui  ne  peut 
obliger  le  présent  tribunal  à  en  commettre  un  pa- 
reil ;  que  ce  système  de  recevoir  les  accusés  devant 
les  tribunaux,  quand  ils  ne  font  qu'examiner  leur 
incompétence,  a  été  bien  formellement  condamné 
par  la  haute  cour  de  justice,  dans  son  jugement 
du  19  vendémiaire,  lequel  établit  en  principe  que 
la  loi  n'appelle  les  prévenus  à  aucune  discussioa 
contradictoire,  et  en  leur  présence,  que  lors  de 
l'assemblée  du  jury  de  jugement  ; 
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Il  requiert  pour  la  république  et  Texécution  de 
la  loi  que  le  tribunal ,  jugeant  sa  compétence  sur  le 
vu  des  pièces,  tan,t  de  celles  présentées  à  la  com- 
mission militaire  séante  à  Calais,  que  de  celles  re- 
couvrées depuis,  et  reprises  dans  le  jugement  du 
tribunal  criminel  du  département  du  Nord,  dé- 
clare que,  de  l'ensemble  de  ces  pièces,  il  résulte  que 
Louis  Marissal,  prisonnier  de  guerre,  prévenu  de 
s  être  enrôlé  dans  les  hussards  de  Choiseul,  émigré 
au  service  de  la  Grande-Bretagpe  dès-lors  en  guerre 
avec  la  république,  et  d'avoir  porté  les  armes  con- 
tre sa  patrie;  Jean-Baptiste  Marquillis,  Jean-Jo- 
seph Dutoit,  Jean  Démettre,  et  Benoît  Bouchillon, 
émigrés  ayant  fait  partie  de  rassemblements  armés, 
et  ayant  porté  les  armes  contre  leur  patrie,  sont 
dans  le  cas  des  dispositions  de  l'article  7  du  titre  v, 
section  i^^®,  de  la  loi  du  2  5  brumaire  an  m,  et 
qu'en  conséquence  il  est  incompétent  pour  en  con- 
noître;  qu'il  renvoyé lesdits  Marissal,  Marquillis, 
Dutoit,  Démettre,  et  Bouchillon,  devant  une  com- 
mission militaire,  qui  sera  formée  conformément  à 
l'article  7  du  titre  v  de  la  section  i^**®  de  la  ïoi  du 
3  brumaire  an  ni  ; 

Que  relativement  à  Pierre  Jourdain,  dit  La- 
pierre,  domestique,  prévenu  d'émigration,  et  Jean. 
Baptiste  Vitoux,  âgé  de  quinze  ans,  aussi  prévenu 
d'émigration ,  le  tribunal ,  déclarant  sa  compétence 
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à  leur  égard,  ordonne  qu'ils  seront  mis  en  juge- 
ment vis-à-vis  lui ,  en  la  manière  prescrite  par  la 
section  8  titre  v  de  la  même  loi,  et  attendu  que 
du  jugement  à  intervenir  relativement  à  Maris- 
sal,  Marquillis,  Dutoit,  Démettre,  et  Bouchillon, 
qui  les  renverroit  à  une  commission  militaire,  il 
se  formeroit  un  conflit  de  juridiction ,  il  requiert 
qu'il  soit  ordonné  qu'avant  d'être  mis  à  exécution , 
il  sera  envoyé  au  ministre  de  la  justice,  pour  par 
lui  être  provoqué  tel  règlement  de  juges  qu'il  écher- 
ra, conformément  à  l'article  854  de  l'acte  constitu- 
tionnel. 

A  Saint-Omer ,  ce  1 2  floréal  an  v  de  la  républi- 
que française,  une  et  indivisible. 

Signé  Legay. 

Le  tribunal  criminel  du  département  du  Pas-^de-Calais; 

Considérant  que,  par  jugement  rendu  le  9  nivôse 
an  IV  par  la  commission  militaire  établie  à  Calais, 
Louis  Marissal,  Jean-Baptiste  Marquillis,  Jean* 
Joseph  Dutoit ,  Benoit  Bouchillon,  Jean  Démettre, 
Jean-Baptiste  Vitoux,  et  Pierre  Jourdain  ont  été  ac- 
quittés sur  tous  les  faits  dont  l'article  7  de  la  sec- 
tion i*""©  du  titre  V  de  la  loi  du  25  brumaire  an  m 
attribuoit  la  connoissance  à  des  commissions  mi- 
litaires ; 
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Considérant  au$si  que  le  tribunal  devant  qui  ce 
jugement  a  été  porté  en  a  reconnu  la  légalité, «n 
déclarant,  par  le  jugement  du  7  thermidor  an  iv, 
qu'il  ny  avoit  pas  lieu  à  statuer  sur  le  réquisitoire 
du  commissaire  du  Directoire  exécutif,  tendant  à  le 
faire  casser  et  annuler  ; 

Considérant  que  dans  cet  état  des  choses,  le  tri- 
bunal ne  peut  envisager  les  prévenus  que  sous  le 
rapport  de  l'article  10,  section  i^re^  titre  v,  de  la 
du  2  5  brumaire  an  ni;  que,  s'il  en  étoit  autrement , 
il  remettroit  en  question ,  contre  les  principes  les 
plus  sacrés,  ce  qui  a  été  irrévocablement  jugé; 

Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  de  Faccusateur 
public,  et  sans  s'arrêter  à  celui  du  commissaire  du 
pouvoir  exécutif,  ordonne  qu'il  sera  procédé  au 
jugement  desdits  Marissal,  Marquillis,  Dutoit, 
Bouchillon,  Démettre,  Vitoux,  et  Jourdain,  con- 
formément à  la  loi. 

Ainsi  fait  et  prononcé  à  Saint-Omer ,  le  26  prai- 
rial an  V  de  la  république  française ,  une  et  indi- 
visible, en  l'auditoire  du  tribunal  criminel  du  dé- 
partement du  Pas-de-Calàîs,  où  étoîent  présents 
*  Joseph -François-Nicolas  Hacot,  président,  Ber- 
nard-Joseph Hermant,  Branquart,  Antoine-Phi- 
lippe-Henri Masse,  Alexandre-Eloi-Joseph  ThuUier, 
et  Jean-Baptiste  de  Saint- Jean,  j  uges  dudît  tribunal, 
qui  ont  signé  la  minute  du  présent  jugement. 
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Pour  extrait  certifié  par  le  greffier  du  tribunal 
soussigné  : 

Le  réquisitoire  de  laccusateur  public  approu- 
vant ce  renvoi. 

Signé  Leserbe. 

PAS-DE-CALAIS. 

TRIBUNAL  CRIMINEL. 


Extrait  des  registres  du  greffe. 

L'an  V,  et  le  27  prairial,  au  greffe  du  tribunal 
criminel  du  département  du  Pas-de-Calais,  séant 
à  Saint-Omer,  est  comparu  le  commissaire  du  pou- 
voir exécutif,  lequel,  après  avoir  pris  lecture  du 
jugement  rendu,  le  26  de  ce  mois,  au  procès  in- 
tenté sur  fait  d'émigrations,  à  la  charge  de^  nom- 
més Pierre  Jourdain,  etc.,  a  déclaré  entendre  se 
pourvoir  en  cassation  du  susdit  jugement,  de  quoi 
il  a  tenu  le  présent  acte ,  qui  a  été  signé  par  ledit 
commissaire  et  le  greffier. 

Signé  Legay,  et  Leserre. 
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(N"2i  bis.  ) 

A  Saint-Omer,  le  a6  messidor  t**  année. 

Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  les  tribunaux 
civil  et  criminel  du  département  du  Pas-de-Calais, 
au  citoyen  Dufaux,  défenseur  officieux. 

Conformément  à  l'art.  45i  du  code  des  délits  et 
des  peines ,  je  vous  préviens  que  le  ministre  de  la 
justice  a  transmis  au  tribunal  de  cassation  les  piè- 
ces du  procès,  à  la  charge  de  Marquillîs  et  autres, 
dont  vous  êtes  le  défenseur  officieux,  et  le  juge- 
ment du  26  prairial  dernier,  contre  lequel  je  me 
suis  pourvu  en  cassation. 

Salut  et  fi  aternité. 

Signé  Legay. 
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(  N°  l'i.  ) 

DÉPARTEMENT   DU   PAS-DE-CALAIS. 

TRIBUNAL   CRIMINEL. 


Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  les  tri- 
bunaux civil  et  criminel  du  département  du  Pas- 
de-Calais,  invite,  et,  au  besoin,  requiert  le  greffier 
du  tribunal  criminel  de  lui  donner  sous  sa  dé- 
charge, en  dedans  de  vingt-quatre  heures,  les 
pièces  de  la  procédure  criminelle,  à  la  charge  de 
Marquillis,  Dutoit,  et  autres  prévenus  d'émigra- 
tion, ainsi  que  le  jugement  du  tribunal  crimiael 
du  29  du  mois  dernier,  et  la  déclaration  de  pourvoi 
en  cassation,  conformément  à  Fart.  45o  du  code 
des  délits  et  des  peines. 

Saint-Omer,  ce  10  messidor  an  v. 

Signé  y  Legay. 

Vu  par  Taccusateur  public  près  le  tribunal  cri- 
minel du  département  du  Pas-de-Calais,  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal,  le  26  prairial  dernier, 


Digitized  by 


Google 


DE  M.   LE  DUC  DE   GHOISEUL.  347 

dans  l'affaire  des  nommés  Marissal  et  autres,  nau- 
fra^^és  à  Calais,  et  prévenus  d'émigration,  lequel 
ordonne  qu  ils  seront  mis  en  jugement,  conformé- 
ment aux  lois; 

Vu  les  ordonnances  délivrées  par  le  président 
dudit  tribunal,  le  27,  à  l'effet  de  citer  des  té- 
moins pour  constater  Fidentité  desdits  Marissal  et 
autres  ; 

Vu  le  pourvoi  en  cassation  du  commissaire  du 
pouvoir  exécutif  dudit  jour  27,  et  la  réquisition  du 
I  o  de  ce  mois  au  greffier  pour  qu'il  ait  à  lui  re- 
mettre les  pièces  de  la  procédure  desdits  Marissal 
et  autres,  pour  les  transmettre  au  tribunal  de  cas- 
sation ; 

Considéï*ant  que  le  jugement  dont  il  s'agit  n'est 
qu'un  jugement  préparatoire ,  puisqu'il  ne  fait  que 
régler  la  compétence  des  juges  pour  procéder  à  un 
j  ugement  définitif  ; 

Considérant  que  Fart.  1 4  de  la  loi  du  2  brumaire 
an  IV,  sur  l'organiaation  du  tribunal  de  cassation, 
porte  :  Que  le  recours  en  cassation  contre  les  ju- 
gements préparatoires  et  d'instruction  ne  sera  ou- 
vert qu'après  le  jugement  définitif; 

Considérant  que  l'article  2  du  titre  xxv,  et  l'ar- 
ticle 3  du  titre  xxvi  de  l'ordonnance  de  1770  con- 
sacrent également  ce  principe,  puisqu'ils  règlent 
qu'il  sera  procédé  à  l'instruction  et  au  jugement 
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des  procès  criminels,  nonobstant  toute  annulation, 
même  comme  déjuge  incompétent  et  récusé,  et  qu  au- 
cune appellation  ne  pourra  empêcher  ou  retarder 
[exécution  des  décrets,  [instruction  et  le  jugement:  ce 
qui  a  encore  été  reconnu  par  le  règlement  du  con- 
seil du  28  juin  1738  qui  (article  7,  partie  i^^du 
titre  v)  dit:  Que  les  arrêts  interlocutoires  qui  in- 
terviennent sur  la  requête  en  cassation  n'arrêtent 
pas  rinstruction  que  le  prévôt  des  maréchaux  peut 
faire  jusqu'au  jugement  définitif  inclusivement; 

Considérant  que  si  le  greffier  du  tribunal  crimi- 
nel obtempéroit  à  la  réquisition  du- commissaire 
du  pouvoir  exécutif,  et  lui  remettoit  les  pièces 
dont  il  s'agit,  l'instruction  et  le  jugement  en  se- 
roient  empêchés;  que  d'ailleurs  le  commissaire  du 
pouvoir  exécutif  aura,  après  le  jugement  définitif, 
la  faculté  de  suivre  son  pourvoi  en  cassation  du 
premier  jugement  par  lequel  le  tribunal  se  déclare 
compétent;. 

Dans  ces  circonstances ,  et  par  ces  considérations, 
ledit  accusateur  public  requiert  qu'il  soit  passé  ou- 
tre à  l'instruction  et  au  jugement  définitif  de  l'af- 
faire desdits  Marissal  et  autres;  qu'en  conséquence 
défense  soit  faite  au  greffier  de  se  dessaisir  des  pièces  > 
de  leur  procédure  jusqu'après  ledit  jugement. 

Fait  au  cabinet  de  l'accusateur  public ,  à  Saint- 
Omér,  le  1 2  messidor  an  v. 

5î(/n^GosSE. 
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Vu  le  présent  réquisitoire,  le  tribunal  criminel 
du  département  du  Pasrde-Calais  déclare  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  faire  droit  sur  ledit  réquisitoire. 

Fait  à  Saint-Omer  le   12  messidor  an  v. 

Signé  Hacot,  président;  MASSE,  Branquart,  de  saent- 
JEAN  ;  et  AuBERT,  pour  absence  de  Thuluer. 

(  N^  23.  ) 


Extrait  des  registres  du  tribunal  de  cassation. 

En  l'audience  de  la  section  criminelle  de  cassa- 
tion, tenue  au  palais  de  justice  à  Paris,  le  1 1  fruc- 
tidor an  V  de  la  république  française,  une  et  indi- 
visible ; 

'Sur  la  requête  présentée  par  le  commissaire  du 
pouvoir  exécutif  près  les  tribunaux  du  département 
du  Pasde<]|alais,  en  cassation  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  criminel  du  département  du  Pas- 
de-Calais  le  26  prairial  an  v,  est  intervenu  le  juge- 
ment suivant: 

Ouï  le  rapport  du  citoyen  Lemaire,  Vun  des 
membres  du  tribunal,  commis  par  l'ordonnance 
du  7  tbemiidor  dernier,  et  Abrial,  commissaire  du 
pouvoir  exécutif  ; 


Digitized  by 


Google 


35o  EXTRAITS   DES   MÉMOIRES 

Vu  la  loi  du  1 5  thermidor  dernier  qui  porte: 
i(  Les  individus  dénommés  dans  le  jugement  de 
«  la  commission  militaire  établie  à  Calais,  en  date 
«  du  9  nivôse  an  iv,  seront  incessamment  et  sous  le 
<c  plus  bref  délai  réembarqués  et  rendus  en  pays 
«  neutres.  » 

Considérant  que  Louis  Marissal  et  les  six  autres 
naufragés  renvoyés  au  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais,  sont  dénommés  dans  le 
jugement  de  la  commission  militaire  établie  à  Ca- 
lais; qu'il  résulte  des  dispositions  de  la  loi  précitée 
que  toute  procédure  est  arrêtée  contre  eux,  le  tri- 
bunal vidant  le  délibéré  ordonné  à  la  séance  du 
29  thermidor  dernier,  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à 
statuer  sur  le  pourvoi  du  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  près  les  tribunaux  du  département  du  Pas- 
de-Calais. 

Signé  G,  HoM. 

Enregistré  gratis  à  Paris ,  le  18  fructidor  an  v. 

Signé  Geujn. 

La  présente  copie  certifiée  conforme  à  l'expédi- 
tion reposante  au  greffe  du  tribunal  criminel  du 
département  du  Pas^le-Galais,  par  le  greffier  du- 
dit  tribunal  soussigné. 
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A  Saint-Omer,  le  1 3  fructidor  an  vii  de  la  repu*- 
blique  fTaïu^ise,  une  et  indivisible. 

Signé  Leserbe. 

Enregistré  à  Saint-Omer,  le  1 3  fructidor  an  vu 
de  la  république.  Reçu  un  franc  un  décime ,  y 
compris  le  dixième  pour  subvention  de  guerre. 

Signé  MoMAî). 

(N»i4.) 


L'ÉCLAm  (n®.  6^4)  du  26  thermidor  an  v  de  la 
république. 

DimAoïche  1 3  «o4t .  (  Vie»x  style.  ) 

On  nous  écrit  de  Lille  en  date  du  9  août  : 
Lorsque  la  nouvelle  de  la  justice  que  lé  Corps^ 
Législatif  vient  de  rendre  aux  naufragés  de  Calai» 
a  été  connue  ici,  elle  y  a  esuÀté  une  satisfaction  et 
une  joie  universelle  ;  car  ces  prisonniers  distingués 
oiatt  su  inspirer  intérêt  à  tout  ce  qui  est  honnête  et 
sensible;  et  cet  intérêt  les  a  bien  vengés  des  km- 
gués  vexations  qu  ils  ont  essuyées.  Il  est  impossible 
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de  peindre  le  spectacle  attendrissant  que  donnent 
en  ce  moment  les  enfants  de  M.  de  Choiseul,  ver- 
sant des  larmes  de  joie  sur  sa  délivrance,  et  de  dou- 
leur sur  son  départ. 

Si  c'est  un  malheur  d  avoir  joué  un  rôle  dans  une 
révolution ,  il  est  du  moins  honorable  pour  lui  d  Sa- 
voir acquis  Testime  de  tous  les  partis,  et  d'emporter 
tous  les  regrets  des  vrais  Français.  C  est  ainsi  qu'une 
législation  harbare  exile  de  leur  patrie  des  honunes 
faits  pour  la  hien  servir.  Ces  hommes  en  seront-ils 
donc  toujours  exilés? 

C'est  ici  le  lieu  de  placer  un  extrait  de  ce  beau 
rapport  de  Portalis  qui  a  fait  verser  des  larmes  au 
conseil  des  Anciens,  et  dans  lequel  on  trouve  un 
genre  d'éloquence  dont  l'antiquité  n'ofifre  point 
d'exemple. 

L'orateur,  après  avoir  prouvé  que  les  lois  pé- 
nales, rendues  contre  les  émigrés  n'étoient  point 
applicables  à  ceux  qui  étoient  naufragés  à  Calais, 
s'élève  ensuite  aux  grands  principes  du  droit  de  la 
nature  et  des  gens,  qu'il  développe  d'une  manière 
sublime  et  touchante. 

«  La  nature  régit  tout  ^  mais  l'empire  des  lois  po- 
sitives est  borné  à  leur  territoire;  en  quittant  le 
territoire  on  cessée  d'être  soumis  à  la  souveraineté  ; 
donc ,  sur-tout  dans  les  principes  politiques  tels  que 
l'émigration,  il  n'y  a  plus  ni  crime  ni  peine,  quand 
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on  est  hors  la  domination  qui  a  établi  la  peine  et 
le  crime, 

«  Si  l'émigré  banni  est  mort  aux  yeux  de  la  patrie , 
il  est  également  certain  que  la  patrie  n  existe  plus 
pour  lui;  elle  ne  conserve  aucun  droit  sur  sa  per- 
sonne ni  sur  ses  actions  tant  qu'il  se  résigne  à  vivre 
séparé  d'elle.  Mais  cet  émigré  existe  touj  ours  comme 
homme,  et  à  cette  qualité  indélébile  sont  attachés 
des  droits  qui  doivent  être  respectés  dans  tous  les 
pays,  dans  tous  les  temps,  et  par  tous  les  hommes. 

i<  Sans  doute  l'émigré  qui,  par  un  retour  illicite, 
brave  les  lois  qui  le  bannissent,  redevient  leur  su- 
jet et  leur  justiciable;  mais,  s'il  est  porté  sur  nos 
rivages  par  un  accident  maritime,  il  n'est  point 
coupable,  il  nest  que  malheureux;  il  n'appelle  pas 
la  vengeance, mais  la  pitié;  la  France  doit  devenir 
pour  lui,  non  un  sol  dévorant,  mais  une  terre  hos- 
pitalière. Il  demeure  sous  l'empire  de  la  nature,  il 
ne  tombe  pas  sous  celui  de  la  loi. 

«  JLes  émigrés,  dira-t-on,  sont  des  ennemis;  eh 
bien  !  dan^  le  feu  même  de  la  guerre,  n'est-on  pas 
soumis  à  d€s  devoirs  que  les  nations  belligérantes 
n'ont  jamais  méconnus,  et  qui  sont  garantis  par 
l'équité  universelle? 

«Il  faut  faire,  en  tehips  de  paix,  le  plus  de 
bien,  et,  en  temps  de  guerre,  le  moins  de  mal 
possible. 

a3 
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«  On  n  a  sur  leiineini  que  le»  droits  qui  naissent 
de  la  nécessité  de  la  défense,  ou  du  succès  des  ar- 
nftes.  On  ne  doit  se  permettre  aucune  violence  inu- 
tile, on  doit  être  humain  d^ns  les  combats,  gé- 
néreux dans  la  victoire,  et  juste  dans  toutes  les 
occurrences. 

tf  Le  malheur  a  je  ne  sais  quoi  de  sacré,  qui ,  au 
lieu  même  des  plus  sanglantes  hostilités,  commande 
le  respect  et  inspire  cette  douce  et  salutaire  com- 
nûsération  que  la  Providence  a  gravée  dans  le 
cœur  de  l'homme  pour  modérer  les  passions  hai- 
neuses, et  pour  être  comme  la  sauve^rde  de  Tes- 
pèce  humaine 

«  Les^  lois  de  Tancienne  Rome  donnoient  à  un 
citoyen,  prévenu  d'un  crime  capital,  la  faculté  de 
se  soustraire,  par  un  bannissement  volontaire ,  à  la 
peine  de  mort  qui  le  menaçoit;  et  nous  amrions  la 
cruauté  d'abuser  d'un  cas  fortuit,  d'un  accident 
maritime,  pour  vouer  à  la  peine  de  mort dtes hom- 
mes que  leur  crime  tue  soumet  qu'au  hennissement! 
Ainsi  le  malheur  deviendroit  une  faute  plus  iné- 
n^issihle  que  le  cmme  même.  N'a¥Oiij»-B»hspâsa8sa 
de  nos  foiblesses  et  de- no»  vires?  farUlMl  encore, 
pour  nous  rendre  plus  misérables,  noms^  imputer 
à  déUt  les  jeux  et  les  accidents  de  la  jforttine?Le 
doui^  et  salutaire  em.pire  des  loi»  ne  sera-t>il  donc 
plus  que  le  triste  et  désespérant  empire  de  la  né- 
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cessité?  et  rinjustide  des  hommes  peut-elle  jamais 
être  portée  à  ce  point  de  scandale,  quelle  veuille 
mettre  à  profit  la  fureur  des  éléments,  pour  trou- 
ver par^tout  de& . vie tim^es^. pour  accabler  des  mal- 
heureux, pour  porter  la  désolation  et  le  désespoir 
dans  toutes  les  âmes,  et  pour  aggraver,  par  des  atro- 
cités ridicules,  tous  les  dangers  qui  menacent  notre 
fragile  existence  sur  la  tetre  ? 

«  La  résolution  du  conseil  des  GinqrCents,  con- 
sidérée en  soi,  est  donc  sage,  juste,  et  nécessaire; 
elle  n'est  qu'une  application  de  tous  les  grands 
principes  de  la  morale  naturelle  et  du  droit  uni- 
versel des  nations. 

«  Il  vous  étoit  réservé,  représentants  du  peuple, 
d affermir,  par  un  grand  exemple,  les  principes 
que  nous  venons  de  développer.  Vous  parlerez  au 
nom  de  la  nation  française  ^  et  vous  parlerez  à  toutes 
les  nations.  'Nos  bravies  marins ,  nos  commerçfint^, 
nos  voyageurs  profiteront  peut-être  un  jour  des 
maxinies  hospitalières  que  vous  aurez  proclamées. 

<*  Notre  loi  sera  citée  comme  le  sOnt  tous  les  ac- 
tes généreux  et  brillants  qui  ont  fondé  le  droit 
pûkUc  dW  nations,  qui  honqrent  et  consolent  la 
nature  humaiïie:  Votre  loi  sera  conservée,  dans  la 
mémoire  des  hommes,  comme  un  monument  qui 
«ifteste  et  garantit  la  générosité  çt  la  grandeur  du 
premier  peuple  de  la  terre.  Elle  sera  accueillie 

23. 
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avec  ce  doux  frémissement  par  lequel  les  ^mes  sen- 
sibles répondent  à  la  voix  de  la  nature. 

«  Votre  commission,  composée  de  nos  coUéfjues 
Marragon,  Ralhier,  et  moi,  a  pensé  à  lui^animité 
que  le  Conseil  doit  approuver  la  résolution.  » 

(  W  14  bis.  ) 


L'ÉOiàiR  (n.  675)  du  25  thermidor  an  Y  de  la 
république  français. 

Lundi  1 4  août  1 797  (  vieux  style  ). 

Calais,  30  thermidor. 

Nous  venons  d'apprendre  avec  une  grande  joie 
que  la  justice  du  Corps-Législatif  venoit  de  rendre 
à  la  liberté  les  malheureux  naufragés  qui  ont  été 
sauvés,  il  y  a  vingt-un  mois  et  demi,  par  les  habitants 
de  cette  ville.  Depuis  cette  époque,  persécutés  avec 
acharnement,  leur  vie  na  pas  cessé  d'être  en  dan- 
ger; et  ce  qui  étok  #acré  pour  tous  les  peuples 
étoit  méconnu  à  leur,  égard.  J  ai  eu  occasion  de 
voir  plusieurs  de  ces  Français  arrachés  à  la  mort, 
et  j'ai  admiré  leur  tranquillité  et  leur  fermeté  cou-n 
rageuse.  L'un  d'eux,  très  connu  dans  la  révolution, 
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M.  deChoiseul,  excitoit  particulièrement  la  cu- 
riosité et  rintérét  général.  Persécuté  plus  quun 
autre ,  sa  manière  calme  et  franche  n  a  pas  démenti 
Fopinion  qu*il  a  toujours  donnée  de  lui.  Il  e^t  triste 
que  des  lois  de  circonstance  éloignent  des  hommes 
pareils,  dont  les  talents  et  les  connoissances  se- 
roient  si  utiles  à  leur  patrie.  C'est  une  réflexion  que 
ceux  qui  le  connoissent  ne  peuvent  s'empêcher  de 
faire ,  et  sur-tout  quand  on  sait  que  1  époque  de  sa 
sortie  de  France  est  celle  des  massacres  de  sep- 
tembre et  que  sa  famille  a  péri  sur  les  échafauds. 
Espérons  que  la  justice  nationale  ne  se  conten- 
tera pas  d'avoir  brisé  des  fers,  après  plus  de  vingt-un 
mois  d'inj  ustice,  et  qu  elle  rendra  à  ïétai  des  citoyens 
utiles,  et  qui  font  honneur  à  leur  patrie. 

(  N°  a5.  ) 
DÉPARTEMENT   DU  NORD. 

COMMUNE    DE    LILLE. 

Aux  citoyens  administrateurs  municipaux  de  la 
commune  de  Lille, 

Charles -Antoine -Gabriel  Choiseul,  domicilié 
à  Paris  en   1792,  vous  expose  que,  sorti  de  ce 
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domicile  et  de  France,  lors  des  inassaare$  du  mois 
de  septembre  de  cette  même  année,  et  lorsque 
son  arrestation  étoit  ordonnée  par  ceiu-là  mèm^s 
qui  commandoient  ces  massacres  ;  nau£fagé  sur  la 
côte  de  Calais  au  mois  de  brumaire  an  iv,  étant 
sur  un  vaisseau  danois;  jugé  le  9  nivôse  suiv«nf 
pdr  une  commission  militaire,  et  acquitté  par  elle 
sur  tous  faits  hostiles  contre  la  France;  et  enfin 
transféré  au  mois  de  messidor  suivant  dans  la  mai* 
son  d'arrêt  dé  cette  commune ,  il  est  au  moment 
d'être  retiré  de  cette  maison  d'arrêt;  de  là. être 
réemfbarqué  et  conduit  en  pays  neutre,  en  exécu- 
tion d'un  décret  du  Corps-Législatif  du  1 5  thermi- 
dor du  présent  mois. 

Cet  hommstge  aux  droits  sacrés  des  naufragés 
n'est  pas  la  seule  justice  que  l'exposant  attend  de 
sa  patrie  ;  il  n'en  a  point  quitté  volontairement  le 
sol,  mais  il  en  a  été  violemment  chassé  à  une  épo- 
que et  dans  des  circonstances  dont  le  gouverne- 
ment proclame  aujourd'hui  son  horreur,  et  que 
tout  Français  voudroit  arracher  à  l'histoire. 

Le  jour  de  l'entière  justice  ne  peut  pas  être  éloi- 
gné, et  il  se  croit  le  droit,  comme  il  en  a  l'inten- 
tion ,  de  réclamer  sa  rentrée  dans  sa  patrie. 

Mais  ne  seroit-il  pas  à  craindre  qu'on  argumentât 
de  la  loi  qui  ordonne  de  le  réembarquer  et  de  le 
conduire  en  pays  neutre,  et  de  l'exécution  de  cette 
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•loi,  pour  en  induire  quil  auroit  lui-même  con- 
senti à  n'être  plus  Français? 

Loin  de  lui  cette  renonciation  à  sa  patrie;  il 
obéit  passivement  à  cette  loi,  et  parceque  sa  voix 
ne  peut  être  entendue  que  d*une  terre  étrangère  ; 
et  c'est  pour  aller  au-devant  de  toute  idée  coii^ 
traire,  qu'il  vous  demande ^  citoyens  administra^ 
teurs,  4'e^' ^^"^^^î^  i^  protestation,  Tentîère  rér 
serve  de  ses  droits,  et  de  lui  en  rémettre  l'attesta- 
tion. 

Présenté  de  la  maison  d  arrêt  des  BôdS^Fib  de 
Lille,  le  29  thermidor  an  v. 

Signé  CitôiSËUL. 

* 
Extrait  du  registre  auxdéUbéraiiotk^Àe  i administration 

municipale  de  la  commune  de  Lille. 

Un  membre  doimé  lecture  de  la  pétition  de 
Chàrles-Antpine-Gabriel  Choiseul ,  naufragé  sur  la 
côte  de  Calais  au  mois  de  brumaire  an  iv,  et  trans- 
.  féré  en -messidor  suivant  dans  l*une  des  maisons 
d'arrêt  de  0^t%e  commune  y  eçxposant  qu'il  doit 
être  réenabarqué  et  conduit  en  pays  neutre,  eh 
çxécutionde  la  loi  du  1 5  theri^iidbr  dernier,  et.ses 
doutes^  que  l'on  pourrait  inférer  de.  l'exéeution  de 
la  loi,  qu'il  auroit  consenti  lui-même  à  n'être  plu$ 
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Français;  c  est  pourquoi  il  invite  TadDÛnistrationà 
recevoir  sa  protestation ,  et  l'entière  réscfve  de  ses 
droits.  Vu  la  loi  du  1 5  thermidor  précitée,  portant  : 
Que  les  individus  dénommés  dans  le  jugement  de  la  com- 
mission militaire  établie  à  Calais,  en  date  du  g  nivôse 
an  IV,  seront  incessamment  y  et  sous  le  plus  bref  délais 
réembarqués  et  rendus  en  pays  neutre;  ouï,  eu  ses 
conclusions,  le  commissaire  du  Directoire  exécutif, 
ladministration  municipale  déclare  qull  ny  a 
pas  lieu  à  délibérer. 

Fait  en  séance ,  le  3  fructidor  an  v  de  la  répu- 
blique. 

Signé  Artaut,  président;  et  ROHART, 
secrétaire  enn  chef. 


ROHART. 


Pour  extrait  conforme , 

(  N"  26.  ) 

Loi  du  ig  fructidor  an  v. 

Art.  i5.  Tous  les  individus  inscrits  sur  la  liste 
des  émigrés,  et  non  rayés  définitivement,  seront 
tenus  de  sortir  du  territoire  de  la  république, 

savoir  :  de  Paris . ,  dans  les  vingt-quatre  heures 

qui  suivront  la  publication  de  la  présente  loi 
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Art.  1 6.  Passé  les  délads  prescrits  par  Farticle  pré- 
cédent, ils  seront  traduits  devant  une  commission 
militaire,  pour  y  être  jugés  dans  lès  vingt-quatre 
heures. 

Ai-t.  ly.  Les  jugements  ne  pourront  être  atta- 
qués par  recours  à  aucun  autre  tribunal,  et  seront 
exécutés  dans  les  vingt -quatre  heures  de  leur 
prononciation. 

Art.  i8.  Lesdites  dispositions  seront  applica- 
bles aux  individus  qui,  ayant  émigré,  sont  ren- 
trés en  France,  quoiqu'ils  ne  soient  inscrits  sur 
aucune  liste  d'énaigrés. 

Art.  19.  Les  émigrés  actuellement  détenus  se- 
ront déportés. 


Digitized  by 


Google 


362  EXTRAITS  DES  MÉMOIRES 


CORPS  LEGISLATIF. 
CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 


RAPPORT  fait  par  Mansord,  sur  cKfférents  messages 
du  Directoire  exécutif  concernant  des  individus 
connus  sous  la  désignation  d'émigrés  soi-disant 
échoués  à  Calais. 

Séance  du  19  nivôse  an  th. 

Représentants  du  peuple, 

Au  nom  d  une  commission  spéciale  %  je  viens 
vous  faire  un  rapport  sur  plusieurs  messages  du 
Directoire  exécutif  concernant  des  individus  gé- 
néralement connus  sous  la  désignation  dVmigfr&sc 
disant  échoués  à  Calais, 

Au  mot  seul  d'émigrés,  vous  éprouvez,  sans 
doute,  représentants  du  peuple,  le  sentiment  d'une 
juste  indignation  ;  et  vous  vous  demandezpourquoi 

'  Composée  des  représentants  du  peuple  Boulay  (de  la  Meurthc), 
Garrau  (de  la  Gironde),  Lecointe-Puyraveau ,  Leclercq  (duNord), 
Villetard ,  Delabuisse ,  Belzais-Courmenii ,  Blin ,  Pollard ,  et  Mansord. 
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ces  individus  qui ,  au  crime  d'avoir  porté  les  ar^ 
mes  coiatre  leur  patrie,,  ont  joint  la  lâcheté  de  Sîe 
vendre  au  gouvernement  anglais^  souillent  encore 
de  leur  présence  le  territoire  de  la  république:  vous 
vous  demander  quelle  est  cette  puissance  qui  les  4 
soustraits  à  la  justice  aationale;  et  comment  il  se 
fait  que  le  Corps-Législatif  paroisse  avoir  dû  n  en- 
tendre parler  d'eux  si  souvent ,  que  pour  apprendre 
qu'ils  vivent  encore  s.ur  If  sol  de  la  liberté. 

Ah  !  mes  collègues,  cessez  d'être  surpris ,  si  vous 
portez  vos  regards au-^delà  du  iSfruetkhr^  si  vous 
vOu$  soutenez  qu'ils  avoient  des  orateurs  au  sénst, 
et  que  les  mêmes  bommeë  qui,  au  tribunal  ée  ca^ 
sation ,  vôùloient  opiniàti^émént  connoitre  de  YaS^ 
faire  des  conspirateurs  Br(Sftier  et  LgviUeheiitmàiS, 
traduits  devant  un  conseil  de  {^[ueiTé  dont  ils 
croyoient  alors  avoir  à  redouter  la  fet^meté ,  sont 
ceux  qui  Vefusoient  de  connottre  des  opération^ 
d'une  commission  militaire;  de  cette  commission 
qui  n'avoit  pas  v^ulu  trouver  dans  les  individus 
dont  il  s'agît  à  présent ,  le  crime  d'avoir  porté  les 
ai'mefs  contre  leur  patrie,  quoique  /?ris  les  armés: à  l^ 
main ,  et  faisant  pcertie  dun  rassemblement  armé  contre 
la  république.  '  .  - 

Mais  puisqu'il  faut  vous  rappeler  ces  pénibles 
souvenirs,  puisque  votre  commission  doit  vows 
parler  encore  de  cette  monstrueuse  assocîatioa 
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d*homine8  occupant  les  plus  éminentes  magistra- 
tures et  d'hommes  armés  contre  la  liberté ,  émigrés 
et  vendus  à  une  puissance  ennemie,  occupons- 
nous-en  sincèrement;  mais  que  ce  soit  pour  la  der- 
nière fois  ;  et  qu  elle  cesse  enfin,  cette  lutte  scanda- 
leuse du  crime,  de  Tintrigue,  et  de  la  corruption, 
contre  la  sûreté  publique  et  la  justice  nationale. 

FAITS. 

Le  23  brumaire  an  iv,  trois  vaisseaux  navi- 
guoient  sous  pavillon  danois ,  mais  chargés  pour 
1^  compte  anglais  :  ils  transportoient  les  légions 
dites  de  Choiseul  et  de  Lowenstéin ,  composées  partie 
d'étrangers ,  partie  d'émigrés,  et  soldées  Tune  et  1  au- 
tre par  l'Angleterre. 

On  diroit  que  la  mer  fût  lasse  de  ce  fardeau  ini- 
pur  ;  ils  échouèrent ,  si  on  les  en  croit ,  sur  les  côtes 
de  Calais. 

Le  Directoire  exécutif,  consulté  par  le  général 
Landremont,  qui  commandoit  alors  à  Calais,  ré- 
pondit, le  28,  que  les  étrangers  dévoient  être  trai- 
tés comme  prisonniers  de  guerre,  et  les  Français, 
comme  émigrés  pris  les  arities  à  la  main. 

Quelque  répugnance  que  j'éprouve  à  vous  faire 
lecture  des  pièces  qui  établissent  Iç  crime,  per- 
mettez, représentants  du  peuple,  que  je  vous  donne 
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celle  dun  engagement  pour  la  légion  de  Ghoiseul: 
vous  verrez  si  la  réponse  a  eu  des  hases  équivoques. 
Il  est  ainsi  conçu  : 

RÉGIMENT    DE    CHOISEUL-HUSSARDS. 

«  Je  soussigné  Jacques-Louis  Koolen,  fils  de  Jean, 
«  natif  de  Nortquerque ,  province  d*Àrtois ,  âgé  de 
«  vingt-un  ans,  taille  de  cinq  pieds  cinq  pouces  dix 
w  lignes,  cheveux  et  sourcils  châtains,  yeux  roux , 
«  nez  épaté,  front  bas,  bouche  moyenne,  menton 
«rond,  figure  pleine,  un  peu  marqué  de  petite 
«  vérole  : 

«M'engage  de  ma  propre  volonté  pour  servir 
«  pendant  toute  la  guerre  contre  les  régicides  fran- 
«  çais  dans  le  régiment  de  Choiseul^hussards ,  au 
«service  de  sa  majesté  Britannique.  Je  reconnois 
«avoir  requ  pour  mon  engagement  la  somme 
«  de  6  liv. ,  dont  je  suis  satisfait  et  content. 

«  Fait  à  Tournay ,  le  19  du  mois  de  mars  1 794. 

«  Signé  Koolen.  >» 

Pour  copie  conforme,  le  ministre  de  la  justice. 

Signé  Lambrechts. 
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Une  commission  militaire  fut  donc  établie  en  vertu 
dé  la  loi  du  2 5  brumaire  an  m,  titré  v,  article  7  : 
mais,  le  9  nivôse  suivant,  elle  décida  que  les  individus 
traduits  devant  elle  nétoient  dans  aucun  des  cas  prévus 
par  cet  article;  elle  se  déclara  incompétente^  et  cepen- 
dant les  renvoya  devant  les  tribunaux  criminels  de 
leurs  départements  respectifs  pour  y  être  jugés 
comme  prévenus  d'être  rentrés  en  France  après 
leur  émigration. 

Le  I  «r  floréal  suivant ,  le  Directoire  exécutif  vous 
donna  connoissance  de  ce  jugement ,  en  disant  qu'il 
violoit  tous  les  principes  et  transgressoit  toutes  les 
règles  :  il  vous  demanda  des  dispositions  législati- 
ves sur  la  révision  des  jugements  des  cpnseils  mi- 
litaires et  des  commissions  formées  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi  du  2.5  brumaire  an  iv,  soitquib 
absolvent  y  soit  quils  condamnent  ^  soit  quils  renvoient 
pour  prétendue  incompétence. 

Quelqiie  temps  après,  le  Directoire  exécutif, 
reconnoissant  dans  le  jugement  précité  des  excès 
de  pouvoir ,  crut  devoir ,  par  arrêté  du  7  prairial 
même  année,  le  dénoncer  au  tribunal  de  cas- 
sation. 

Bientôt  aux  motifs  développés  dans  cet  arrêté  il 
s'en  joignit  d'autres  infiniment  plus  graves. 

Il  fut  reconnu  que  la  commission  militaire  avoit 
été  nommée  illégalement;  et  plusieurs  pièces  nou- 
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yelles,  qui  n  avoient  point  été  mises  sohs  ses  yeux , 
furent  découvertes. 

Au  nombre  de  ces  pièces ,  'on  remarqua  particu- 
lièrement rengagement  dont  je  vous  ai  donné  lec- 
ture plus  haut;  un  certificat  du  major  comman- 
dant le  régiment  de  Choiseul-hussards  ^  portant  que 
[individu  y  dénommé  sétoit  trouvé  à  toutes  les  ajf aires 
quavoiteues  le  régiment  contre  les  Français;  plusieurs 
contrôles  du  même  corps  ;  la  demande  d'une  per- 
mission de  recruter  dans  les  états  d'Allemagne  au 
nom  du  duc  d'York ,  visée  par  l'émigré  Ghoiseul  ;  et 
une  lettre  écrite  en  entier  de  la  main  du  prétendu 
Louis  XV m  et  signée  de  son  frère  ^  par  laquelle  ces 
deux  héros  remercient  Hun  des  chefs  de  la  légion  des 
services  cfuelle  a  rendus  à  la  royauté  ' . 

C^  pièces  n'étoient  pas  encore  les  seules;  d'au- 
tres avaient  été  réclamées  par  le  ministre  de -la 
justice:  mais,  quelque  recherche  qu'on  en  ait  faite, 
il  n  a  pas  été  posstihle ,  nous  dît  le  Directorre  exécu- 
tif, de  les  recouvrer. 

Tel  étoit  l'état  de  l'afîfaire,  lorsque  le  tribupal  de 
cassation  rendit  un  jugement  le  7  thermidor ,  par 
lequel  il  déclare  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  de  statuer 
sur  le  réquisk(»re  du  commissaire  du  Directoire 

• 

*  Voyez  Je  message  dil>  Bireètotve  dû'  :«*' frafctidbr  an  v. 
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D'après  cette  décision,  il  parut  indispensable  de 
faire  traduire  devant  les  tribunaux  criminels  de  * 
leurs  départements  respectifs  les  individus  qui  y 
avoient  été  renvoyés  par  la  commission  militaire. 

Maïs  comme  il  n*étoit  pas  possible  de  diviser  les 
pièces  qui  les  chargeoient  collectivement,  le  mi- 
nistre de  la  justice  crut  devoir  commencer  par 
faire  conduire  devant  le  tribunal  criminel  du  dé- 
partement du  Nord  les  sept  individus  de  ce  dépar- 
tement qui  se  trouvoient  précisément  les  premiers 
sur  letat  nominatif  transmis  par  la  commission 
militaire,  sauf,  après  leur  jugement,  à  foire  con- 
duire chacun  des  autres  devant  le  tribunal  crimi- 
nel de  son  ancien  domicile. 

Là  le  commissaire  du  Directoire  exécutif  requit 
quaux  termes  de  l'article  7 ,  titre  v,  de  la  loi  du  25 
brumaire  an  m,  le  tribunal  eût  à  se  déclarer  in- 
compétent, et  à  renvoyer  les  prévenus  devant  une 
conmiission  militaire,  sauf  au  tribunal  de  cassation 
à  prononcer  par  règlement  de  juges  y  d  après  l'oppo- 
sition qui  se  trouveroit  entre  le  jugement  à  inter- 
venir du  tribunal  criminel  et  celui  rendu  par  la 
commission  militaire. 

'  TiC  tribunal  criminel  du  département  du  Nord 
reconnut  effectivement  que  les  pièces  produites 
établissoient  incontestablement  que  les  prévenus  étoient 
dans  le  cas  des  dispositions  de  [article  7 ,  titre  y  ^  delà  bi 
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du  26  brumaire  an  m,  et  qu'il  était  incompétent  pour 
connoitre  des  cas  prévus  par  cet  article. 

Mais  considérant,  dit-il,  qu'il  y  a  incertitude  de 
savoir  si  le  jugement  rendu  par  une  commission  mili^ 
taire,  qui  a  déclaré  que  des  prévenus  ne  sont  pas  dans . 
le  cas  de  l'article  7  précité,  est  un  obstacle  à  ce  que  lé 
tribunal  à  qui  le  procès  est  renvoyé  puisse  se  déclarer 
incompétent,  lorsqiie  les  nouvelles  pièces  recouvrées  éta- 
blissent évidemment  que  les  prévenus  sont  dans  le  cas  de 
cet  article;  que  les  différentes  lois  rendues  en  cette  ma-- 
tière  ne  sont  pas  claires  y  sont  susceptibles  dinterprétor- 
tion,  et  qu'il  appartient  exclusivement  au  Corps-Légis^ 
latif  défaire  cette  interprétation; 

Ordonna,  par  jugement  du  26  fructidor  an  iv, 
qu  il  en  seroit  référé  au  Corps-Législatif. 

Le  5  vendémiaire  an  v,  le  Directoire  exécutif, 
après  vous  avoir  fait  un  état  sommaire  de  la  pro- 
cédure, vous  proposa  différentes  questions  relati- 
ves aux  jugements  des  commissions  militaites  et  au 
recours  en  cassation,  et  vous  invita  d  y  fixer  votr^ 
attention,  en  même  temps  que  vous  la  porteriez 
sur  celle  que  le  tribunal  criminel  du  département 
du  Nord  vous  avoit  soumise  par  son  jugement  dé 
référé 

Mais  les  prévenus  eurent  recours  au  tribunal 
de  cassation  ;  et,  le  croiriez-vous,  représentants  du 
peuple?  ce  tribunal  cassa  le  jugement  du  tribunal 

24 
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criminel  du  département  du  Nord,  parcequé,  dit^ 
il,  il  n'a  voit  pu  référer  au  Corps-L^islatif;  et  que 
I0  Cûrps-Lé^slatif  n  a  voit  rien  à  voir  sur  la  compé- 
tence des  tribunaux:  décision  absurde  et  odieuse, 
qui  refuse  au  Gûrps*Législatif  le  droit  constitu- 
tionnel d'interpréter  \e^  lois ,  et  a,ux  tribunaux  de 
recourir  à  lui  pour  cette  interprétation. 

Ce  j agrément  ainsi  cassé,  et  lea  prévenue  ren- 
V0yés>  devant  lé  tribunal  crîmin^  dn  département 
du  Pas*de^Calais,  le  commissaire  du  Directoire  exé- 
cutif requit  que  les  individu»  par  lui  désiçués  fus- 
sent renvoyés  devant  une  comnûssion  mâlitaire, 
comme  convaincus  d'avoir  porté  les  armes  contre 
la  république,  et  que  quelque^  autJ^s  fussent  mis 
en  jugement  devant  le  tribunal  mâme,  comme  pré- 
venus seulement  d  émigration. 

Mais  œ  tribunal,  par  jugement  du  2&  prairraf 
an  V,  sans  s  arrêter  à  ce  réquisitoire,  ordonaa  qui! 
aerott  procédé  devant  lui  >au  j  ugemen t  de  lops,  sans 
distinction.  Jai^mï  direque  le  commissaire  du  pou- 
voir exécutif  près  ce,  tribunal  s'étoit  pourvu  cb  cas- 
sation  contre  ce  j  ugcnBuent. 

Telle  étoit  la  situation  des  cboses ,  lorsqu'on  vit 
paroître  la  loi  du  1 5  thermidor  suivant,  partant 
que  les  individus  dénommé^dans  le  jugement  de  la  com- 
mission milUaire  établie  à  Calais^  en  data  du  9  niv(xe 
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an  IV,  seroient  incessamment,  et  sons  le  pha  bref  délai, 
réembarqués  et  rendus  en  pays  neutre. 

Observez,  représentants  du  peuple,  ces  expres- 
sions, inoessamment  et  sous  le  plus  bref  délai.  Les  eon* 
spirateurs  craignoient  de  ne  pas  exprimer  assez 
leur  pensée  tout  entière;  le  royalisme  et  le  fana- 
tisme tramoient  leurs  complots ,  il  falloit  ne  pas 
perdre  un  instant;  il  falloit  pouvoir  employer  des 
hommes  sûrs:  ils  imaginèrent  donc  une  déporta-* 
tion  mitigée  pour  arracher  pins  facilement  leurs 
complices  à  la  justice  nationale^  et  leur  rendre, 
avec  la  liberté,  les  moyens  de  renouer  le  fil  de  leurs 
crimes,  de  correspondre  avec  leurs  protecteurs,  et  de 
servir  J intermédiaire  entre  la  cour  de  Blankenbourg 
et  le  cabinet  royal  des  inspecteurs^  Qu'ils  soient  réem- 
barqués, dirent-ils,  et  rendus  en  pays  neutre  in^ 
cessamment  et  sous  le  plus  bnf  délai;  nous  en  avons 
besoin. 

Salut  au  1 8  fructidor  !  gloire  et  honneur  aux 
braves  qui  sauvèrent  la  république  !  Grands  par 
leur  courage  et  par  la  victoire,  les  siècles  étonnés 
diront  qu'ils  furent  plus  grands  encore  par  leur 
générosité.  Puissent-ils  par  la  constance  de  leurs 
^orts,  et  par  une  active  surveillance,  n'avoir  ja- 
teais  à  se  repentir  de  leur  modération  ! 

*  Message  du  Directoire  exécutif  du  2  a  fructidor  an  t. 

q4. 
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.  Avint  donc  la  loi  du  1 9  fructidor  :  au  nombre 
des  mesures  de  salut  public  que  prit  cette,  loi  rela- 
tivement à  la  conspiration  royale,  elle  dit,  art.  19  : 
Le$  émigrés  actuellement  détenus  seront  déportés;  et,  à 
1  égard  des  principaux  chefs  de  la  conspiration ,  elle 
ordonna  qu'ils  le  seroient  sans  retard  dans  le  lieu 
déterminé  par  le  Directoire  exécutif. 

Le  22  du  même  mois,  le  Directoire  exécutif  vous 
fit  un  message  dans  lequel  il  vous  retraça  les  prin- 
cipales circonstances  de  cette  affaire ,  et  vous  fit 
voir  comment  la  loi  du  1 3  thermidor  avoit  été  sur- 
prise au  Corps  -  Législatif  par  des  hommes  qui 
voulurent  exciter  sa  pitié,  sous  le  point  de  vue  seul 
dun  accident  et  d'un  naufrage;  tandis  qu'il  s'agis- 
soit  de  considérer  les  prévenus  sous  celui  d'avoir 
porté  les  armes  contre  leur  patrie,  et  de  les  com- 
parer plutôt  à  un  assassin  qui ,  trompé  par  un 
hasard  dans  ses  desseins  perfides,  et  amené  sous 
la  main  de  la  justice,  certes,  ne  cesse.pas  pour  cela 
d'avoir  été  criminel  et  d'être  punissable. 

Il  vous  démontra  qu'ayant  ajouté  au  crime  d'é- 
migration celui  de  s'être  armés  contre  la  républi- 
que, ils  dévoient  être  renvoyés,  conformément  aux 
lois  existantes,  devant  une  nouvelle  commission 
militaire,  plus  régulièrement,  plus  légalement 
organisée  que  la  précédente;  qu'exécuter  littéra- 
lement la  loi  du  1 5  thermidor,  ce  seroit  leur  four- 
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nir  les  moyens  d'échapper  à  toute  espèce  de  sur- 
veillance, et  la  facilité,  soit  de  pénétrer  de  nouveau 
dans  la  France,  soit  de  se  réunir  à  leurs  complices 
de  l'étranger  et  de  se  venger  par  des  manœuvres 
ténébreuses,  par  des  intrigues,  par  des  machina- 
tions, de  leur  impuissance  de  nuire  à  force  ou- 
verte; qu'ils  jouiroient  même  ,  à  proprement  parler, 
dune  impunité  absolue. 

«  Seroit-ce  en  effet,  continue  le  Directoire,  une 
«  punition  pour  cette  espèce  d'individus,  que  de 
«  ne  plus  vivre  dans  une  patrie  où  la  république 
«  est  à  jamais  consolidée?  Non,  leur  élément  est 
«  la  monarchie  (le  Directoire  eût  pu  ajouter,  et 
«  te  crime);  et  si  la  chose  publique  n'y  couroit  au- 
«  cun  danger,  peut-être  ne  faudroit-il  pas  d'autre 
«  peine  pour  eux  que  de  les  forcer  à  vivre  dans 
«  la  république ,  témoins  du  bonheur  général  et 
«  de  la  prospérité  que  la  sagesse  de  vos  lois  et  l'ac- 
«  cord  de  tous  les  pouvoirs  assurent  éternellement 
«  à  la  France.  '  ■     <' 

"  Mais  puisque  le  sort  de^ces  hommes  est  de 
«  nuire  à  leur  patrie,  soit  qu'ils  restent  dans  son 
«  sein,  soit' que,  placés  hors  des  frontières,  ils  y 
«jouissent  de  leur  liberté;  puisque,  d'un  autre 
«  côté,  vous  avez  adopté,  dit  encore  le  message, 
^  pour  des  conspirateurs  encore  plus  .coupables 
u  qu'eux  des  mesures  fondées  sur  le  système  d'une 
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.  u  législation  indulgente,  »  il  finit,  en  vous  invitant 
a  examiner  si  vous  ne  pourriez  pas  sans  inconvénient 
envelopper  les  émigrés  de  Calais  dans  {exécution  du 
même  plan.  «  Par  cette  mesure,  dit-il,  vous  parez  à 
M  tous  les  dangers;  vous  préservez  la  patrie  des 
«  coups  que  ces  hommes  criminels  nourriront  tou- 
«  jours  le  désir  de  lui  porter,  et  vous  éviterez  au 
«  trésor  public  un  surcroît  considérable  de  dé- 
«  pense  que  nécessiteroient  l'armement,  lequipe- 
«  ment  d'un  vaisseau  destiné  à  cette  expédition 
«  particulière.  » 

Sur  ce  message,  une  commission  fut  nommée', 
mais  les  grandes  occupations  du  Corps-Législatif 
et  le  déplacement  de  quelques  uns  de  ses  membres 
par  l'efifet  des  élections  de  germinal  ne  lui  apnt 
pas  permis  de  feire  son  rapport,  le  Directoire  exé- 
cutif vous  en  fit  un  nouveau  le  8  prairial  an  vi, 
^vec  invitation  de  prononcer  incessamment. 

Le  29  messidor,  un  membre,  au  nom  de  la 
commission,  vous  exposa  qu'elle  avoit  fait,  tant 
daiïs  les  bureaux  du  conseil  qu'aux  archives,  toutes 
les  recherches  possibles  des  pièces  concernant  cette 
af£ure,  et  qu'elle  n'en  avoit  trouvé  aucune  ;  en  con- 
séquence il  proposa  d'adresser  un  message  au  Di- 
rectoire exécutif,  pour  l'inviter  à  transmettre  au 
conseil  un  duplicata  de  ces  pièces,  avec  les  rensei- 
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gnctmmis  ultérieurs  i|u-il  pourroU;  avoir  reçus  sur 
le  même  objet. 

Cette  proposition  fuft  acbptée ,  et  le  message  eut 
lieu. 

Ze  34  vendémiaire  dernier  Is  Directoire  a  transmis 
trois  pièces  et  deux  copies  de  ses  précédents  messages:  U 
-a  répondu  navoir  pu  en  réunir  davantage ,  parceque 
Jes  principales  avoient  été  JoùUes  aux  messages  précé^ 
dents:  il  a  dit  que  cétoient  là  les  seuls  renseignements  ukë- 
rieurs  cfuil  pût  donner^  qu'il  pensoit  cependant  que 
les  pièces  qu-on  avoit  suf&soieiU:  pour  assurer  le 
conseil  que  les  émigrés  naufragés  à  Calai»  avoient 
porté  les  armes  contre  la  république,  et  pour  le 
sdéterminer  à  modifia:*  la  loi  du  1 5  thermidor  an  y , 
en  donnant  au  Directoire  exécutif  la  faculté  de  les 
déporter  dans  le  lieu  qu'il  jugeroit  à  propos  de 
choisir. 

C'est  là -dessus,  représentants  du  peuple,  que 
vous  avez  à  prononcer.  Quelles  que  soîeat  les  mains 
qui  ont  détourné  les  piéœs  à  la  charge  des  coupa- 
bles, votre  commission  cependant  na  pas  hésité 
de  croire  que  celles  qui  lui  restoient  ,  et  sur 
lesquelles  est  fonde  son  rapport ,  sont  plus  que 
suffisantes  pour  établir  qu'ils  ont  porté  les  armes 
eoatrë  leur  patrie,  quila  sont  émigitb,  et  quils 
ont  fait  partie  de  rasêemblenjLente  deniigrés  et 
d'hommes  annés  contre  la  république. 
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Tout  se  réduit  donc  aux^^iestions  ci-après: 

i^  Ordonnerez-vous  qu'ils  seront  renvoyés  de- 
vant une  commission  militaire,  conformément  à 
la  loi  du  25  brumaire  an  m? 

2°  Ou  bien  ordonnerez-vous  l'exécution  pure 
et  simple  de  la  loi  du  i5  thermidor  an  v? 

3®  Ou  bien  encore  ordonnerez-vous  qu'ils  se- 
ront simplement  déportés  suivant  Tart.  19  de  la  loi 
du  19  fructidor  an  v? 

4®  Ou  bien  enfin  concilierea-vous  avec  les  prin- 
cipes sur  Témig^tion  et  Tindulgence  nationale 
consignée  dans  cette  loi,  des  mesures  propres  à 
les  réduire  à  Timpuiss^ce  de  nuire  à  la  chose 
publique,  dont  ils  se  sont  montrés  les  si  cruels 
enneniis? 

PREMIÈRE  QUESTION- 

Votre  commission  n'a  pas  mis  en  doute  que  la 
loi  du  2  5  brumaire  n'exigeât  impérieusement  le 
renvoi  de  ces  hommes  si  coupables  devant  une 
commission  militaire.  Mais  considérant  les  juge- 
ments déjà  rendus,  considérant  que  le  Corps-Lé- 
gislatif n'étoit  pas  investi  du  pouvoir  judiciaire, 
considérant  encore  de  quelle  manière  avoit  pro- 
noncé la  loi  du  19  fructidor,  elle  a  pensé: qu'il  ne 
falloit  pas  venir  en  arrière ,   ni   user  à   l'égard 
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des  uns  d'une  justice  plus  sévère  qua  Fégard  des 
autres. 

DEUXIÈME  QUESTION. 

Cependant,  représentants  du  peuple,  si  vous 
vous  déterminez  à  détourner  de  dessus  leurs  têtes 
la  peine  capitale  qu'ils  ont  méritée,  votre  commis- 
sion pense  que  vous  ne  les  rendrez  pas  à  la  fa- 
culté de  nuire  à  la  chose  publique,  et  que  vous 
n'adopterez  pas  l'hypocrite  mesure  qui  fut  résolue 
par  leurs  complices,  de  les  faire  réembarquer  inces- 
samment, et  sous  le  plus  bref  délai,  et  de  les  transporter 
dans  un  pays  neutre,  confomlément  #la  loi  du  1 5 
thermidor. 

*        V 

TROISIÈME  QUESTION. 

Votre  commission  penseencore  que  vous  ne  vous 
en  tiendrez  pas  à  une  simple  déportation.  Si  vous 
avez  été  généreux,  partant  soyez  justes  et  pru** 
dents  ;  et  par  une  trop  facile  indulgence,  qui  seroit 
au-dessus  de  vos  pouvoirs,  ne  compromettez  pas 
la  cause  sacrée  du  grand  peuple  qui  vous  a  confié 
les  intérêts  de  tous.  Il  vous  accuseroit  devant  la 
postérité;  il  s'éléveroit  contre  vous,  le  sang  de  cet 
infortuné  citoyen  qui  seroit  immolé  par  les  in- 
trigues ou  la  violence  de  ces  honmies  qu'une  simple 
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déportation  n  aurôit  pas  mû  dans*  l'împuiasaaoe 
absolue  de  nuire. 

Reste  donc  la  quatrième  proposition  ;  et  votre 
commission  ne  la  pas  trouvée  douteuse. 

QUATRIÈME  QUESTION. 

Si  par  la  générosité  nationale,  consacrée  par  une 
loi  déjà  mise  à  exécution,  La  vie  est  conservée  à 
deis  hommes  qui,  par  leurs  crimes ,  avoient  mérité 
la  mort,  que  cette  générosité  cependant  ne  com- 
promette pas  la  sûreté  de  l'État,  le  reposdes  citoyens; 
que  jamais  isAcun  m^rlheur  ne  puisse  en  résulter;  il 
formeroit  votre  acte  d'accusation.  La  foiblesse  et 
l'imprévoyance  sont  crimes  pour  un  législateur. 

Sans  doute ,  en  remarquant  que  la  loi  du  1 9  fruc- 
tidor a  prononcé  la  déportation  contre  les  émigrés 
détenus,  voiis  vous  souviendrez,  représentants  du 
peuple,  que,  dans  sa  charte  constitutionnelle ,  la 
nation  a  déclaré  qu'elle  ne  sou£Friroit  jamais  le  re- 
tour des  émigrés  ;  et  vous  aurez  devant  les  yeux  que 
si  des  individus  aussi  criminels  que  ceux  dont 
il  s'agit  peuvent  espérer  au  bienfait  de  la  loi  préd* 
tée,  votre  devoir  est  au  moins  de  les  constituer  dans 
l'impossibilité,  je  ne  dis  pas  de  méditer,  mais  d'e^ 
fectuer  de  nouveaux  attentats. 

La  déportation  dans  le  lieu  qui  seroii  indkfué.^f»' 
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le  Directoire  exécutif,  9eroit*eIle  «ne  mesure  suffi- 
sante? votre  commission  ne  l'a  pas  pensé;  et  Texpé- 
rience  a  légitimé  son  opinion. 

Les  grands  conspirateurs  avoient  bien  été  frappés 
de  cette  déportation  par  l'art.  1 3  de  la  loi  du  1 9  fruc- 
tidor; quelques  uns  même  avoient  été  rendus  dans 
le  lieu  de  leur  destination  :  mais  au  nombre  de 
ceux-ci,  vous  le  savez,  plusieurs  se  sont  évadés,  et, 
dans  Londres ,  sont  allés  traîner  leur  criminelle 
existence. 

Grande  leçon  pour  le^  législateurs  du  peuple 
français!  s'ils  eussent  ordonné  leur  détention  jus- 
qu'à la  paix,  les  assassins  de  leur  patrie  n eussent 
pas  quitté  le  lieu  où  ils  avoient  été  transportés  pour 
courir  engager  à  l'un  de  ses  plus  cruels  ennemis 
leurs  services^  leurs  haines,  et  leur  perfidie. 

Représentants  du  peuple,  profitez  de  cet  événe* 
ment  pour  donner  à  la  résolution  que  vous  allez 
.|>rendre  l'étendue  et  le  caractère  assuré  dont  elle 
a  besoin.  Vous  vous  souvenez  des  dispositions  expli« 
catives  que  vous  avez  été  obligés  de  prendre  par  la 
loi  du  1 9  brumaire  dernier,  relative  aux  individus 
ifui  se  sont  soustraits  à  la  déportation,  ou  en  ont  quitté 
le  lieu.  Eb  bien  !  que  la  même  prévoyance  accom* 
pagne  celle  que  vous  allez  porter  aujourd'hui, 
dans  toutes  les  dispositions  analogues  que  vous 
pourrez  lui  adapter. 
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Sans  doute,  vous  ne  déclarerez  pas  que  les 
hommes  dont  il  s  agit  seront  assimilés  aux  émigrés, 
s^ils  viennent  à  se  soustraire  à  la  mesure  qui  sera 
adoptée.  Déjà  coupables  de  véritable  émigration, 
il  ne  peut  s  agir  de  leur  donner  une  assimilation 
dont  ils  ont  le  criminel  original:  mais  vous  direz 
que  les  dispositions  indulgentes  auxquelles  ils  ont 
pu  participer  ne  ies  soustrairont  point  à  la  peine 
qu  ils  avoient  encourue ,  s'ils  viennent  à  s'échapper 
du  lieu  de  leur  détention  actuelle  ou  hiture.  Dans 
ce  cas  donc,  ils  seront  traduits  devant  une  com- 
mission militaire,  conformément  aux  lois  exis- 
tantes. 

Et  tout  comme  par  l'assimilation  susdite  vous 
avez  été  obligés  de  donner,  dans  la  loi  précitée  du 
19  brumaire,  aux  mesures  de  salut  public  pres- 
crites par  les  lois  des  19  et  22  fructidor  an  v,  des 
développements  qu'elles  n'y  avoient  pas  reçus,  de 
même  vous  donnerez  à  celles  que  vous  allez  pren- 
dre, toute  l'intensité  dont  elles  ont  besoin,  pour 
qu'elles  puissent  remplir  le  but  que  vous  vous  pro- 
posez ;  c'est-à-dire  que  les  individus  dont  il  s'agit 
seront  détenus  dans  le  lieu  où  le  Directoire  exécu- 
tif les  fera  transporter  outre-mer,  de  manière  à 
prévenir  une  évasion  semblable  à  celle  de  quelques 
uns  des  conspirateurs  frappés  le  1 9  fructidor.  Si 
ceux-ci,  pour  les  forcer  d'obéir  à  la  déportation 
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qui  avoit  pour  but  de  les  séparer  d'une  société  où 
leur,  présence  étoit  dangereuse ,  ont  été  assimilés 
aux  émigrés  ;  ceux-là ,  déjà  émigrés ,  seront  séparés 
de  cette  même  société  par  une  détention  légale, 
effectuée  dans  le  lieu  qui  sera  jugé  convenable  par 
le  Directoire  exécutif. 

Diront-ils  qu'ils  ont  droit  à  être  jugés  par  les  tri- 
bunaux ?  Mais  ils  mériteroient  d'être  punis  de 
mort  ;  mais  eux-mêmes  ont  invoqué  l'intervention 
du  Corps-Législatif  par  de  nombreuses  pétitions, 
dans  lesquelles  ils  ont  eu  l'impudeur  de  se  quali- 
fier de  défenseurs  de  ta  patrie^,  et  ces  pétitions  ont 
donné  lieu  à  la  loi  du  1 5  thermidor. 

D'ailleurs  celle  du  1 9  fructidor  an  v  a  ordonné 
la  déportation  de  tous  les  émigrés  alors  détenus , 
et  ce  seroit,  représentants  du  peuple,  vous  faire 
une  injure  que  de  vous  proposer  un  pas  rétrograde 
sur  l'ensemble  de  cette  loi. 

La  seule  chose  dont  il  s'agisse  à  présent,  est  d'as- 
surer sa  pleine  et  entière  exécution;  et  certes,  elle 
ne  seroit  pas  assurée,  si  les  individus  qui  vous  oc- 
cupent pouvoient  avoir, jpendant  la  guerre  sur-tout, 
la  faculté  de  quitter  le  lieu  de  leur  déportation ,  et 
d'aller  grossir  le  nombre  des  ennemis  armés  contre 
la  république. 

■  Je  n*ai  pas  eu  les  pétitions  sous  les  yeux ,  mais  elles  sont  énon» 
cées  ainsi  dans  les  registres  du  conseil,  ainsi  que  je  l'ai  vérifié. 
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Diront-ils  encore  qu  ils  ne  doivent  pas  subir  deux 
peines,  la  déportation  et  la  détention?  Mais,  re- 
présentants du  peuple,  considérez  que  votre  com- 
mission ne  vous  propose  pas  deux  peines ,  lors- 
qu  elle  vous  propose  de  donner,  par  votre  loi,  au 
Directoire  exécutif  les  moyens  de  rendre  efficace 
1^  déportation  prononcée  par  celle  du  19  fructidor. 
C'est  pour  que  cette  déportation  ait  lieu,  c'est  afin 
que  ces  hommes  ne  soient  pas  rendus  à  la  société 
qu'ils  ont  offensée ,  c'est  pour  assurer  l'exéeution  de 
la  loi  du  19  fructidor,  c'est  par  une  juste  médita- 
tion de  celle  du  19  brumaire,  qu'elle  vous  a  pro- 
posé la  mesure  susdite. 

Lorsque  vous  décrétiez;  la  loi  du  19  brumaire, 
on  voulut  bien  vous  dire  que  vous  ajoutiez  use 
nouvelle  peine  aux  peines  précédentes  ;.  mais  vous 
ne  vous  laissâtes  point  tromper  par  cette  objec- 
tion. Développer  les  moyens  d'ex,écuter  une  loi, 
n'est  pas  iaire  une  loi  nouvelle,  c'est  en  assurer 
l'exécution. 

Pensez  d'ailleurs,  représentants^  que  les  ennemis 
du  nom  français  se  coalisent  de  nouveau,  que  la 
république  est  en  guerre,  que  le  salut  du  peuple 
est  la  suprême  loi;  et  que  le  Directoire  exécutif 
saura  choisir  le  temps  et  les  moyens  d'exécuter  la 
demande  qu'il  vous  a  faite. 
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Voici  le  projet  de  résolution  que  votre  commis- 
sion ma  chargé  de  vous  présenter. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  conseil  des  Cinq^Cents,  ouï  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait ,  au  nom  d'une  commission  spéciale  y 
sur  les  messages  du  Directoire  exécutif  des  i"  flo- 
réal an  IV,  5  vendémiaire  et  22  fructidor  an  v, 
8  prairial  an  vi,  et  24  vendémiaire  an  vn ,  relati- 
vement aux  émigrés  soi-disant  échoués  à  Calais  ; 

Considérant  qu'il  est  instant  d'assurer  la  pleine 
et  entière  exécution  des  mesures  de  sûreté  pres- 
crites par  la  loi  du  1 9  fructidor  an  v,  et  de  réduire 
des  ennemis  prononcés  de  la  chose  publique  à  Km* 
puissance  de  lui  nuire,  déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

ARTICLE   PREMIER. 

La  disposition  de  l'article  1 9  de  la  loi  précitée 
du  1 9  fructidor  an  v,  est  applicable  aux  individus 
mentionnés  dans^  la  loixlu  1 5  thermidor  précédent, 
sauf  les  modifications  ci-après  : 
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ART.    IL 

Leur  déportation  hors  le  territoire  de  la  répu- 
blique sera  effectuée  à  la  paix  générale  ; 

ART.    III. 

En  attendant  ils  seront  transférés  et  détenus  ou- 
tre-iner  dans  le  temps,  avec  les  précautions,  et 
dans  le  lieu  qui  seront  déterminés  par  le  Direc- 
toire exécutif; 

ART.    IV. 

En  tous  cas  d'évasion,  ils  seront  jugés  et  punis 
conformément  aux  articles  1 6  et  1 7  de  ladite loidu 
1 9  fructidor  ; 

ART.    V. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ;  elle  sera 
portée  au  conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d'état. 

Autre  rédaction  proposée  suf  quelques  observations  ten* 
dantes  à  ne  former  que  deux  articles, 

ARTICLE  PREMIER. 

Xia  disposition  de  l'article  i  g  de  la  loi  précitée  du 
1 9  fructidor  an  v  est  applicable  aux  individus  men- 
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tionn^  daii3  la  loi  du  1 5  tb^rmtdor  précédent  : 
toutefois  leur  déportation  hor^  du  territoire  de  la 
république  ne  sera  effectuée  que  dans  le  temps,  le 
lieu,  et  avec  les  précautions ,  qui  swont  jugés  con- 
venables par  le  Directoire  exécutif. 

AJiT.    II. 

Jusqu'alors  Us  seront  déteq^s  dajp$  le  Ueu  qui 
sera  par  lui  déterminé;  et,  en  tous  cas  4'éyasiion^ 
ils  encourront  les  peines,  et  seront  jugés  de  la  ma- 
nière énoncée  dansicis  articles  16  et  17  de  ladite 
loi  du  19  fructidor, 

ART.    III. 

La  présente  résolution  sera  imprimée^  et  portée 
au  conseil  des  Anciens  par  un  messager  d*État. 

Réduction  propesée  par  le  représentant  Lecointe. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  qu'il^ésf 
instant  de  lever  les  doutes  proposés  par  les  mes- 
sages du  Directoire  exécutif  des  i^  floréal  an  iv, 
5  vendémiaire  et  22  fructidor  an  y\  8  prairial  dn  Tî 
et  24  vendémiaire  an  vu,  relativement  aux  soi-di- 
sant échoués  à  Calais, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 
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Le  conseil,  après  avoir  déclaré  Turgence,  prend 
la  résolution  suivante. 

ARTICLE  PREMIER. 

Les  soi-disant  naufragés  à  Calais  seront  détenus 
en  France,  en  lieu  sûr  et  sous  bonne  garde,  jus- 
qu'à la  paix  générale  :  à  cette  époque  ils  seront  dé- 
portés hors  du  territoire  de  la  république,  dans  le 
lieu  désigné  par  le  Directoire  exécutif^ 


ART.   II. 


En  tous  cas  d'évasion,  ils  seront  jugés  et  punis 
comme  émigrés  pris  les  armes  à  la  main. 

ART.    III. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ;  elle  sera 
portée  au  conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d'État 

Nota.  Quoique  le  projet  de  la  commission  et  ce- 
lui du  représentant  Lecointe  semblent  donner  le 
même  résultat,  cependant  Ton  doit  y  remarquer 
trois  différences  bien  notables. 

La  première  consiste  eu  ce  que  le  projet  de  la 
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commission,  procédant  en  exécution  de  la  loi  du  1 9 
fructidor,  ne  forme  pas  une  loi  nouvelle,  une  excep^ 
lion  nouvelle  en  faveur  des  émigrés  dont  il  s  agit:, 
tandis  que  le  projet  de  Lecointe,  étant  isolé  et  in- 
dépendant de  cette  loi,  forme  donc  une  loi  nou- 
velle, une  nouvelle  exception;  ce  qui  est  contraire 
à  la  coustitution. 

La  seconde ,  en  ce  que  celui-là  pose  en  principe 
la  déportation  hors  du  territoire  de  la  république , 
et  la  détention ,  comme  accessoire  et  par  mesure  de 
sûreté  :  celui-ci  au  contraire  pose  en  principe  1^ 
détention;  et  où-?  en  France.  Cependant  la  constitu- 
tion dit  que  les  émigrés  sont  bannis  à  perpétuité. 

La  troisiènfis,  en  ce  que,  suivant  le  premier,  le 
Directoire  a  Je  choix  du  lieu  de  la  détention ,  même 
hors  du  continent  où  leur  présienoe.peut  être  dan- 
gereuse ,  sauf  à  lui  de  prendrcie  temps  et  les  moyens 
convenables:  suivant  le  second,  au  contraire,  là 
détention  ne  peut  avoir  lien  qu'en  France  y  aju  mi- 
lieu de  leurs  familles  et  de  leurs  correspondants. 
Ils  y  seront  un  point  de  mire  et  de  ralliement  pour 
les  ennemis  de  la  chose  pulilique  :.  dans  le  cas  mal-j 
heureux  dune. ittsurrection,  les  rebelles  les  au-, 
roient  sous  la  niain,  pour  les  placer  à  leur,  tête;  et^ 
certes,  à  moins  d'être,  mis  entièrement  en  liberté,, 
rien  ne  peut  êtte  .proposé  de  plus  favorable  pour 
eux.  ,.  .-■       ""..-'. 

25. 
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C'est  après  avoir  bien  pesé  ces  réflexions,  et  bien 
médité  les  propomtk)ffis  du  Directoire  exécutif,  que 
la  commission  s'est  déterminée  pour  le  projet  que 
le  ra:pporteUr  a  étéehargé  de  j^réseater  au  conseil. 


CORPS-LÉGISLATIF. 
CÔi^SEIL  DES  GINQ-GENTS. 

SECOND  RJPPORTfait  par  Mansord  (du  Mont- 
Blanc),  conûemaht  des  individus  connus  sous  la 
désègfn&tian  éém^rés  se  disant  échot^  à  Calais, 

iSéauce  du  9  ventôse  ah  tu. 

Représentants  du  peuple, 

VoUs  avet  renvoyé  à  la  coMi»ii$eîon  uammée 
pour  examinier  différents  message  au  Directoife 
exécutif  concerùatit  des  individus  connus  sous  la 
dési^ation  d'émigrés  se  disant  écfumésà  Calais;  ya^ 
lui  avez  rentoyé  diverses  propositions  nouveBe» 
faites  par  quelques  utis  de  nos  collègues  9  que  vOQi 
ayez  adjoints  à  la  conunission. 


Digitized  by 


Google 


DE    M.    LE   DUC    DE    GHOISf:UL.  38$ 

.  Dès«lorg  elle  n  a  pa$  du  seboiYwr  à  re:^amen  ^e^ 
messages;  elle  a  médité  attentivçmept  ces  diverses 
prapositions;  et,  après  plusieurs  séances,  elle  a 
terminé  le  travail  que  je  viens  soumettre  h  votre 
approbation. 

Auparavant,  je  dois  vous  rappeler  sommaire- 
ment les  faits  priocipau^ic  d'une  affaii^e  qui  déjà 
vous  a  dérol^é  tant  de  moments  précieux  pour  la 
chose  publique.  Us  eussent  été  employés  utilement , 
les  moments  quon  vous  a  fait  pei-dre,  sî  l'on  Veut 
pas  détourné  votre  attention  de  dessus  une  vérité 
importante;  savoir,  que  le&f onctions judkiaires^ sont 
ilnmgèrèsàcelksduCorps^jégislatif: 

FAITS,  \ 

Le  23  brumaire  afn  ïv,  trois  ^sSieaux  navif^uent 
sous  pavillon  danois ,  quoique  chargés.pour  compte 
anglais,  transportoient  les  légions  dites  de  Ch^i^ 
^ulet  de  Ixnùemtéiny  où  se  troavoicnt  Jes  individus 
dont  il  s  agit,  et  vinrent^  dit^on,  échouer  sur  les 
côtes  de  Calais.  • 

Les  étrangers,  d'après  une  réponse  du  Direc- 
toire e:$écntif,  furent  traités  cdipine  prisonniers 
dje  guerre;  les  Franchis,  conime  émigrés  pris  les 
açm^es  à  la  main  ,  furent  renvoyés  devant  une 
comm^issîon  militaire ,  conformément  à  lart.  7, 
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tit.  V,  section  i*~de  k  loi  du  2  5  bruraaïrean  m. 

Le  9  niVose,  cette  commission  décida  qu'ils  n'é- 
toieiit  dans  aucuti  des  cas  prévusipar  cet  article;  se 
déclara  incompétente,  et  les  renvoya  devant  les 
tribunaux  criminels  de  leurs  départements  respec- 
tifs, pour  être  jugés-comme  prévenus  d'être  ren- 
trés en  France  aprèsieur  émigration. 

Vous  savez ,  représentants  du  peuple ,  que ,  sui- 
vant cette  loi,  il  y  avoit  cette  distinction  à  faire 
entré  les  émigrés  pris  faisant  partie  des  rassemble'^ 
ments  carmes  ou  non  armés  ^  ou  ayant  fait  partie  desdits 
rassemblements,  ceux  qui  ont  été  ou  serontpris  soit  sur 
lesfrontières ,  soit  en  pays  ennemi  y  ou  dans  celui  occupé 
par  les  troupes  de  larépublique,  s  ils  ont  été  précédemment 
dans  les  armées  ennemies  ou  dans  les  rassemblements  dé^ 
migres;  ceux  qui  ont  été  ou  se  trouveront  saisis  de  congés 
ou  passe-ports  déliirrés  parles  chefs  français  émigrés  y  ou 
par  fes  commandants  militaires  des  armées  ennemies  ^ 
et  les  émigrés  rentrés  sur  le  territoirede  la  république , 
par  simple  infraction  de  leur  bannissement  :  que  ceux- 
là  dévoient  être  jugés  par  une  commission  mili- 
taire, et  ceux-ci  par  le  tribunal  criminel  de  leur 
département* 

Le  i*""  floréal,  le  Directoire  exécutif  vous  trans- 
mit ce  jugement  qu'il -regardoit  rendu  contre  tous 
les  principes,  et  vous  demanda  qttekjues «disposi- 
tions législatives  sur  ki:  révision-  des  jugements 
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rendus  pas  des  conseils  ou  des  commissions  mili- 
taires. 

Le  7  prairial,  il  le  fit  dénoncer  au  tribunal  de 
cassation. 

On  trouva  des  pièces  qui  n  avoient  pas  été  sous 
les  yeux  de  la  commission  mititaire  ;  on  reconnut 
même,  qu'elle  avoit  été  nommée  illégalement,  dit 
le  Directoire  exéautif  dans  son  message  du  5  ven- 
démiaire an  V,  1°  parceque,  pour  sa  formation, 
Ton  avoit  admis  à  voteravec  leur  père  les  denx  fils 
du  général  Landremont,  quoiqu'ils  ne  fisswt  ^int 
partie  de  Tétat-major,  auquel  ils  étoient  seulement 
attachés;  2^  en  ce  que  lun  des  membres  de  la 
commission,  au  lieu  d'être  nonmié  à  la  pluralité 
absolue,  ne  lavoit  été  qua  la  pluralité  relative,  au 
premier  tour  de  scrutin,  contre  les  articles  2  et  7 
de  la  loi  du  a  5  fructidor  an  m.  • 

Néanmoins,  le  7  thermidor,  le  tribunal  de  cas^ 
sation  déclara  qu'il  n  y  avoijt  pas  lieu  de  statuer  sur 
le  réquisitoire  du  commissaii^  du  Directoire  exé- 
cutif, ^ 

En  conséquence,  il  iut  question  de  renvoyer  les 
prévenus  devant  les  tribunaux  criminels  de  leurs 
départements  respectif. 

Sept. furent  d abord  traduits  devant  celui  du' 
Nord  :  le  comn^ssaire  du  Directoire  exécutif,  fondé 
sur  l'article  précité,  opposa  l'incompétence,  et 
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dcmaiMla  leur  renvoi  devant  unexeiximîsfién:  mi-* 

li  taire. 

'    Le  26  firuetidor^  le  itiïmïuél  ordonna  qn'il  en 

seroit  référé  au  CJorps-Législatif. 

îLe  5.  yendémiairè  an  v,  ié  Directoire  exéeùtif 
vous  proposa  diverses  qixestîons  ooncernantles  allé- 
gements deîs^commimoiis  mililairefr,  sûr  Ici^quelles 
il  appela  votre  mttetitioa  en  même  temps  que  sur 
le  référé. 

Lena  :^nivo!sé  suivant ,  sur  le  recours  des  pré-^ 
tenu^/le  jugetniBiit  de  référé  fiitcassi  par  le  tri-» 
bmriai  de^  cassation  ' ,  et  ilg;furteJtit.retr9royés  devant 
le  tribunal  cn^minel  du  Pas-de-Calais. 
'  Le  commissaire  -du  Directoire  eKécotif  près  oe 
tribcinàl,  forma  dtçvant  lui  le  même  requit- 
toire  que  son  collègue  près  le  tribunal  du  Nord  ; 
mais  il  en  fut  débouté  par  jugement  du  26  prairial 
an  T.   / 

•Je  ^ifépétey  coHifiae  je<  l-ai  déjà  dit ^  dans  mon 
jiremicr  rapport ,  cpië  }m  îonï  dire ,  ►  saHs  qnii'ii  en 
vcsultç  par  aucune  des  p^ces  remises  à  la  ccm* 
mission,  quje  k  cohmiissaire' du  Dtirectoii'e  ejïécu- 
tif  s'est  pour«iru>è|i>  cassation  centre  «ce  ^lernier  ju- 
gement, et  j'ajoute  que  leéài  d«ars^ièe«s)^t  en- 
edreiijs  xnèiue'a  présefat  rcoimnë  après  >  le  imess^ge 

"''Ce  jugeméiit  du  tribunal  dé  casfsatioh  rfest  ^as  joint  aux  ^iè- 


Digitized  by 


Google 


HE  M.   LE  DUC  ME  CHOIBEBL.  SgS 

du  Directoire  exécutif  du  24  vendémiaire  der-* 
nier. 

Le8  mêmes  individus  qui,  en  Fan  ly,  pour  que  le 
Corps-Lëgisbtif  ne  pût  pas  s'occuper  d'eux,  avoient 
demandé  ia  eas^tion  du  jugeniefit •  de  référé, 
changèrent  de  conduite  en  lan  v,  et  vinrent  s'a- 
dresser à  lui  pour  en  obtenir  une  décision. 

Le  1 5  thermidor,  parut  donc  à  leur  égard  une 

loi  ainsi  conçue  :  «  Le  •Conseil considérant  que 

,u  les  individus  dénsmmés  dans  le  ju^ment  de  la 
4<càmmissioh  militaire  établie  à  Calais,  en.  date 
«  du  9  pluviôse  an  iv,  sont  naufragés,  et  qu'il  en 
^  courte  par  un  acte  judiciaire  et  irrévocable; 

il  Considérant  qu'il  est  instant  de  faire  cesser  les 
«  doutes  existant  sur  la  destinée  desdits  individus  ; 

ur  ]>éclàre  qu'il  y  a  urgeaibe. 
tf  Le  Conseil,  apn^  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
(c  la  résolution  suivante  : 

«  Les  individus  dénommés  dans  le  jugement  d^ 
V(  la  comniicupn  «militaire  établie  a  Calais,  en  date 
«du  9  mvosèçn  iv,  seront  incessamment,  et  sôtrs 
«  léplus  brefdél'^i,  réémbarq'u^s^et  rendus  en  pays 
«^neùtire,  »  '     ■  •  .    r    '  '..  •  ^ 

'  Le  r8  Iruçtîdor  vint  changer  ia  face  des  choses, 

et,  le  19 ,  fut  portée  Une  loi  contenant  Afférentes 

mesures  de  salut  public  dont  l'article  1 3  est  ahtsi  : 

•  «l«s;individus  ci-après  nominés.....  seront,  sans 


Digitized  by 


Google 


394  EXTRAITS    DES    MÉMOIRES 

tt  retard,  déportés  dans  le  lieu  qui  sera  déterminé 
«  par  le  Directoire  exécutif;  »  et  l'article  1 9 ,  ainsi  : 
«  Les  émigrés  actuellement  détenus  seront  dépor- 
«  tés,  et  ceux  d  entre  eux  qui  rentreront  en  France 
u  seront  jugés  et  punis  ainsi  qu  il  est  prescrit  par  les 
«  articles  1 6  et  1 7  de  la  présente;  »  c  est-à-dire  qu'ils 
seront  JMgés  par  une  commission  militaire ,  et  pu- 
nis de  mort. 

Le  22,  le  Directoire  exécutif,  par  un  message, 
vous  parlant  des  mesures  prises  par  la  loi  du  19, 
-vous  proposa  d'envelopper  les  émigrés  de  Calais  dans 
rexécution  du  même  plan. 

Le  8  prairial  an  vi,  il  vous  invita  de  prononcer 
incessamment. 

I^e  29  messidor,  sur  le  rapport  de  la  commission, 
^    et  eu  égard  à  ^égatementdes  pièces  y  vous  adressâtes  au 
Directoire  exécutif  un  message  pour  en  obtenir  un  du-  . 
plicata^  avec  tous  les  renseignements^ui^roient  en  son 
pouvoir»  '         - 

Le  2^  vendértiiaire  an  vu,  il  vous  transmit  un  extrait 
de  tengagementdeKookn,enrôlédans  la  légion  de  Ghoi- 
seul,  pour'six  livres;  deux  copies  de  jugements^  et  deux 
copies  de  ses  précédents  messages  :  il  vous  dit  quil  n  avait 
rien  autre,  et  vous  demanda  lafacuUéée  déporter  les 
individus  dont  il  s  agit  dans  le  lieu  quUjugeroit  à  propos 
de  choisir, 

G  est  dans  cet  état  des  choses  qu'en  la,  séance  du 
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i8  nivose  dernier,  j'eus  ThonneuT  de  vous  faire  le 
rapport  dont  m'avoit  chargé  la  commission. 

Elle  avoit  pensé  que  les  mesures  demandées  par 
le  Directoire  ne  suffisoient  pas,  et  que  Texemple 
des  conspirateurs  frappés  le  19  fructidor,  qui  s'ér- 
toient  échappés  du  lieu  de  leur  déportation,  de- 
mandoit  une  législation  plus  surveillante. 

Mais,  dans  la  discussion,  Ton  craignit  que  la 
traversée  ne  donnât  aux  individus  dont  il  s'agit  des 
moyens  de  s'évader  ou  d'être  enlevés,  et  qu'ils  ne 
revinssent  bientôt  sur  no9  côtes  porter  le  poignard 
dont  ils  se  sont  armés  contre  leur  patrie:  vous 
décrétâtes  en  principe  qu'ils  'setoient  détenus  en 
France,  et  déportés  à  la  paix. 

Le  lendemain ,  le  principe  fut  combattu ,  d'un 
côté,  parceque  les  émigi*és  sont  bannis  à  perpé- 
tuité, et  de  l'autre,  parceque  les  lois  ont  prononcé 
contre  eux  des  '  peines  que  la  sûreté  publique  et 
leurs  crimes  ne  permettent  pas  de  modérer. 

Le  décret  fut  donc  rapporté  :  vous  renvoyâtes  le 
tout  à  un  nouvel  examen  de  la  commission: 

La  commissioi;! ,  eômme  je  vous  l'ai  déjà  dit ,  s'est 
réunie  plusieurs  fois;  et  les  principales  questioitô 
qu'elle  a  examinées  sont  les  deux  suivantes  : 

I  **  La  loi  préèitée  du  1 5  thermidor  an  v  doiirelle 
silhsister? 

1^  If'ariicle  1 9  de  celle  du  i  g  fructidor  siàivant  est^H 
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applicable  indistinciemmt  à  to^s  les  émigrés  dont  il  y  est 
question,  même  à  ceux  qui  ^  eh  outre ^  auraient  été  cou* 
pablesdautres  crimes  caractérisés  par  l^  Uns,  et  empor- 
tant peine  capitale? 

PREMIÈRE  QUESTION. 

s  Sur  la  première  question ,  votre  cotnmii&îon  a 
été- d  avis  unanime  que  la  loi  précitée  du  i5  ther^ 
tnidor  me  pouvoit  pas  subsister. 

£n  effet,  la  constitution  dit,  article  ^6:  «Le 
«  Corps-Législatif  ne  peut  exercer  par  lui-même, 
«  ni  par  des  délégués,  le  pouvoir  exécutif  ni  le 
«pouvoir  judiciaire.»  EUè  ajoute,  article  202: 
^iLes  fonctions  j^udiciaires  ne  peuvent  être  exer- 
-«  oées,  m  paar  le  Qorps^LégisJàtif  ^  ni  par  le  pouvoir 
«  fâtécutif;  »  et  l'article  22  de, la  déclaration  des 
droits,  porte  :  «  La  garantie  soda|e  ne  peut  CKiâter, 
«si  la  division  des  pouvoirs. n est  pas  ^blse>  ai 
i<  leurs  limites  ne  sont  pas  fixées.  » 

Le  Qorps-Légîslatif,  qu/ant^il  fait  par  Tacte  dû 
iS'tJiermîdor?  Il  a  juçé,  et  il  a  jugé  nonainative- 
mebt  des  individus,  Gependént,  de  deux  choses 
Funeitoil  il  ekistoit  des  lois  contre  ies  i^ividus, 
ou  il  n'en  existoit  pas.  S'il  en  existoit,  ils  dévoient 
être  jugés  d'après  elles,  et  devant  lés  tribunaux  éte- 
bli^par  elles.  S'il  n'en  existoit  pas,  le  C6rps?Légis- 
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latif  ne  pouvoit  faire  qu*uûe  loi  pour  l'avenir,  sans 
qu'elle  pût  regarder  le'^ passé;  car  «aucune  loi,  ni 
crimineire,  ni  civile,  ne  peut  avoir  defiet  rétro* 
actif,  »  dit  l'article  1 4  de  la  déclaration  des  droits. 
Tel  a  donc  été  l'avis  de  votre  conimission ,  que 
cet  acte  du  i5  thermidor  devoit  être  regardé 
comme  non  avenu ,  colnme  contraire  tout  à-la*fois , 
et  à  la  constitution  que  nous  avons  jurée,  et  à  la 
déclaration  des  droits;  elle  s'est  reportée  au  temps 
malheureux  qui  lui  a  donné  naissance,  et  elle  a 
pensé  qu'il  n'y  avoit  pas  à  hésiter  de  vous  en  pro- 
poser le  rapport. 

'         SECONDE  QUESTION. 

Sur  la  seconde  question ,  votre  commission  s  est 
fait  un  raisonnement  bien  simple. 

«  Si  un  individu,  s'est-elle  dit,  après  s'être  rendu 
«coupable,  par  exemple,  d'embauchage  ou  d'un 
«empoisonnement,  s'étoit  émigré;  6û  si,,  après 
u  s'être  émigré,  il  étoit  rentré,  et  se  fût  rendu  coû- 
te pable  de  Tun  de  ces  deux  crimes,  ou  de  tous  les 
«  deux,  ou  d'autres  encore  également  graves,  et 
«  emportant  peine  capitale,  le  Corps-Législatif  au- 
«  roit-il  pu  penser  à  lui  accorder  son  impunité,  et  à 
«  lui  remettre  les  peines  déterminées  par  les  lois, 
«  uniquement  parceque,  à  tous  ces  crimes,  il  au- 
«  roit  joint  celui  d'émigration  ?  >^ 
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Non,  représeniacyts  du  peuple  :  cette  supposition 
seroit  absurde;  et  lorsque  la  loi  du  19  fructidor 
an  y,  article  19,  a  dit:  les  émigrés  actuelleiheat  déter 
nus  seront  déportés^  elle  na  parlé  que  des  émigrés 
considérés  liiuitativement  sous  le  rapport  du  crime 
d'émigration,  et  non  des  embaucheurs, par  exem- 
ple, des  incendiaire^,  des  einpoisonneurs,  des  re- 
belles rassemblés  et  pris  les  armes  à  la  main,  et 
autres  coupables  de  semblables  délits. 

A  ceux-ci,  donc,  larticle  19  ne  sauroit  être  ap- 
pliqué sans  violer  le  code  pénal  ;  et  ce  seroit  faire 
injure  au  Corps-Législatif,  qui  sauva  la  république 
au  18  fructidor,  que  de  penser  qu'il  eût  voulu 
baser  sur  ranéântissement  de  toutes  les  lois  les 
mesures  de  salut  public  auxquelles  il  eut  recours , 
et,  par  une  contradiction  monstrueuse,  traiter  plus 
favorablement  l'empoisonneur  qui  au  roit  émigré 
que  celui  qui  n  auroit  pas  ajouté  ce  second  crime 
au  premier. 

Et  observez  bien,  représentants  du  peuple,  que 
la  loi  précitée  ne  renferme  aucune  disposition  ca- 
pable de  présenter  une  telle  latitude;  qu'elle  ne 
dit  pas 7ou5  les  émigrés,  mais  seulement  les  emt- 
grés;  et  que  s'il  y  avoit  du  doute,  vous  auriez,  par 
la  nature  même  des  expressions,  comme  par  l'im- 
portance de  la  chose  en  elle-même,  le  droit  de  dé- 
clarer la  volonté  juste  et  raisonnable  de  la  loi.  . 
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Maintenant,  peut-être,  vous  allez  demander  ce 
qui  résultera  du  rapport  de  la  loi  du  1 5  thermidor, 
et  de  la  déclaration  de  celle  du  1 9  fructidor;  ce  que 
deviendront  les  individus  dont  il  s  agit. 

Ce  quils  deviendront?  Us  seront  jugés  suivant  les 
lois.  Mais  ce  jugement,  représentants  du  peuple, 
n'appartient  pas  au  pouvoir  dont  vous  êtes  inves- 
tis ;  car ,  je  le  répète ,  le  Corps-Législatif  ne  peut  exer- 
cer le  pouvoir  judiciaire. 

Voici  Houe  le^projet  de  résolution  que  la  com- 
mission '  m^a  chargé  de  vous  présenter. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  qu'il  est 
instant  de  lever  les  doutes  proposés  par  le  Direc- 
toire exécutif,  daiis  ses  différents  messages  con- 
cernant les  émigrés  se  disant  naufragés  à  Calais; 

Considérant  que  lès  fonctions  judiciaires  ne  peu- 
vent être  exercées  par  le  Corps-Législatif; 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  suivante:: 

1  Cette  commission  est  composée  des  représentants  du  peuple 
Bouky  (de  la  Mem-the),  Garau  (de  la  Gironde),  Blin,  PoUard, 
Belzais - Gourmesnil ,  Lecointe - Puy raveau ,  Leclecq  (du  Nord), 
Lesage^naok ,  Delabnisse ,  Yilletàrd ,  Baudet ,  Frison ,  et  Mansord. 
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ARTICLE   PREMIER. 

La  loi  du  1 5  thermidor  an  v,  concernant  les  in- 
dividus ci-dessus  mentionnés  9  est  rapportée. 

ART,    II. 

L'article  19  de  la  loi  du  19  fructidor  suivant, 
portant  :  les  émigrés  actueUement  détenus  serênt  dépor- 
tés, nest  pas  applicable  à  ceux  qui,  outre  le  crime 
d'émigration ,  étoient  encore  prévenus  d  autres 
délits  emportant  peine  capitaLe* 

ART.,   III. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ;  elle  sera 
portée  au  conseil  des  Anciens  par  un  m^sa^r 
d'État 

(N^29.) 

SUR  NAPPER-TANDL 


Tous  les  bons  esprits  considèrent  la  violartion 
sur  les  territoires  neulres  comme  uue  csd^mjlé  pu- 
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blique.  Combien  étoit  consolateur  pour  le  philo- 
sophe sensible ,  de  réconnoître  sur  diverses  parties 
de  la  terre  des  endroits  sacrés,  des  asiles  inviolables , 
où,  loin  des  factions ,  loin  des  lois  de  circonstances, 
loin  des  vengeances  des  vainqueurs,  Thomme  per- 
sécuté pouvoit  dormir  en  paix  et  reposer  avec  sé- 
curité sa  tête;  l'intérêt  de  tous  les  peuples  avoit 
sanctionné  ces  fondations  hospitalières  où  l'être 
malheureux  pouvoit  dire  :  Respirons. 

Les  rois  les  plus  despotes  avoient  respecté  ces 
asiles;  et,  lorsqu'un  gouvernement  réclamôit  un 
criminel,  on  rendoit  hommage  à* ce  droit  d'iilvio- 
labilité  en  permettant  tacitement  la  ruse  et  en  dé- 
fendant la  violence.  Mais  comme  si  le  théâtre  des 
malheurs  et  des  cruautés  n^étoit  pas  assez  vaste  en 
Europe ,  on  l'a  étendu  jusqu'à  ces  pays  sacrés. 
Trois  exemples  remarquables  en  ont  passé  sous  nos 
yeux. 

Le  pavillon  neutre  d'un  bâtiment  marchand 
danois,  se  brisant  sur  les  côtes  de  Calais,  en  bru- 
maire an  IV,  ne  garantit  pas  le  peu  de  passagers 
échappés  au  naufrage.  Ces  émigrés  naufragés, 
traînés  de  prisons  en  prisons,  de  jugements  en 
jugements,  expient,  depuis  quatre  ans,  dans  les 
cachots,  le  crime  de  n'avoir  pu  résister  à  la  fureur 
des  vagues.  • 

IjC  territoire  danois  cessa  de  ce  jour  d'être  in- 
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violable  dès  que  son  pavillon  ne  fut  plus  protec- 
teur. 

Richer-Serisy ,  réclamé  à  Bâle  en  Fan  vi  par  Mer- 
lin ,  alors  directeur  9  fut  livré  à  ses  satellites  par  les 
magistrats  de  cette  ville. 

Magistrats  de  Bâle,  vqus  donnâtes  un  e^^emple 
funeste  ;  pour  plaire  à  Merlin ,  vous  acceptâtes  le 
déshonneur. 

Napper-Tandi  et  ses  compagnons  livrés  à 

par  les  magistrats  d'Hambourg.  Leurs  noms  passe- 
ront à  la  postérité  couverts  d'opprobre. 

Il  n  est  donc  plus  d  asiles  ! 

Qu  elles  sont  viles  les  petites  passions ,  les  petites 
vengeances,  auprèsdes  principes  éternels  de  loyauté 
et  d'honneur  !  Vouons  à  leiiécration  générale  ces 
erreurs  de  larbitraire.  Qu'il  seroit  noble  et  magna- 
nime de  donner  l'exemple  de  oe  respect  dû  à  Ja 
plus  belle  des  conventions  sociales  !  Qu'il  seroit 
dignfi  des  républicains  d'y  rendre  un  éclatant  hom- 
mage ! 
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(N«3o.  ) 


Le  petit  Opuscule  suivant  fut  assez  répandu  et 
recherché. 

LES   TUERA-T-ON,    OU   NE   LES   TUERA-T-ON    PAS? 

Je  me  promenots,  sextidi  dernier,  le  lo^  de  la 
terrasse  des  arangers  aux  Tuileries;  il  y  avoit  assez 
de  mande,  le  soleil  ëtoit  chaud,  je  m'assis  sur  le 
coin  d'un  banc  sur  lequel  ëtoient  deux  personnes 
parlant  arec  vivacité.  Mon  attention  fut  frappée  par 
cette  question ,  que  celui  qui  étoit  assis  le  plus  près 
de  moi ,  fit  à  l'autre  :  Enfin ,  citoyen,  les  tuera'i<m ,  ou 
ne  les  tuéra't'Cn  pas?  Efïrayé  de  cette  charmante  et 
douce  alternative,  et  croyant  être  près  d'un  disci- 
ple de  Babeuf,  je  me  mis  sur  mes  gardes,  bou- 
tonnai mes  poches,  et  j'écoutai  avec  attention 
l'entretien  suivant  ;  Ihomme  de  loi  faisoit  les 
réponses. 

«  Oui,  citoyen,  dette  étemelle  afiaire  finirû^t-eUe 
a  un  jour?  Tuera-t-cm  ou  ne  tuera-ton  pas  ces  nau- 
«  fragés  de  Calais? 

«  Que  vous  êtes  pi^essé,  citoyen,  il  n'y  a  encore 
«  que  quatre  ans  que  cette  afiBsiire  dure;  mais  d'ail- 

36. 


Digitized  by 


Google 


4o4  EXTRAITS   DES   MÉMOIRES 

«  leurs  vous  vous  servez  mal-à-propos  du  nom  de 
«  naufragés  y  vous  savez  bien  que  depuis  trois  mois 
«  on  est  convenu  de  ne  les  appeler  que  soi-disant 
w  naufragés.  Voyez  Frison  Baudet,  Lesage-Sénault, 
u  et  Mansord.  Vous  n'êtes  pas  au  fait? 

tt  Oh  !  je  m'en  doute  bien,  et  personne  n'a  été  la 
«  dupe;  mais  comme  le  Directoire,  dans  cinq  mes- 
«  sages ,  dans  tous  ses  ordres ,  les  appelle  nau- 
ufragés;  comme  vingt-cinq  actes  judiciaires  les 
w  nomment  ainsi;  comme  j'étois  moi-même  sur  le 
«rivage,  le  jour  de  ce  naufrage,  où  vingt- trois 
«  d'entre  eux  périrent,  et  certes  ceux-là  ne  sont  pas 
«  soi-disant  noyés ,  }^^^  vois  pas  ce  qu'il  y  a  de  plai- 
«  sant,  après  quatre  ans,  de  dénaturer  un  fait  réel; 
«  et  je  vous  demande  la  permission  de  m'en  tenir  à 
tt  la  vérité. 

«  Mais  (dit  l'oisif  à  mi-voix)  vous  savez  bien  que 
i^deux  ou  trois  députés  marquants  ont  dit  qu'il 
«  étoit  très  important  qu'ils  ne  fussent  plus  des 
t* naufragés;  parceque,  comme  tels,  il  seroit  embar- 
«  rassant  de  les  tuer;  et  puis,  pour  éviter  que  cela 
«ne  devienne  une  mode,  pendant  l'équinoxe,  il 
«  faut  mettre  ordre  aux  coups  de  vent. 

«  Vous  me  permettrez,  citoyen,  de  ne  pas  croire 
«plus  à  l'infaillibilité  des  députés  qu'à  celle  du 
upape;  et  à  ]-égard  de  celle  de  .Mansord,  comme, 
«dans  l'espace  de  cinq  décades,  il  a  fait  deux 
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«  rapports  diamétralement  opposés ,  vous  con- 
w  viendrez,  ou  qu'il  s'est  trompé  dans  Tun  ou 'dans 
«  1  autre,  et  peut-être  mêitte  dans  tous  les  deux. 

<f  Comment!  vous  avez  eu  la  patience  de  lire  ses 
«  rapports?  Vous  avez  du  temps  de  reste.  Y  avez- 
«  vous  au  moins  remarqué  cette  fine  distinction  de 
«  les  et  de  tous^  il  dit  que  les  ne  veut  pas  dire  tous 
«  les....  C'est  très  délicat!       . 

«  Oui  sûrement  c'est  joli  ;  il  est  dommage  que 
«  Figaro  ait  dit  avant  :  il  y  a  èt\  il  y  a  ou. 

«  Vous  êtes  méchant,  citoyen,  vous  ne  respectez 
a  rien.  Mais  enfin  j'en  reviens  à  ma  première  ques- 
i<  tion.  Que  fera-t-on  de  ces  pauvres  diables  ?  Les 
«  tuera-t-on,  ou  non?  Veut-on  les  garder  éter- 
«  nellement  comme  dans  un  garde-manger?  Car 
w  cela  y  ressemble. 

«  Quelle  horreur!  vous  parlez  congre  eh  gS. 

«  Mais....  mais citoyen,  ce  nest  pas  la  faute 

«  des  ennemis  du  gouvernement ,  si  ce  régime  ne 
«revient  pas.  La  machine  est  assez  bien  montée 
a -par  les  exclusifs. 

«  Je  ne  pense  pas  comme  vous  :  le  gouvernement 
«  veille.  Mais ,  à  l'égard  de  ces  naufragés  qui  ont 
«  déjà  été  jugés  sept  ou  huit  fois,  qui  ont  deux  lois 
«  en  leur  faveur,  le  malheur  les  rend  sacrés.  Galypso 
«  seule  a  pu  dire  à  Télémaque,  dans  un»  moment 
«  de  jalousie  :  f^otre  naufrage  même  ne  seroitpasune 
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u  excuse  pour  vous  garantir  de  ma  juste  ipéignation. 
«  Et  quand  elle  proaonçoit  ces  paroles,  elle  disoit 
a  le  contraire  de  sa  pensée;  et  m  vertu  faisoit  déjà 
«  naufrage. 

M  Allons,  allons,  citoyen,  croyons  à  la  justice 
i<  des  Aiiciens ,  et  que  le  moment  des  motions  et 
,u  des  opinions  sanguinaires  est  passé.  » 

Mes  deux  interlocuteurs  se  levèrent,  et  je  ne  fus 
plus  h  portée  d'entendre  leur  conversation. 

.(N°3i.) 


Camille  Jordan,  député  du  Rhône,  à  sesr  commettants, 
sur  la  révolution  du  i$ fructidor.  (Page  63.  ) 

Peuple  Français,  nous  déroulons  avec  confiance 
devant  toi  le  tableau  de  notre  rapide  législature  ; 
nous  osons  croire  que ,  souvent  te  rappelant  notre 
mémoire,  tu  rédiras  en  secret:  Ils  furent  bieniài* 
sants  et  justes  ;  les  jours  de  leur  régne  furent 
courts,  mais  ils  les  comptèrent  par  de  bonnes  ac- 
tions ;  ils  firent  peu  de  lois  nouvelles,  mais  ils  abo* 
lirent  des  lois  désastreuses  ;  ils  rouvrirent  nos  tem- 
ples; ils  les  rappelèrent  en  ministres;  ils  firent  ces- 
ser d 'inju^jes  proscriptions  ;  ils  étendirent  sur  nos 
colonies  un  rqgard  paternel;  ils  rendirent  à  des 
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milliers  de  citoyens  les  propriétés  et  les  droits  dont 
la  tyrannie  les  dépouilla  ;  des  infortunés  naufragés  sut 
nos  côtes  invoquèrent  leur  pitié  et  les  trouvèrent  semi- 
blés;  de  toutes  les  parties  de  la  France  la  voix  de 
rinnocence  et  du  fnalheur  retentit  dans  le  sanc- 
tuaire des  lois,  et  lanrore  de  la  justice  se  leva  sur 
cette  terre  dééolée. 

(  Page  1 20.  ) 

Nous  avions  conspiré.  —  Mais  étoit-ce  un  motif 
pour  jeter  sur  le  vaisseau  fatal ,  véritable  barque 
de  Caron,  des  malheureux  auxquels  nos  lois  défen- 
doient  sans  doute  de  rentrer  sur  notre  territoire  ; 
mais  qu  aucune  loi  ne  pou  voit  atteindre,  mais  que 
rhumanité  devoit  protéger,  lorsque  la  tempête  les 
porta  sur  nos  côtes,  et  pour  leur  faire  ainsi  un 
crime  du  naufrage.  - 

(N-Sa.  ) 

Lettre  de  madame  de  Choiseul  (  duchesse  douairière  ). 

Paris,  27  prairial  an  vu. 

'  On  m  avoit  flattée  hier,  Madame,  que  l'ordre  étoit 
expédié  et  parti  pour  retirer  les  malheureux  nau- 
fragés des  casemates  où  ils  périront  infailliblement 
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et  très  promptement ,  si  on  les  y  laisse  plus  Forig- 
temps  encore.  J'avois  espéré  que  ce  secoui;s  étoit 
l'effet  de  votre  bonté,  de  la  justice,  et  de  Thuma- 
nité  de  la  puissance.  Je  m'en  suis  informée  ce  matin 
à  la  police:  il  n'en  est  rien,  et  Fori me  répond  à  la 
police  que  cette  affaire  ne  la  regarde  pas.  Qui  re- 
garde-t-elle  donc ,  grand  Dieu  !  Ces  malheureux 
sont-ils  suspendus  entre  le  ciel  et  la  terre  sans  ap- 
partenir ni  à  l'un  ni  à  fautre,  pour  périr  ensuite 
sous  terre  au  fond  de  leurs  casemates. 

Je  puis  vous  importuner,.  Madame,  vous  êtes 
jeune  et  belle,  et,  j'espère,  heureuse.  L'importunité 
envers  le  crédit  et  la  puissance  est  le  droit  de  l'in- 
nocent, dé  l'opprimé,  et  du  malheureux.  Voilà  mon 
excuse.  Le  droit  du  crédit  et  de  la  puissance  est  la 
bienfaisance,  la  justice,  et  l'humanité. 

Je  l'implore  de  vous.  Madame.  Le  directeur 
Barras  rejetteroit-il  la  confiance  que  j'ai  osé  fonder 
en  lui  ;  elle  porte  cependant  sur  des  motifs  qui  ne 
devroientpas  lui  déplaire;  dédaigneroit-il,  quand 
il  le  peut,  quand  il  le  doit  à  sa  propre  gloire,  de 
satisfaire  à  ce  que  je  me  plais  à  croire  être  le  vœu 
de  son  cœur  ;  laissera-t-il  ces  infortunés  périr  dans 

leurs  souterrains  et  sans  le  féroce  P ,  le  pis  de 

tous  les  fléaux. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc.,  etc. 
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N^  33. 

CORPS-LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  ANCIENS. 


RAPPORT  fait  par  Moreau  (  de  l'Yonne  ),  sur  lar^ 
solution  relative  aux  émigrés,  soi-disant  naufragés  sur 
les  côtes  de  Calais. 

Séance  du  a  r  thermidor  an  vu. 

Représentants  du  peuple, 

Je  viens  vous  entretenir  d  une  résolution  depuis 
long-temps  soumise  à  Texamen  d'une  commission 
spéciale,  que  vous  avez  chargée  de  vous  en  faire  le 
rapport. 

Elle  a  pour  objet  les  émigrés  se  disant  naufragés 
à  Calais. 

Hâtons-nous  de  saisir  les  moyens  qui  pourront 
mettre  un  terme  à  cette  inextricable  affaire,  et  ré- 
soudre une  question  que  je  crois  infiniment  simple , 
si  Ion  ne  la  considère  que  sous  le  point  de  vue  de 
notre  législation  ;  mais  qu  avoient  cependant  défen- 
duepar  les  grands  moyens,  par  les  raisons  spécieuses 
de  justice  et  d*humanité ,  des  hommes  constitués  en 
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éminentes  fonctions,  alors  même  que  la  justice  et 
rhumanité  étoient  méconnues,  alors  même  que  le 
sein  de  la  patrie  étoit  indignement  déchiré. 

Quelle  étoit  cependant  la  cause  de  leur  sollici- 
tude? Des  émigrés.  A  ce  seul  mot,  mes  collègues,  je 
vois  un  mouvement  d'indignation  se  manifester. 
Oui ,  des  émigrés  trouvèrent,  en  l'an  v  des  défen- 
seurs zélés  dans  le  sein  de  cet  auguste  sénat!  Pour- 
quoi ,  représentanlB  du  peuple ,  je  rougis  de  lé  dire, 
parcequ  ils  étoient  jadis  revêtus  de  Tinvîolabilité 
d'un  nom  fastueux  et  imposant,  mais  que  leur  con- 
duite politique,  je  vais  plus  loin ,  leurs  crimes,  au- 
roient  flétri,  quand  bien  même  le  niveau  de  l'éga- 
lité n'en  eût  point  déjà  effacé  la  magie. 

Je  sens,  mes  collègues,  toute  la  difficulté  de  la 
tâche  qui  ni'est  imposée.  Placé  entre  des  prévenus 
d'un  crime  capital  dans  notre  législation,  et  le  ha- 
sard présumé  qui  les  a  jetés  sur  les  frontières  de 
notre  patrie  ;  ayant  devant  moi  l'ordre  public,  et  la 
série  de  nos  lois  qui  commandent  la  répression  des 
délits,  naurai-je  pas  à  craindre,  comme  législar 
teur,  d'influencer,  par  la  discussion  dans  laquelle 
je  suis  forcé  d'entrer,  l'opinion  des  juges  qui  de- 
vront prononcer  sur  le  sort  d'hommes  dont  le  nom 
seul  est  une  calamité  ? 

J'éviterai  soigneusement  tout  ce  qui  pourroit  y 
tendre  ;.  ma  juste  indignation  et  la  vôtre  seront 
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comprimées  paî  rimportance  de  nos  sublimes  fonc- 
tions, par  rimpassibilité  qui  en  est  un  des  premiers 
caractères  ;  et  je  déclare  que  je  proteste  d'avance 
contre  toute  observation  de  ma  part  qui,  quoique 
rattachée  au  sujet  que  je  vais  traiter ,  ne  seroit  point 
marquée  au  coin  de  l'impassibilité  la  plus  sévère. 

La  résolution  qui  nous  occupe  est  prise  sous  la 
forme  d'urgence.  En  voici  les  motifs.    ' 

«Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  qu'il 
a  est  instant  de  lever  les  doutes  proposés  par  le 
u  Directoire  exécutif  dans  ses  messages  des  i^^'  flo- 
«  réal  an  IV,  5  vendéniiaire  et  22  fructidor  an  v,  8 
«  prairial  an  vi,  et  24  vendémiaire  an  vn ,  concer- 
«nant  les  émigrés  se  disant, échoués  à  Calais,  dé- 
«  clare  qu'il  y  a  urgence.  » 

Votre  commission,  représentants  du  peuple, 
vous  propose  de  l'adopter  d'après  ces  motifs* 

Je  vais,  représentants  du  peuple  ,  remettre 
sous  vos  yeux,  le  plus  fidèlement  qu'il  me  sera 
possible,  les  faits  et  la  procédure  que  créa,  je  le  ré- 
pète, cette  inextricable  affaire. 

Pardonnezr«moi  quelques  longueurs  ;  votre  rcli-^ 
gion ,  votre  conscience,  ne  peuvent  être  trop  éclai- 
rées. Je  dois  entrer  dans  beaucoup  de  deuils  ;  ils 
deviennent  SAi^r-tout  nécessaires  à  nos  nouveaux 
collègues  qui  n'ont  pu  suivre  la  discussion  qu'a 
provoquée  la  matière  que  je  Vais  traiter. . 
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Le  24  brumaire  an  iv,  trois  vaisseaux,  portant 
pavillon  danois  ^  mais  chargés  pour  le  compte  de  [An-- 
gleterrcy  échouèrent  sur  les  côtes  de  Calais. 

Je  m  abstiens  de  toute  observation  sur  cette  cir- 
constance; je  pourrois  peut-être  en  tirer  parti  pour 
appuyer  l'opinion  de  plusieurs  de  mes  collègues  et 
la  mienne,  sur  la  longue  discussion  qu enfanta  la 
résolution  sur  les  prises  maritimes  :  mais  ce  seroit 
toucher  une  corde  trop  délicate;  elle  ne  doit  plus 
être  maniée  que  par  le  pouvoir  exécutif  régénéré ^ 
et  sa  diplomatie  sera  grande,  loyale,  digne,  en  un 
mot,  du  peuple  français  dont  il  est  l'agent. 

Je  disois,  mes  collègues,  que  trois  vaisseaux 
portant  pavillon  danois,  échouèrent,-  le  24  bru- 
maire an  IV ,  sur  les  côtes  de^Calais. 

Ils  avoient  à  bord  les  légions  de  Choiseul  et  de 
Lowensteïn ,  soldées  par  l'Angleterre. 

Ces  légions  étoient  composées,  partie  d'émigrés 
français ,  partie  d'étrangers. 

A  cette  époque  le  général  Landremônt  étoit  com- 
mandant de  Calais  :  il  consulta  le  Directoire,  et 
l'invita  à  lui  tracer  la  marche  qu'il  devoit  suivre. 

Le  Directoire  décida  que  les  étrangers  dévoient 
être  tr^tés  comme  prisonniers  de  guerre,  et  les 
Français  comme  émigrés  pris  les  armes  à  la  main. 

Vous  ne  perdrez  point  de  vue,  citoyens,  qu'il 
s'agit  ici  de  Français  faisant  partie  des  légions  dites 
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deChoiseul  etàeLowensteïn  ;  et  pour  que  cette  vérité 
acquière  à  vos  yeux  le  dernier  degré  devidence, 
qu'il  me  soit  permis  de  vous  donner  lecture  de 
lune  des  pièces  dont  la  copie  a  été  fournie  par  le 
ministre  de  la  j  ustice. 

C'est  £(.ctuellement  la  seule  qui  existe  :  toutes 
celles  dont  le  Directoire  avoit  appuyé  ses  messa- 
ges, et  auxquels  elles  étoient  jointes ,  ont  été  sous- 
traites. 

RÉGIMENT    DE    CHOISEUL-HUSSARDS. 

«  Je  soussigné  Jacques-Louis  Koolen,  fils  de  Jean, 
«  natif  de  Notquerque,  province  d'Artois,  âgé  de 
«  vingt-un  ans,  taille  de  cinq  piedS  cinq  pouces  dix 
«lignes,  cheveux  et  sourcils  châtains,  yeux  roux, 
«nez  épaté,  front  ha  s,  houche  moyenne,  menton 
«rond,  figure  pleine,  un  peu  marquée  de  petite 
«  vérole, 

«  M'engage  de  ma  propre  volonté^  pour  servir  pen- 
u  dant  la  guerre  contre  les  régicides  français,  dans  le 
«  régiment  de  Choiseul-hussards,  au  service  de  sa  ma- 
<(j esté  Britannique,  Je  reconnois  avoir  reçu  pour  mon 
^engagement  la  somme  de  6  francs ,  dont  je  suis  satis- 
^  fait  et  content.  » 

«  Fait  à  Tournay ,  le  19  du  mois  de  mars  i  ygS. 

«  Signé  KoOLEN,  » 
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Pmir  copie  conforme,  le  ministre  de  la  justice. 

Signé  LA2il«RBG0T8. 

Ainsi  vous  le  voyez,  mes  collègues  c'étoit  pour 
la  somme  de  6  francs  que  les  émigrés  se  vendoient; 
c'étoit  pour  cette  somme  qu'ils  s'engageoient  à  dé- 
chirer le  sein  de  leur  patrie.  On  peut  se  former 
une  idée  de  la  valeur  à  laquelle  nos  ennemis  appré- 
cioient  et  apprécient  encore  les  Français  assez  lâ- 
ches pour  tourner  leurs  armes  contre  elle. 

Je  reprends  la  suite  des  faits. 

Une  commission  fut  donc  formée,  aux  termes  de 
la  loi  du  2  5  brumaire  an  m. 

Voici  comment  ç  exprime  l'article  5  du  titre  vii 
de  cette  loi  : 

«  Tous  les  émigrés  français  qui  seront  pris  faisant 
«  partie  de  rassemblements  armés  ou  non  armés, 
i<  ou  ayant  fait  partie  desdits  rassemblements ,  ceux 
«  qui  ont  été  pris  ou  seront  pris  sur  les  frontières , 
«  soit  en  pays  ennemi,  soit  dans  celui  occupé  par 
i<  les  troupes  de  la  république ,  s'ils  ont  été  précé- 
«  demment  dans  les  armées  ennemies  ou  dans  les 
«  rassemblements  d'émigrés.,  ceux  qui  auront  été 
«  ou  se  trouveront  saisis  de  congés  ou  de  passe-ports 
«  délivrés  par  les  chefs  français  émigrés ,  ou  parles 
.  i<  commandante  militaires  des  armées  ennemies , 


Digitized  by 


Google 


DE   M.    LE  DUC   DE  GHOIBEUL.  4^^ 

tt sont  réputés  avoir  servi  contre  la  France;  ils  se- 
rt ronten  conséquence  jugés  dans  les  vin^-quaire 
«heures  par  une  commission  militaire,  composée 
u  de  cinq  personnes  nommées  par  tékU-major  de  la 
«  division  de  larmée  dans  1  étendue  de  laquelle  ils 
«  auront  été  arrêtés.  »» 

Vous,  ne  perdez  point  de  vue  cesexpresisions  ;  la 
commission  sera  nommée  par  Cétal-major  ;  elle&  vont 
trouver  leur  application  dans  l'espèce. 

Gomment  fut  nommée  celle  4e  Calais?  par  Tétat- 
major  seulepient?  non  ;  et  c'est  ici  que  se  rencontre 
le  premier  vice  de  son  or^^pnisation. 

h^  deux  fils  du  général  L^mdremont,  qui  n'é- 
toient  que  ses  aides-de-caanp ,  et  qui ,  sous  ce  rap- 
port, étoient  attachés  à  Vétat-majoi:,  mais  nenfai- 
soient  point  partie,  concoururent  à  Félectidu  des 
cinq  commissaires  :  ainsi,  en  cela,  le  voeu  de  la  loi 
dont  je  vous  ai  donné  lecture  fut  brisé. 

Un  second  vict)  se  rencontre  encore  dans  l'orga- 
nisation de  Cjtrtte  commi^sipn;  l'ui^  des  membres 
qui  la  con^posoient  fut  nommé  au  premier  tpur  de 
scrutii^  5  et  à  la  pluralité  relative ,  coiit^e  la  disposi- 
tion expresse  de  la  loi  du  2  5  frii(ctidor  an  m, 

Cependant ,  le  4  nivôse  aij  iv^  cette  commJission  se 
côp^titua.  Le  lepdemain  ^t  jours  suivants,  les  pré- 
venus furent  interrogés,  et  le  9,  la  commission, 
après  les  avoir  entendus  dans  leurs  .défenses,  ren- 
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dit  le  jugement  dont  je  crois  nécessaire  de  vous 
donner  lecture  *. 

Vous  aurez  sans  doute  de  la  peine  à  concilier  un 
semblable  jugement  avec  la  contradiction  mani- 
feste quïl  renferme  :  car  d'un  côté  on  voit  cette 
commission  se  déclarer  incompétente  pour  juger, 
,et  de  Vautre,  renvoyer  les  prévenus  devant  leurs 
tribunaux  respectifs. 

Ainsi  la  commission  juge  et  ne  juge  point; 
ainsi  elle  abandonne  ce  qui  lui  étoit  dévolu  par  le 
texte  de  la  loi,  et  s'arroge  un  attribution  qu'elle 
navoit  point,  par  le  renvoi  des  prévenus  devant 
les  tribunaux  criminels  de  leurs  départements  res- 
pectifs. 

Cependant  unsemblable  jugement ,  et  beaucoup 
d'autres  de  même  force  qui  se  succédèrent  avec 
rapidité,  éveillèrent  la  sollicitude  du  Directoire 
exécutif  :  le  premier  floréal  an  iv,  il  vous  fit  un 
message,  et  soumit  à  la  sagesse  du  Corps-Législatif 
la  question  de  savoir  s'il  ne  conviendroit  pas  d'ap- 
pliquer aux  jugements  des  commissions  et  des 
conseils  militaires,  formés  daiis  les  cas  prévus  par 
les  lois  des  2  5  brumaire  an  m,  et  i^*^  vendémiaire 
an  IV,  soit  qu'ils  absolvent ,  soit  qu'ils  condamnent, 
le  mode  de  révision  adopté  par  la  loi  du  1 7  germi- 

»  Voyez  n"  i*'  des  pièces 
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nal,  en  favexir  des  militaires  républicains,  ou  tout 
antre  que  Ton  croiroit  plus  convenable. 

Le  i*''  prairial  suivant,  le  Directoire  dénonça 
au  tribunal  de  cassation  le  jugement  de  la  com- 
mission militaire. 

Sa  dénonciation  porta  sur  deux  motifs  : 

I®  L'illégalité  de  sa  formation; 

2**  Sa  déclaration  d'incompétence,  au  mépris  des 
dispositions  de  la  loi  du  2  5  brimiairë  an  m. 

Cette  démarche  fut  aussi  commandée  au  Direc- 
toire par  les  renseignements  que  procurèrent  de 
nouvelles  pièces  dont  la  commission  navoit  ob- 
tenu aucune  connoissance. 

Je  répète  qu  a  l'exception  de  oelle  dont  je  vous  ai 
donné  lecture ,  toutes  lès  autres  ont  été  soustraites  ; 
il  n'en  reste  de  traces  que  dans  lés  messages  du 
Directoire  :  j'y  puise  leur  nomenclature. 

On  y  voyoit  un  certificat  du  major,  commandant 
le  régiment  de  Choiseul  -  hussards ,  attestant  que 
rindividn  qui  y  étoit  dénommé  s'étèit  trouvé  à 
toutes  les  affaires  contre  les  Français;  beaucoup 
de  contrôles  du  même  corps  ;  un  écrit  par  lequel 
on  demandoit ,  au  nom  du  duc  d'York ,  à  être  au- 
torisé de  recruter  dans  l'Allemagne,  écrit  signé  de  la 
main  de  Choiseul;  une  lettre  écrite  dans  son  entier 
par  le  prétendu  Louis  XVIII,  et  signée  de  son 
frère,  dans  laquelle  il  remercioit  l'un  des  chefs  de 

27 
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la  légion  des  services  qull  a  voit^  Fendus;à  li^  toynuté. 
Beaucoup  d^autres  pièces  furent  enccnre  adres- 
sées au  g[ouvemei](ient;;  mais  ejiles  ne  lui  sont  point 
parvenues,  et  il  lui  a  été  imposîsible  de  les  re- 
couvrer. 

Au  surplus,  un  cofife  es||;  encore  déposé  au  mi- 
nistère de  la  justice  :  il  contient  Aombre  dt  con- 
trôles, d*eng4gements,  de p^pier^  enfin ^  dc^t  la- 
nalise  seroit  trop  longue,  e|  ne  vou^  procùreroit 
pas  plus  de  lumières,  mais  qui  forment  tonte  la 
preuve  matérielle  que  les  Français  qui  £u^oi«tl 
partie  des  deux  légioi^s  embarquées  ^iir  les  tmis 
vaisseaux  portant  pavillon  d^iiois^  étoient  au  ser- 
vice de  l'Angleterre,  et  à  sa  s<>ld0* 

Cependant  le  tribunal  de  cassation  étoit  sàisL 
Le  7  thermidor,  le  commiss^rire  du  Dirccfoire 
requit  la  cassation  et  lannulatidn  di|  jugemefit de 
la.çommission  militaire,  ainsi  que  ie  renvoi  des 
prévenus  devant  une  nouvelle  commission;  et  at- 
tendu, ajoute-t41,  qiie,  parmi  ces  cinquante  îiidi- 
vidus,  il  en  est  qui,  ayant  été  laits  prisonniei^  de 
guerre,  en  servant  dans  le^  £|riiiée$,  dé  lai.wpn^ 
blique,  ne  doivent  point  être  cpnsidéréS'  oosÉune 
émigrés,  et  jugés  en  conséquence  par  une  comnns- 
sion,  il  requiert  leur  renvoi  devant  un  conseil  mi*^ 
litaire,  pour  être  par  lui  prononcé  ^nr  le  fait  de 
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l^iir  entêtement,  à  k  solde  duâe  puissance  eii'* 
nenie. 

Le  même  jfcmr,  le  tribunal  de  cassation  déclai^à 
epi'il  n'y  pvoît  lieu  à  statuer  Stir  le  réquisitoire  du 
eoxnii^issaire  du  l)irectoiî*c  exécutif. 

ïl  se  fonda  sur  ce  que  Tâfrt.  290  die  la  consti- 
tution, portant  qnerarntée  de  terré  et  de  mér  est 
soiimise  à  des  Idik  particulières  polir  la  discipline^ 
la  forme  des  jugements,  et  la  nature  des  peines;  èft 
ces  tribunaux  se  trouvant  ainsi  placés  hors  de  k 
ligne"  judiciaire^  il  ne  pouvoit  cbnnoître  des  actes 
qui  en  émBtnètït  mnÉ  une  attribution  partidiiière 
se^oit  exprimée  dan^  les  lots  militaires,  lois  qui 
^i  veulent  que  tes  jugements  soient  pxéCutés  daiié 
les  vitïg^quatre  heures.-    -  ... 

-  T^i  est,  repn^seotâïtts  du  peuple ,  le  précîs^  des 
inoiiftqui  ont  décidé  le  «ribunal  de  cassatîe^.  . 
•  ^  >  Il  parut  donc  jsilors:  indispensable  de  renvoyer 
ies  prévenu»  deratit  Je?  trîbùnanic  criininels  dé 
leiif^  dépaiftem^ntsTespectijFs,  et  de  donner  ati  ju* 
gement  de  la  commission  son  exécution,  malgré 
gOîi  illégalité.  .  ^  .  .  ;  ' 
•'  '  Mais  ane  aiià^e  difficulté  «e  présenta  :  on  ne 
potovoit  point  diyiser  les»  pré($es  à  charge;  on  iàta- 
gina  dxinc  dte  faire  trjidùire  d'abord  devant  le  tri- 
bunal criminel  du  Nord-  les  huit  individus^de  ce 
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département,  qui,  par  hasard,  se  trouvoîent  in- 
scrits les  premiers^  sur  Tétat  transmis  par  la  com^* 
mission  militaire,  sauf  à  faire  successivement  con- 
duire, après  le  jugement,  les  autres  prévenus 
devant  les  tribunaux  respectifs  de  leurs  départe- 
ments; ce  qui  fîit  une  imprévoyance,  parcequ'en 
Élisant  délivrer  des  copies  certifiées  des  pièces  ori- 
ginales, on  auroit  d  abord  acquis  la  facilité  de  Êdre 
marcher  de  front  le  jugement  de  tous  les  prévenus; 
et,  secondement,  les  pièces  originales  qui  ont  été 
soustraites  se  trouveroient  encore. 

Traduits  donc  devant  le  tribunal  criminel  du 
département  du  Nord,  le  commissaire  du  Direc- 
toire requit  qu'il  se  déclarât  incompétent,  aux  tci^ 
mes  de  Fart/S  de  la  loi  du  3  brumaire  précitée  :  il 
demanda  en  outre  la  traduction  des  prévenus  de- 
vant une  nouvelle  commission  militaire,  satif  au 
tribunal  de  cassation  à. statuer. par  règlement  de 
juges  sur  la  contrariété  qui  existeroit  entre  le  juge- 
ment à  intervenir,  et  celui  rendu  par  la  commis- 
sion militaire.  :.       : 

Le  26  fructidor,  le  tribunal  criminel  pronai^O;> 
«  qu  attendu  que  les  nouvelles  pièces  recoùVfées 
«  étàblissoient  iiTévocablement  qiie  les  prévenus 
«  étoient  dans  les  cas  prévus  par  Tart.  7  de  la  loi 
«  du  3  brumairo,  et  que  sous  ce, rapport  les  tribu- 
«  naux  criminels  sont  incompétents  pour  statuer; 
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«  Qu'attendu,  en  outre,  qu'il  y  a  incertitude  de 
M  savoir  si  le  jugement,  par  lequel  une  commission 
a  militaire  a  déclaré  que  ces  mêmes  prévenus  ne 
«  sont  point  dans  le  cercle  tracé  par  l'article  7,  est 
a  un  obstacle  à  ce  que  le  tribunal  à  qui  le  procès 
«est  renvoyé  puisse  se  déclarer  incompétent, 
«lorsque  les  nouvelles  pièces  recouvrées  établis- 
«  sent  évidemment  que  les  prévenus  sont  dans  le 
«  cas  de  cet  article,. il  en  seroit  référé  au  Corps-Lé-. 
«  gislatif,  seul  investi  du  droit  d'interpréter  les 
«  lois.  » 

Le  5  vendémiaire  an  v,  le  Directoire  exécutif 
transmit  ce  référé  au  Corps-Législatif  par  un  mes- 
sage qui  présente  les  plus  grands  détails  sur  les 
faits  et  l'état  de  la  procédure  :  message  dans  lequel 
il  soumet  plusieurs  questions  relatives  aux  juge- 
ments rendus  par  les  commissions  militaires,  et  au 
pourvu  en  cassation. 

JjCS  prévenus  s'adressèrent  à  ce  tribunal ,  et ,  ce 
que  Fimagination  se  refuse  à  croire ,  ils  y  obtinrent, 
le  i5  nivôse  an  v,  un  jugement  qui  cassa  et  an- 
nula celui  de  référé  au  Corps -Législatif;  sur  le 
motif,  y  est-il  dit,  qu'aux  termes  de  l'art.  202  de  la 
constitution,  le  Corps-Législatif  ne  peut  ni  ne 
doit  s'immiscer  dans  les  fonctions  judiciaires. 

Ainsi,  par  un  étrange  abus  de  mot,  le  tribunal, 
de  spn  plein  mouvement ,  privoit  le  premier  pou- 
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voir  du  plus  b^au,  du  plus  essentiel  de  ses  doits 
constitutionnels,  Tinterprétatioa  des  lois;  ainsi  il 
ploDgeoit  Tordre  judiciaire  dans  le  chaos ^  en  in- 
terdisant aux  tribunaux  la  faculté  de  s'adresëer  au 
Corps-Législatif,  sur  lequel  ilsembloit  vouloir  éta- 
blir sa  supériorité. 

Mais  tel  étpit  al(n*s  le  malheur  des  temps  :  ne 
nous  en  ressoi^venons  que  pour  nous  garantir  à 
jamais  de  sa  maligne  influence. 

Par  ce  monstrueux  jugement,  les  prévenus  fu- 
rent renvoyés  devarit  le  tribunal  crimi|iel  du  Pas- 
de-Calais,,  près  lequel  le  commissaire  prita-peu- 
près  les  mêmes  (Conclusions  que  devant  celui  du 
Nord,  et  conclut  à  ce  que  le  tribunal  se  déclarât 
incompétent. 

Mais,  au  contraire,  par  un  jugement  du  26  prai- 
rial, le  tribunal,  s  appuyant  sur  ceux  de  la  com- 
mission militaire  et  du  tribunal  de  cassation,  ne  se 
contenta  point  de  prononcer  sa  compétence,  mais 
encore  il  appela  à  lui  le  jugement  de  tous  les  pré- 
venus. 

Le  commissaire  se  pourvut  en  cassation ,  et 
entre  le  recours  et  le  jugement  intervint  la  loi  du 
j  5  thermidor,  dont  je  dois  vous  donner  lecture. 

«Le  coiiseil  des  Cinq- Cents,  après  avoir  en- 
tf  tendu  le  rappqrt  d'une  commission  spéciale  sur 
.«  jin  message  du  Directoire  exécutif,  considérant 
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«  qu^  les  itidividus  dénommés  dans  le  jugement 
a  de  la  commission  militaire  de  Calais,  en  date  du 
«  6  nivôse  an  iv,  sont  naufragés,  ce  qui  est  con- 
«  ^taté  par  un  acte  judiciaire  et  irrévocable; 

«'  Conisidérant  qu'il  est  instant  de  faire  cesser  les 
M  doutes  existante  sur  k  destinée  desdits  individus  ; 

u  Déclare  quil  y  a  urgence,  et  après  avoir  dé- 
«  claré  l'urgence ,  prend  la  résolution  suivante  : 

«  Les  individus  dénommés  dans  le  jugement  de 
«  la  commission  militaire  établie  à  Calais,  en  date 
<•  du  9  nivôse  an  iv,  seront  incessamment,  et  sous 
<«  le  plus  bref  délai,  réembarqués  et  rendus  en  pays 
«  neutre.  » 

Après  une  seéonde  lectilre,  et  le  même  jour 
1 5  thermidor,  le  conseil  des  Anciens  approuva  là 
résolution. 

^  Vous  vous  rappelez,  citoyens  collègues,  que  le 
commissaire  du  Directoire  exécutif  près  le  tribunal 
criminel  du  Pas<ie-Calais  s'étoit  pourvu  en  cassa- 
^tion  contre  le  jugement  par  lequel  il  appeloit  à  lui 
tous  les  prévenus;  mais  plusieurs  d entre  eux  faits 
jJrisonniers  en  servant  dans  les  armées  de  la  répu- 
blique s'étoient  aussi  pourvus  de  leur  côté  en  cas- 
sation contre  lé  même  jugement ,  sut  lé  niotif  que , 
tt'è  pouvant  pas  être  considérés  comibe  émigrés,  ils 
dévoient,  aux  termes  de  la  loi,  être  jugés  par  un 
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conseil  militaire,  sur  le  fait  du  port  d armes  contre 
la  république. 

Le  1 1  fructidor  an  v,  le  tribunal  de  cassation^ 
s'étayant  de  la  loi  du  1 5  thermidor,  et  considérant 
que,  par  son  effet,  toute  procédure  étoit  arrêtée 
contre  eux ,  déclara  qu'il  n'y  avoit  lieu  à  délibérer. 

Cependant  le  i8  fructidor  avoit  lui,  la  face  des 
choses  avoit  changé,  et  le  lendemain  1 9  fut  rendue 
cette  loi  célèbre  qui  ordonne,  article  19,  que  les 
émigrés  alors  détenus  seront  déportés. 

Le  22  suivant,  le  Directoire  exécutif  démanda, 
par  un  message  au  conseil  des  Cinq-Cents,  l'auto- 
risation nécessaire  pour  déporter  les  individus  dont 
il  s  agit,  soit  à  Cayenne,  soit  en  tout  autre  lieu  quil 
plairoit  au  Conseil  d'indiquer. 

Après  y  avoir  retracé  les  principales  circon- 
stances de  cette  affaire,  il  démontra  que  la  loi  du 
1 5  thermidor  avoit  été  surprise  à  la  religion  du 
Corps-Législatif; 

Qu'ayant  ajouté  au  crime  d'émigration  celui 
d'avoir  pris  les  armes  contre  leur  patrie,  une  nou- 
velle commission  militaire ,  plus  légalement  et  plus 
régulièrement  composée,  pouvoit  seule,  aux  ter- 
mes des  lois,  prononcer  sur  leur  sort; 

Qu'exécuter  la  loi  du  i5  thermidor,  ce  seroit 
assurer  l'impunité  aux  coupables,  et  leur  procurer 
les  moyens  de  se  rattacher  aux  complots  et  aux 
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machinations  de  nos  plus  implacables  ennemis. 

Une  commission  ayant  été  nommée  sur  ce  mes- 
sage/par  le  Ck>nseil9  et  les  circonstances  ne  lui 
ayant  pas  permis  de  faire  son  rapport,  le  Direc- 
toire en  adressa  un  second  sur  le  même  objet,  le 
8  prairial,  et  invita  le  Conseil  à  statuer  incessam* 
ment. 

Enfin,  le  26  messidor  an  vi,  le  Conseil  ayant 
demandé,  par  un  message  au  Directoire,  les  pièces 
qui  étoient  analisées  dans  les  siens,  et  qui  étoient 
relatives  aux  prévenus,  il  répondit,  le  27  ven- 
démiaire an  Vji,  qu'il  ne  pouvoit  en  adresser  que 
trois,  les  autres  ayant  été  envoyées  avec  ses  mes- 
sages. 

Il  observa,  au  surplus,  que  ce  qui  se  trouvoit 
joint,  étoit  plus  que  suffisant  pour  déterminer  le 
Conseil  à  modifier  la  loi  du  1 5  thermidor,  et  à  l'au- 
toriser à  déporter  les  prévenus. 

Tels  sont,  citoyens  représentants,  les  faits  et  la 
procédure  à  laquelle  ils  ont  donné  lieu.  J  aurois 
désiré  pouvoir  renfermer  ce  tableau  dans  un  cadre 
encore  plus  étroit;  mais  j  ai  pensé  que  votre  reli- 
gion devoit  être  éclairée  par  le  moindre  des.détails, 
dans  une  question,  sur-tout,  étrangère  à  nos  nouf 
veaux  collègues.  Par-tout,  au  surplus,  vous  avez  dû 
y  apercevoir  l'ombre  du  génie  mal&isant  qui  pla^ 
noit  alors  sur  la  république  française;  par-tout  vous 
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y  avez  découvert  les  fils  dé  cette  vaste  conispirâlion 
à  laquelle  elle  n'est  échappée  que  par  miracle,  fils 
qui  v^noient  aboutir  jusque  dans  le  sénat.  Par-tôut 
^nfin,  vous  y  avez  reconnu  que  les  lois,  les  prin- 
cipes«  a  voient  été  méconnus  et  foulés  aux  pieds. 

Jai  terminé  isette  partie  du  rapport  de  votre 
commission;  je  reviens  maintenant  à  la  résolution 
que  voua  avez  renvoyée  à  rexattien  de  nos  collè- 
gues, Lahi,  Burennes ,  Geoaràa^-FôtntbeUey  Recfnier, 
BtmoL 

Elle  n*est  composée  que  de  trois  articles  doAt  le 
dernier  e$t  purement  de  forme. 
-    Le  premier  s'exprime  ainsi  :  La  loi  du  iS  thermi- 
dor an  y,  concernant  les  émigrés  se  disant  naufragés  à 
Calais,  est  rapportée. 

L'article  2  prononce  que  [article  i^  de  la  loi  du 
19  fructidor  nest  point  applicable  à  cewù  qui^  outre  le 
crime  d émigration ,  étoient  encore  couptxbles  ({autres 
délits  emportant  peine  capitale. 

Votre  commission  va, vous  soumettre  ses  tê- 
flexions  sur  chacun  d'eux. 

Pour  vous  déterminer  sur  l'adoptioû  de  l'arti- 
<cle  t^f ,  il  vous  suffiroit,  mes  collègues,  de  l'eti- 
visager  sous  le  rapport  constitutionnel. 

i)equoi  s'agissoit41  en  effet?  de  prononcer  sur  on 
feit  particulier,  sur  un  acte  antérieur  à  la  loi  ^  dont 
déjà  les  tribunaux  a^vofent  été  saisis,  dont  les  corps 


Digitized  by 


Google 


DE  M.  LE  DUC  DE  GHOISEUL.  4^7 

administratifs  avoie^t  pris  coonoissance;  sur  un 
£aiit  qui  se  rattachait  au^  lqi$  existaàtes,  à  dés  lob 
dont  lapplication étoit  simple,  et  i^e  présentoit pas 
même  Ibmbre  |du  doute. 

Tja  loi  du  i  S  thermidor  n  est  donc  point  un  acte 
législatif,  mais  an  jugemient  parte  par  le  Gbrp^ 
Lfégislatif  ;  et  c'est  ici  que  se  prononce  la  constitua 
tion  (article  202),  lorsquelle  dit  que  les  fonctions 
judiciaires  ne  peu  veut  être  exercées  ^  ai  ptr  le 
pouvoir  législatif,  ni  par  le  pouvoir  exécutif. 

Il  es,t  i^^ippssibJle  de  ^rtir  de  ce  cercle  tracé  par 
la  charte  de  nos  droits. 

Je  dis  que  c'est  un  jugement,  parceque  toutes 
les  lois  déterminent  que  le  fait  et  le  fond  étoient  du 
ressort  d'une  commission  et  d'un  conseil  militaire; 
je  dis  que  c'est  un  jugement,  parcequ'il  ^  détruit 
celui  de  l'illégale  commission  militaire  du  Pas-<le* 
Calais. 

Si  vous  considérez  la  résolution  sous  le  point  de 
vue  administratif,  l'article  4^  de  la  constitution  est 
encore  là  :  il  velit  que  le  Corps-Législatif  ne  puisse  ^ 
soit  par  lui,  soit  par  ses  délégués,  exercer  les  pî3u- 
voirs  exécutif  et  judiciaire. 

Or  vous  avez  vu  par  les  détails  4^ds  lesquels  je 
suis  entré,  vous  avez  vu,  dis^je,  que  le  pouvoir 
exécutif  pou  voit  seul  être  chargé  de  régulariser  la 
direction  de  cette  afiFaire,  comme  le  pouvoir  judi* 
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claire ,  de  prononcer  sur  le  fond ,  puisque ,  par  la 
constitution,  l'exécution  des  lois  préexistantes  y 
étoit  applicable. 

La  loi  du  1 5  thermidor  est  donc  frappée  de  vices 
radicaux  ;  elle  est  un  empiétement  sur  les  deux  se- 
conds pouvoirs;  elle  est  le  premier  pas  Ëiit  vers 
leur  dissolution  ;  elle  fut  enfin ,  et  pourquoi  ne  le 
pas  dire?  elle  fut  tracée  sur  les  tables  de  nos  lois 
par  la  baguette  magique  d'une  passion  aveugle  et 
liberticid^ ,  et  non  par  Fignoranee ,  quand  on  con- 
sidère les  talents,  les  moyens ,  et  sut-tout  les  pro- 
jets de  ceux  qui  en  furent  les  plus  chauds  défen- 
seurs. 

Une  grande  raison  politique,  j'ose  aller  plus 
loin  encore ,  les  principes  de  la  justice  et  de  l'éga- 
lité, qui  s'identifient  avec  elle,  me  fournissent 
d'autres  moyens  contre  cette  loi. 

Je  les  présente  sonmiairement. 

J'ai  dit  la  raison  politique. 

Eh  quoi!  mes  collègues,  c'étoit  à  l'instant  même 
où  trente  mille  républicains ,  sur  tous  les  points  de 
la  France,  et  notamment  dans  le  midi,  tomboient 
égorgés  par  le  couteau  du  royalisme;  c'étoit  au  mo- 
ment où  les  cris  plaintifs  de  leurs  familles  désolées 
retentissoient  dans  le  sein  du  Corps-Législatif, 
dans  un  temps  où  les  brandons  contre-révolution- 
naires s'agitoient  dans  tous  les  sens,  sur  tous  les 
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points  ;  c'est  dans  ce  temps,  dis-je,  que  sous  le  spé- 
cieux prétexte  de  Thumanité,  des  gens  qui  en 
prostituoient  le  nom ,  et  sourioient  aux  maux  pu- 
blics ,  dérouloient  devant  la  $tatue  de  la  liberté  et 
de  la  justice  une  loi  qui  devoit  être  le  salut  des  par*-, 
fides  assassins  de  la  république  et  de- leurs  com- 
patriotes 1  « 

Quoi!  des  hommes  vendus,  payés  par  nos  plus 
cruels  ennemis ,  des  hommes  dont  les  mains  étoient 
encore  dégouttantes  du  sang  de  nos  brave&défeii^- 
seurs,  auroient  navigué  tranquillement  sous  la 
protection  du  pavillon  tricolore,  dont  ils  àvoient  si 
souvent  foulé  et  fouleroient  encore  aux  pieds  les 
couleurs!  , 

Ils  auroient  été  doucement  déposés  sur  uni^ 
terre  hospitalière,  et  un  acte  revêtu  du  nom  au- 
guste de  loi,  leur  autoit  aiusi  préparé  les  moyects 
de  renouer  le^i^^rs  trames  criminelles,  de  rentreit 
dans  les  rangs  ennemis,  et  de  s'^abreuyer  encore  d^ 
sang  français  !  .       :\ 

Et  c  étoit  là  l'humanité  du  1 5  thermidpr  an  T  ! 

Reconnoissez-vous ,  mandataires  du  peMple ,  dans 
cette  loi,  les  , principes  de  justice  do^t  toutes  dai« 
vent  se  composer?  i. 

Non,  car  il  en  existoit  4éja;  et  une  fois  sortîea 
des  mains  du  législateur,  elles  lui  devienaent  étran-* 
gères  quant  à  l'application  j  et  $a  tète  à  lui-mêoïe 
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doit  se  courber  respectueusement  devant  la  toute- 
puissance  djB  son  ouvrage. 

Véj^alité  !  Il  va  vous  paroi tre  étonnant ,  ïnes  ccy}* 
lëgiMs,  que  j'ejût  itivoqué  les  principes  dans  cette 
affiiire;  mais  je  m'explique. 

Prmnière  garantie  du  gouvernement  républicain, 
il  est  de  son  essence  de  verser  sur  tous ,  même  sur 
^étranger,  sa  légalei  nfliience.  Et  vous  le  savez,  sept 
teAdats  ialsatit  partie  dé  là  légion  deChoiseul,  dont 
\m  des  prétendus  naufragés  est  préjugé  être  lé 
chef,  ont  été  partiejlemènt  tadsis ,  jugés  et  condàm- 
iié^  pÀr  des  commissions  militaires.  SetoitHife  donc 
parcèqti'ils  tl'éloient  que  des  soldats?  la  protection 
comme  la  sévérité  de  nos  lois  n'est-elle  pas  égalé 
potirt(Ms? 

Eh  quoil  s'écriôil  un  de  iioi  collègues  des  Gîn<](* 
Clént^,  dans  soioi  opliiion  sur  cette  malheureuse  af* 
ftlire,.  ëh  quoi!  tes  instruments  dû  trime  nauivient 
iréuvé  okicune  ghice,  et  ses  pfxwocdteurs,  s^ils  sont 
reconnus ,  jouiroient  de  [impunité  ! 

La  loi  dii'  1 9  thermidor  c^nsè  donc  là  constrtu- 
tïOïi,  lé  justice,  r^gâlitë,  là  politique.  Envisagée 
sôuë  ces  tjaatire  Wpjporti ,  èdle  doit  être  prosérite  de 
notre  code  qu  elle  souilleroit.  Ce  fut  le  vœtf  una- 
ûitiàe  du  mû^Û  des  Gjiri^-Gentij  ;'  c?test  ktissi  à  riana- 
niittké  qaé  i^otte  bom:triissi6n  reconnoît  la  néces- 
diOéd^adopfer  Pai«t4clë  i«  d^  là  résolution. 
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Je  passé  au  second  article.  Pbtit  que  son 'sens*  soH 
saisi  aTfic  plus  de  fieicilité  ;  pour  se  pénétrer  de  Tes-* 
prit  qui  la  dicté,  il  faut  éo^core  se  refpol1?er  à  Fàr- 
ticle  7  du  titre  m  de  J^  loi  du  3  brumaire  qiië  j'ai 
déjà  cité,  ainsi  qu a  celle  de  Tendémiaire,  qui  or- 
donne la  traduction  des  émigrés  rentrée  devant  les 
tribunaux  criminels  des  déparleml^ts  dan^  les- 
quels ils  étoient  dpniicilié»  avant  leur  émigration; 
Ces  lois  sont,  pour  ainsi  dire,  le»  jalons  placée  sUt* 
la  route  Iqu^  nous  allons  jwireoarir.  ^ 

Rapprochons-en  1  article  1 9  de  la  loi  An  1 9  frùc^ 
tidor,  qui  ordjonûa  la  déportation  de  totts  les  émi- 
grés qi^i  étdienit  alors  inearcété^,  et  alor»  nous  au- 
rona  tput  feit  pour  r^xàmen  de  cette  serâiide  partièr 
de  la  résolutions 

1  aurai  rhonneur  de  Vou^  ofirir,  représentants 
du  peixple-^  les  moyenaqui  peuvëcit  èrtrè>  é^pto j^^ 
pour  et  contre  9  et  votre  sagesse  pronoticét^  ^prè^ 
que  j'aurai  remis  sous  vos  yeux  Topinion  delà  majo- 
rité de  voÉrecommi»siôb  sur  œtte  qufestioii  iiifitii- 
nient  dillcile  et  délicate  à  traiter  :  cègt  àù  vœû  de 
oc^enn^'otcité  que  j>ai,  obéi,  en  mè  cba j*gçaiit  de  ce 
t^^forP;  'ear,  ^  ellefmt  jaini^s  i^espeqtâ^b^  à  mes 
yetix^  cest  suJD4o»t  lorsque  le  principe  régulateur 
qid  ilétfiblit  s'identifie  av«c  les  meikib'res  qui  doiM- 
posent  œ  conà^  auffuste. 

•  On  peut  se  demander  d  aboM  œ  qu'à  Voulu  éù- 
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tendre  Tarticle  précité  de  la  loi  du  19  fructidor? 
A-t-élle  eu  Fintention  de  comprendre  dans  cette 
disposition  les  émigrés  qui  pourroient  être  assimilés 
à  ceux  dont  nous  nous  occupons? 
-  A-t-eUe  Yôùlu  rapporter  l'article  7  du  titre  m  de 
{a  loi  du  3  brumaire?  On  répond  qu  elle  ne  mani- 
feste point  cette  intuition;  car  elle  n'est  pas  fbr-< 
mellemeïit  exprimée ,  et  il  n  est  guère  présumable 
qu  une  loi  de  salut  public  ait  eu  pour  objet  d'en 
rapporter  une  autre  qui  n  est  point  applicable  à 
l'espèce  qu'elle  prévoit. 

On  répond  que  si  elle  eût  voulu  généraliser  sa 
disposition,  elle  se  fût,  dans  cette  hypothèse,  servie 
de  l'expression ,  tou&lesémigrés  détenus,  tandis  qu'elle 
a  dit  simplement,  les  émigrés  détenus. 
,  On  répond  encore  qu'elle  n'auroit  pu.  la  vouloir 
par  cette  disposition  ;  car  eUe  auroitété  vicieuse, 
en  ce  qu'elle  n'auroit  pas  proportionné  la  peine  au 
délit. 

^,Et  en^efifet,  quelle  similitude  entre  un  simple 
émigré  rentré ,  parcéqu'il  ^t  dévoré  du  besoin  de 
revoir  sa  patrie,  besoin  presque  toujours  si  impé- 
tueux, qiie'pour  le  satisfaire  on  s'expose  souvent 
aux  dangers,  aux  périls  les  plus  imminents';  quelle 
si,QjHlitu4e,  dis^,,.iavec  un  autre  émigré  prisiez 
armes  à  la  main,  enrôlé  au  service  de  l'ennemi  com-^ 
mun,  et  salarié  par  lui? 
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On  ddit  dotic  ie  dire  ':  L^à'ri^dte  19  Ae  là  loi  dû  i  ^ 
ft^ôtîdor  ta'à  pu ,  ta  dîA  Vouloir  placer  daïis  là  inêliiè 
éathëgdri'e  cek  deux  'géhre^  â'étàÏQtéé ,  et  rapporter 
lartifcle  de  la  loi  du  3  br'uinâ:ire  que  je  Vous  ai  déjà 
cité. 

dii  se  dit:  Lé  t)îrectoiré  ï*a  pénsè  lui-même, 
puié(ju*àyailt,  aux  termes  de  éètte  loi  du  ig  Irùc* 
tïdôr,  tous  lés  hioyeus  d'èiécutiôn,  puisqu  ayant  le 
choix  du  lieu  de  la  déportation^  il  demande  âii 
Corps-Législatif  Fâutorisâtion  de  déporter  les  soi- 
disant  naufragés,  et  indiqite  lé  lieu  qu'il  croit  le 
plus  cônVèftàtlè  :  éàr,  peut-ôft  se  demander  en- 
c'ài-'é ,  s^il  se  fût  cru  autorisé  par  la  loi  au  1 9  fruc- 
tidor, s'il  eût  pensé  ique  ces  individus  étôient  placés 
daiïs  lé  rayon  qù*eUe  a\i;acé,  s'il  eût  même  soup- 
çonné que  farticle  7  4^  titté  S  dé  la  loi  dû  3  brû- 
liiaire  fôl  ràjppo'rté ,  il  n'avoit  plus  besoin  dé  Tat- 
tâché  dû  Corps -Législatif;  et  ii^ayant  à  se  rendre 
compte  qû*à  lûî-ihême  de  réxécuttoii  dé  la  loi,  il 
auroit  employé  vis-à-vis  dés  soi-disahi  naufragés  les 
âiémés  niësures  dont  il  a  îFait  usage  contré  ceux  que 
ïa  loi  dû  19  fructidor  àyôit  trappes. 

dépendant  cette  autorisation ,  il  Yk  réclaihéè, 
et  ses  messages  en  déterminent  les  niotîfs  ;  si  le 
donsëil  dèstSnq-Cents  la  lui  eût  accordée ,  il  aurôil 
de  lait  rapporté  1  article  âe  la  loi  «du  3  brumaire 
que  j  ai  cité  :  il  se  serait  placé  dans  là  mécessîté  de 
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prendre  une  autre  résolution ,  si  Fespéce  que  nous 
traitons  se  fût  encore  représentée  ou  se  représentoit 
encore,  et  de  reconstruire  alors  l'édifice  que  dans 
une  espèce  particulière  et  isolée  il  auroit  détruit. 

Jj'article  2  de  la  résolution  n  est  donc  qu'une  in- 
terprétation accordée  au  Directoire /interprétation 
qui  comprend  le  refus  formel ,  le  refus  législatif  de 
l'autorisation  qu'il  réclamoit  :  c'est  une  réponse  né- 
gative à  son  message. 

MaiSj  dira-t-on,  avoit-Ule  droit  de  la  demander 
cette  interprétation?  ' 

On  se  prononcera  pour  l'ajEfirmative  :  car  la  loi 
du  15  fructidor  est  une  loi  de  police,  d'administra- 
tion générfije,  dont  Texécution.,  l'application,  sont 
confiées  à  lui  seul  ;  elles  sont  étrangères  aux  tri- 
bunaux; par  cela  mêiUQ,  il  a  donc  la  même  faculté 
de  faire  résoudre  ses  doutes  par  le  Corps-Législatif, 
de  lui  demander  son  attache;  il  a,  dira-t-on,  le 
même  j)Ouvoir  que  l'ordre  judiciaire  dans  le  cercle 
où  le  place  la  constitution. 

Si  l'article  2  n'est  qu'une  simplç  interprétation , 
il  est  donc  dégagé  des  caractères  inquiétants  que  lui 
ont  prêtés  quelques  orateurs  dans  le  cours  de  la 
discussion  qui  s'est  élevée  au  conseil  des  Cinq-Cents  ; 
de  l'élévation  sur  laquelle  repose  le  Corps-Législatif, 
ce  seroitméconnoître  l'importance  de^es  fonctions, 
les  entacher,  jeter  sur  elles  et  sur  les  membres  qui 
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en  sont  investis  une  défaveur,  que  dé  soupçonner 
qu'ils  se  passionnent  pour  ou  contre  quelques  in- 
térêts privés,  quand  ceux  de  la  patrie  tout  entière , 
quand  ceux  de  cette  immense  république  doivent , 
et  par  cela  même  peuvent,  seuls,  fixer  leur  bien- 
faisante sollicitude. 

J'ai  résumé,  mes  collègues,  quelques  uns  des 
moyens  qui  se  présentent  naturellement  pour 
appuyer  la  résolution. 

Je  crois  qu'ils  peXivent  être  .difficilement  com- 
battus, mais  la  majorité  de  votre  commission  croit 
qu'ils  doivent  céder  à  d'autres  motifs  qui  ont  fixé 
son  opinion.  ,       .,      . 

Us  se  réduisent  à  deux  principaux;  i**  l'article  2 
est  inutile,  2®  il  est  dangereux. 

J'étends  en  son  nom  ces  3eux  propositi<»i$* 

L'article  2  est  inutile  :  pour  en  bien  saisir  le  sens, 
il  faut  se  rappeler  les  détails  dans  lesquels  je  suis 
entré  au  commencement  de  ce  rapport,  etfiotam^ 
ment  l'illégalité  de  la  formation  de  la  commission 
militaire,  ainsi  que  le  jugement  du  tribunal  cri- 
minel du  Pas-Kie-Calais ,  qui  évoque  à  lui  la  con- 
noissance  ou  le  jugement  de  tous  les  prévenus, 
et  le  pourvu  en  cassation  du  commissaire  du  Di- 
rectoire exécutif. 

D'après  cette  donnée ,  votre  commission  s'est 
demandé  quelle  est  celle  des  trois  autorités  con- 
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stîtutiotitlelles  qui  est  iiiaihtenànt  saisie;  seroit-ce 
le  pouvoir  législatif?  nôti ,  car  le  jugement  du 
tribunal  du  Pas- de  Calais  est  encore  dieins  toute 
sa  force,  jusqu'à  ce  cjue  le  tribunal  de  cassation 
ait  prononcé  sur  te  pourvu  "du  comniis^aire  da 
Directoire  exécutif;  et  la  constitution  ne  jîermfei 
point  au  pouvoir  législatif  d  entamer  lé  pouvoir 
judiciaire. 

Seroit-ce  le  Directoire  exécutif?  ûoit  èncoiré, 
parcequ  ii  est  cohfetitutionnblleïnent  eùchàtiié  par 
les  mêmes  liens  qufe  le  Corps-Législatif. 

tî  est  dokic  le  pouvoir  judiciaire?  oui  \  car  le  juge- 
ment du  tribunal  criminel  du  Pas-de-Galaiè  est 
encore  là  ;  parceque  le  tribtitial  de  cassation  est 
surtout  investi,  par  le  pourVii  du  comnîissairé 
contre  ce  jugeitient ,  du  droit  de  résoudre  enfin 
le  problème. 

11  aura  à  décideic  d'abotd  ^r  la  régularité  ou 
TirrégHlàrité  de  la  fbrmâtidû  de  ia  commission  mi- 
litaire du  Pas-de-Oâlais. 

Il  aura  à  le  décider  sân§  se  déjuger  lui-même  ;  car 
ici  il  ne  s^git  point  de  prononcer  sur  le  fond,  msds 
sur  des  formes  protectricefs  Voulues  plar  leà  lois  et 
qui  tiennent  à  son  es^nce. 

Il  aura  ensuite  à  prononcer  si  le  tribunal  cri-» 
minel  du  Pasrde-Calais  a  pu  méconnottre  par  son 
jugement  les  dispositions  textuelles  de  Taf  ticle  3  du 
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tit.  7  de  la  loi  du  3  brf^maire ,  ç'il  a  pu ,  qii  évoqu^Qt 
à  lui  le  jugement  de  tous  les  prévenus,  })ri^^r  les 
4j$po^tiou^4e  cfi^HÎ  de  la  coflauiis^îon  militaire,  qui 
rçpyoyoit  ces  in^iviflus  dpY^ï**  Ifi^  tri^^uusmjjf:  çri- 
i^i^çls  de  leurs  départemieutç ,  4i§P9f^ifio9?  aux- 
quelles ce  même  tribunal  de  cassation  pV  pas  cri|. 
goiuvc^f  pprte?-  atteintp:  il  ^^y^  è^  pro^çq^ç^r  ?i  un 
tri})ua£4  c|*iu^iuçi  peu*  ^  depl^rçr  ^^  réfprxaateur. 

Qu^  pst  le  ri^sultat  de  cpf  appf çu  ?  ç  ^t  que  squs 
ce  r^ppprt  Tarticlç  2  çst  iuu^^l^  ?>^  daxig^çU:s(.{;out à- 
l4-foi$. 

IfiUfil^f  parpequ'UP^  ftÇftprit^  ^nt  saisie  ^  s'il 
existe  des  coupables  ou  des  inuQee^fs ,  r^pplication 
4es  lois  l*ui  app£ir|;ieat. 

Pangef^ux,  parçequU  fait  retpmbor  Je  (Corps- 
li^gisli^tif  daufe  le  méiuç;  abu§  4e  pouYQir  reproché 
à  la  loi  du  1 5  tb^ruaidQf  1  Pt  quje  s£|  d^cisiou  pu  spu 
interprétation  tiennent  plut^f  ^  uu  ^app  judicifd^e 
qu'à  un  acte  législatif. 

Il  çst  d^ng^ireu:!,  ciçt  article  ?  4p  h  résplujion, 
p^rcequ*il  influence  r^tutdfité  seiu^^  «  iffv^^f îe  4u 
pouvoir  de  prononcer,  et  pB  r^plaçapt  Ips  pr^veuus 
4an$  la  loi  du  5  biiruin^lre,  il  prpponc^  }puf  pqn- 
danmation. 

Tels  sout,  fepré^eu|4Uts  du  peupje,  |p^  mbfiife 
qui  liprte  4e  Jpngues,  de  ^érieu§e|^  et  trè^  répétées 
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méditations  ont  fixé  Fopinion  de  la  majorité  de  votre 
commission. 

Son  vœu  est  unanime  sur  le  rapport  de  la  loi  du 
1 5  thermidor;  mais  les  moyens  que  je  vous  ai  pré- 
sentés sur  Tarticle  second  ne  lui  permettent  point 
de  l'admettre. 

Sans  doute,  les  détails  dans  lesquels  je  me  suis, 
vu  forcé  d'entrer  ouvroient  un  champ  libre  à  de 
grandes  observations,  à  de  plus  grands  détails  en- 
core; mais  votre  commission  en  s  y  abandonnant  a 
craint,  je  le  répète,  de  faire  pencher  la  balance,  de 
rompre  cet  équilibre  salutaire^  premier  et  sublime 
caractère  des  applicateurs  des  lois. 

Est-il  de  grands  coupables  dans  les  soi-disant 
naufragés  de  Csriais  ?  la  jus  tice ,  sévère  et  impartiale, 
prononcera  sur  leur  sort:  sont-ils  innocents?  les  lois 
et  le  cœiip  de  magistrats  républicains  les  entoure- 
ront detoute  leur  sollicitude. 

Je  résume  «n  deu^  mots  ce  rapport. 

L'article  premier  de  la  résolution  doit  être  main- 
tenu: il  efface  une  tache  imprimée  à  notre  législa- 
tion par  le  régime  réactionnaire. 

Pardon,  citoyens  collègues,  si  je  me  sers  de  ce 
mot  ;  il  n'est  que  comparatif. 

L'article  2  est  inutile,  il  est  dangereux. 

Par  ces  deux  derniers  motifs ,  la  majorité  de  votre 
commission  est  d'avis  du  rejet  de  la  résolution. 
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(  N^  34.  ) 
CONSEIL  DES  ANCIENS 


Extrait  de  [opinion  de  Cornet 
Séance  du  27  tbermidor  an  vu. 

Représentants  du  peuple  ,. 

La  loi  que  vous  aurez  actuellement  à  potter  re- 
lativement aux  émigrés  naufragés  à  Galâis  d6it, 
selon  moi ,  être  une  loi  politique  ;  la  nature  de  cette 
affaire,  le  laps  de  temps,  et  les  épreuves  par  où  ont 
passé  les  individus  qu'elle  concernera ,  doivent  lui 
imprimer  ensuite  un  caractère  de  moralité  qui  est 
toujours  un  des  attributs  de  la  législation  ^  même 
dans  ses  acceptions  lés  plus  terribles. 

Je  ne  crois  pas  que  cette  affaire  puisse  être  do- 
rénavant du  ressort  du  pouvoir  judiciaire  :  elle  a 
parcouru  tous  les  degrés  de  ce  pouvoir,  et  les  er- 
reurs où  seroient  même  tombés  à  cet  égard  les 
juges  ne  peuvent  plus  devenir  préjudiciables  à 
eeux  qui  ont  subi  leur  jugement. 
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Je  viens  à  Tobjet  de  la  discussion ,  et  j'établirai 
cette  seule  et  unique  prçpositÎQn  : 

L'article  1 9  de  la  loi  du  1 9  fructidor  an  v  est  ap- 
plicable aux  émigrés  se  disant  naufragés  à  Calais. 

Le  fait  du  naufrage  ne  peut  être  contesté  par 
qui  que  çfi  ^Qi\.  ^ÇRs  t^  ttiQlSi^^S.  an  ï)irectoire 
exécutif  le  prennent  pour  texte.  La  commission 
militaire,  devant  qui  ces  émigrés  ont  été  traduits, 

a  motivé  sa  ^éç^î^l^W  4'iP«^îWétÇP^  s^*'  1®  ^^^' 
frage.  Le  naufrage  est  donc  un  fait  constant  ;  alors 
ces  émigrés  n^étant  ni  dans  le  cas  de  Farticle  7  du 
titre  V  de  la  loi  du  2  5  brumaire  an  m,  puisqu'ils 
n'ont  pas  été  pris,  expression  littérale  de  cet  article, 
çi^  daijifi  çe\u^  ^fi  IWtiçle  i^"^  4ç  ce  mêmç  titre  de 
^dUp  loi ,  puisqu'ils,  ne  soi^t  pçiç  j[^iré$,  compression 
ll^t^rale  4u^it  article ,  il  f^v^t  pu  çqiiplure  que  ç'e^t 

çco'tpitudQ  §uf  Ipur  apfjliçatiqn, 

l^ç  1 5  ^l^çrQ^idor  ^x\  v,  \^  l^gi$l^te\ir  paç^ç.,  et  il  . 
donne  pour  niotife  4^  1^  dépi^iqft  jjw'il  ya  pprfer, 
(^'  fl(mtef  existf^nU  s\ir  la  dfsfin^  ^  inj^^us  4ont  il 

^i^^i  Iç  l^gi§la<;jBuv  i^st  îiijioiir4'bwi  44fls  Ja  i^èm 
positioi^  ou  il  s^  trauyqit  Je  ]  5  tj^e^^jpaidor  an  y  j  la 
^ijlç  ^ifféxGTikC!^  q^\  ce  fi^e^ppte  est  que  cç  i^éin^ 
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jour,  i5  thermidor  an  v,  uue  loi  a  été  portée,  et 
que  cette  loi  $u^i$te  feqçqre. 

Je  me  demande  ensuite  : 

I®  La  loi  qui  fut  portée  ce  jour-là  peut-elle  être 
invoquée  auJQurd'hiji? 

2^  L  article  19  de  la  loi  du  19  fructidor  suivant 
n'y  a-t-il  pas  dérogé? 

3°  Est-il  bien  vrai  que  cet  article  19  du  19  fruc- 
tidor ?ili  ¥  ^8.^  fippli^^je  au^éinigtéa  natifr^és  à 

Iq\  Vpr^teuF  ^ntr&ikt  dai|$  le  déyeloppemept;  4e 
{^  trois,  questiofl^,  et  smy^^t  ^  leur  ^qlution,- 
prouve  que  l'article  19  d^  1^  |oi  du  19  fructidor 
W  %  est  ^ppllpabk  »ux  éi|^igi?éj^  nawfr^g^  8  Calais, 
eUftironoaîp^i: 

l\  fept  4ire  que  pçtte  |pi  hm  est^pplicaW^,  0% 
HQU^  ^^mM  feit  fe>ttt  cp  qu0  1^  deyqir,  l'bqunwr 
p^tiçmal,  1^  «Areté  pwWiq^e,  iiq)i^  prasprîyant^ 
mai^  ^lep  9U-4^1à,  dir§  ce  qu§  4U  Ift  rfisplutipti ,  Ip 
4il^  aujourd'hui,  le  djrcî après  qwfttre  TOuée^  d'aji- 
goisses,  d'incertitude,  et  de  tourmemt$ I  Q)ilnoii, 
légial^tfur'S,  vowp  q^s  1q  f^r^^paa;  you^  ^r§^  im- 
pfi^sîbl^s;  vpuç  fere?  eK^ci^ter,  h  )e\ir  ég£ir4,  k  kfi 
du.  19  fructidor  pD  V^  p^ais  vqus  n'ire?  ppiîjtiiii- 
delà. 

Par  çps  inPtifl^ ,  je  vptfl  poutre  1^  rp#plutipn. 


Digitized  by 


Google 


442  EXTRAITS  DES   MÉMOIRES 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 


Extrait  de  [opinion  de  Bar^  député  de  la  Moselle. 

Séance  du  5  fructidor  an  tu. 

Ij'article  1 9  de  la  loi  du  1 9  fructidor  est-il  appli- 
cable aux  émigrés  naufragés  à  Calais  ?  c  est  à  mon 
avis  la  seule  et  unique  question  que  présente  la 
discussion.  Je  me  bornerai  uniquement  à  Fexamen 
de  la  question  que  j'ai  posée. 

Je  n'hésite  pas  un  instant  à  soutenir  la  négative. 
Deux  raisons  également  puissantes  m'ont  déter- 
miné à  adopter  cette  opinion  :  la  première,  principe 
étemel  de  toute  justice,  et  l'une  des  bases  princi- 
pales du  pacte  social,  est  tirée  de  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  qui  veut  que  la 
loi  soit  égale  pour  tous,  soit  qu'elle  protège,  soit 
qu'elle  punisse. 

lia  seconde  se  tire  de  la  nature  même  de  l'art.  1 9 
de  la  loi  du  19  fructidor  an  v,  qui  n'a  point  été 
feite  pour  absoudre  les  parricides  qui  ont  porté 
les  armes  contre  la  république. 

Que  les  émigrés  de  Calais  soient  prévenus  d'a- 
voir porté  les  armes  contre  la  république ,  c'est  ce 
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qu'on  ne  peut  nier  sans  renoncer  à  1  évidence  ;  et 
quand  il  seroit  vrai  que  les  légions  de  Choi^eul  fus- 
sent destinées  pour  Tlnde,  en  résulteroit-il  moins 
qulls  dussent  agir  contre  la  France?  Mais  ce  n'étoit 
point  contre  les  nababs  de  Tlnde  que  TAngleterre 
et  Choiseul  niarchoient,  c'étoit  pour  relever  le 
trône  et  lautel  en  France. 

Ainsi  s'établit  invinciblement  la  prévention  qui 
doit  faire  soumettre  les  émigrés  af  rêtés  à  Calais  au 
tribunal  indiqué  par  Farticle  7  du' titre  v  de  la  loi 
du  2  5  brumaire  an  m. 

Je  vote  pour  que  le  Conseil  des  Anciens  approuve 
le  résolution. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 


Extrait  de  [opinion  de  Guyomar,  député  des 
Côte&^U'-Nord. 

Séance  du  6  fructidor  an  th. 

Guyomar,  après  avoir  jeté  des  doutes  sur  la  réa- 
lité du  naufrage ,  s  exprime  ainsi  : 

Je  dois  observer  que  cette  planche ,  jetée  au 
naufrage  vrai  ou  supposé,  seroit  saisie  par  tous*  les 
émigrés  absents,  présents,  ou  futurs;  ainsi  chaque 
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jpur  OU  Férroit  de$  naufragée  par  les  Anglais;  il 
airiveroit  que  les  soirdisant  naufragés  passeroieut 
suacessivomeiit  de  France  en  payn  if entre,  de  paf s 
neutre  en  pays  ennemi,  et  de  là  en  France,  ce  qui 
seroit  infiniment  commode  pour  les  émigrés  armés, 
comme  ceux-ci,  contre  leur  patrie.  Ainsi  les  parri- 
cides auroient  un  brevet  dlmpunité  ;  ainsi  un  as- 
sas^n,  échappé  au  supplice,  et  ramené  en  France 
par  un  naufrage^  échapperoit  à  la  justice  ! 

Les  pièces  suffîsei^t  pour  prouver  Vexistencedes 
deux  légions  Choiseul  et  Lowestem  à  la  solde  de 
l'Angleterre.  L  enrélement  de  Kûolen  prouve  que 
Choiseul  est  un  embaucheur.  Quoi!  des  embau- 
chés ont  été  jugés  par  une  commission  militaire ,  et 
des  embaucheprs  seroient  Reportés  !  p\l  donc  est  la 
justice  ? 

Je  vote  pour  Fadoption  de  la  résolution. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 


Extrait  de  f opinion  de  Boutteville. 
Séance  da  6  ff  ucti^Qr  a^i  y]\. 

RjEPpÉSENTANTIS  DU  PEUPLE . 

Le  rapporteur  de  votre  commission  vous  Fa  dit 
avec  raison  : 
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Rarement  il  s  est  agité,  au  sein  des  Conseils,  une 
question  plus  digne  de  leur  dttentipn.  Elle  offre 
le  plus  haut  degré  d'intérêt,  et  vous  apercevez.ee 
qui  la  rend  si  difficile,  si  délicate;  elle  semble  met- 
tre aux  prises  les  deux  sentiments  qui  honorent  le 
plus  le  cœur  humain  :  lamour  sacré  de  la  patrie, 
et  celui  de  l'humanité.  Il  seroit  difficile  de  n'être 
pas  frappé  de  la  force  des  arguments  des  partisans 
des  diverses  opinions  contraires. 

Faites  sur-tout  deux  importantes  remarques, 
î  °  Jn  dès  individus  s'étoifent  trouvés,  par  tout  autre 
éTéftenient ,  sur  le  sol  de  k  république  :  qvCili 
ea^Éeût  où  non  porté  les  armés  c'ôtatrë  elle,  là  me- 
suré dfe  la  fcî  du  1 9  fiructidor  ne  leul*  en  ëAi  pai 
inoini  été  àpplidable  ;  et  Voua  ne  voûlèt  pas  lés  y  voir 
compris,  pàrcefqu'ife  s'y  trouvent  jetés  par  un  mal- 
heur, par  un  naufrage  !  c'est-à-dire  qu'il  n'y  a  dans 
leur  sort  qu'un  malheur  dé  plus. 

Nos  lois  ïi'établissent  aucun  recoure  ni  de  révi- 
sion, ni  de  caissatioh  contré  les  jugements  des  côm- 
niissions militaires.  Le  jugement  de  la  cohimissioil, 
de  sa  nature  irrévocable  j  portant  là  condamnation 
des  prévenus,  eût  été  exécuté  dans  lès  a 4  heures. 
Àurôit-ildonc  perdu  soii  carâcftèrè  d'îtTévôcabîlité, 
parcéqu  il  proiiôncè  l'àbsolûtioil  ? 
ie  voté  -idclritrë  là  résolution. 


Digitized  by 


Google 


446  EXTRAITS  DES  MÉMOIRES 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Extrait  de  [opinion  de  Letoumeux. 

Séance  du  7  fructidor  an  vu. 

Représentants  du  peuple  , 

Seroit-ce  donc  une  fatalité  attachée  au  plus 
grand  des  crimes  que  par-tout  où  le  sort  jette  ceux 
qui  s  en  sont  rendus  coupables,  leur  présence  seule 
devienne  une  calamité  publique  !  Ab  !  n  en  doutons 
point,  ilest  une  justice  éternelle,  implacable,  qui 
poursuit  les  assassins  de  leur  patrie  :  la  nature  en- 
tière les  repousse  ;  lair,  leau,  tous  les  éléments, 
semblent  s'indigner  et  se  soulever  à  leur  aspect. 

Vous  sentez  le  poids  de  cette  horreur  univer- 
selle, Français.  Émigrés  et  naufragés  à  Calais! 
quelle  pitié  attendez-vous?  Vous  implorez  [huma- 
nité!  vous  parlez  de  clémence! 

Pitié,  humanité^  clémence!  tous  ces  mots-là  sont 
dans  votre  bouche  autant  de  blasphèmes.  Le  $ol 
de  la  liberté  ne  peut  être  pour  vous  que  Tasile  de  la 
mort;  et  puisque  l'on  a  osé,  en  votre  nom,  parler 
d'un  monument  pour  transmette  à  la  postérité 
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Thistoire  de  votre  événement,  qu'il  soit  érigé!  et 
qu'on  y  inscrive  ces  mots  terribles  : 

«  Ils  ëtoient  Français,  ils  s'armèrent  contre  leur  pays  : 
tt  la  tempête  vengeresse  les  livra  au  glaive  des  lois.  La 
a  justice  divine  et  humaine  fut  satisfaite.  » 

Je  vote  pour  la  résolution,  en  adjurant  le  Con- 
seil de  la  convertir  en  loi. 

CONSEIL  DES  ANCIENS, 


Extrait  de  [opinion  de  Caillemer,  député  de  la  Manche. 

Séance  du  8  fructidor  an  th. 

Représentants  du  peuple, 

Encore  une  fois ,  le  sort  des  émigrés  naufragés  à 
Calais  occupe  votre  délibération.  Cette  question 
est-eBe  donc  hérissée  de  tant  de  difficultés,  qu'on 
ne  puisse  la  ramener  à  ce  point  de  simplicité  où  elle 
se  trou  voit  dans  son  principe? 

Les  dispositions  de  l'article  1 9  de  la  loi  du  1 9  fruc 
tidor  prononcent  la  déportation  contre  les  émigrés 
détenus,  et  fixent  un  délai  aux  autres  pour  sortir 
du  territoire  français. 

Suivant  moi,  cette  mesure,  qui  ne  répugne  ni 
aux  principes  de  justice,  ni  aux  sentiments  d'hu- 
manité^ devoit  être  le  terme  du  procès  qui  nous 
occupe.'  Je  ne  conçois  pas  comment  il  dure  encore; 
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je  né  ctohçôis  pas  combiëfit  on  ha  pas  fait  Tàp^Bicà^ 
tîon  aux  naufragés  de  Gâtais  de  cette  dîèjpo^tiétt 
de  H  loi  qtii  n'est  pas  rapportée. 

Aucun  de  tiôtis^  ^ans  donte^j  nfe  peut  âpprt>ii ter 
le  mépris  du  principe  sàct^  SUr  lequel  repose  la: 
garantie  indîtidûdlé  ^  non  éft  in  idérà. 

S'ils  avoient  été  condamnés,  ils  atih^ent  subi 
xleur  peine  dans  les  vingt -quatre  heures,  puis- 
que la  loi  ne  permet  aucun  rfeçôurs;  ne  seroit-il  pas 
bien  étrange  que  parcequ'ils  n'ont  pas  été  con- 
damnés à  mort,  le  recours  fôt  pèrhiîè?. 

Mon  opinion  est  que  l'article  19  de  la  loi  du 
1 9  fructidor  doit  être  appliqué  aux  émigrés  nau- 
fragés de  Calais. 

Je  vote  eontre  Ift  résdiition. 

•• 
G0N8ÊIL  DES  ANCIEN^.       • 


Extrait  de  Copinion  de  Berceras,  député  des  Hautes- 
Pyrénées. 

Séance  du  8  fructidor  an  vu. 
feEPRÉSENtÀNte  bu  PEUPLE, 

Les  émigrés  nai^agés  à'Calais  sodi  tDiità4a4mi 
ccmpaMes  et  liiaUieiïreux  ;  loiais  h  «loyèft  de  bi«H 
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juger  la  résolution  qui  les  concerne  est  de  ne  con- 
sulter que  la  loi  et  les  principes. 

Une  autorité  sacrée  s  oppose  à  ce  que  les  naufra- 
gés de  Calais  soient  traduits  devant  une  commis- 
^on  militaire;  c'est  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
Une  comnïission  militaire  a  jugé  le  procès  princi- 
pal. Il  est  jugé  et  irrévocablement  jugé  que  les  nau- 
fragés de  Calais  nont  point  servi  réellement,  et 
ne  doivent  pas  être  réputés  avoir  servi  contre  la 
France.  Il  n'est  donc  pas  possible  de  les  traduire 
une  seconde  fois,  pour  raison  du  même  délit,  de- 
vant une  commission  militaire:  non  bis  in  idem. 
Ce  principe  d  éternelle  justice  n'a  jamais  été  mé- 
connu en  France  que  par  le  tribunal  de  Fouquier- 
Tinvillie. 

La  commission  militaire  a  consommé  sur  eux  sa 
juridiction.  Le  pouvoir  législatif  a  disposé  de  leur 
sort  par  la  loi  du  rg  fructidor  an  v. 

Je  vote  pour  le  rejet  de  la  résolution. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 


Extrait  de  topinion  de  Bosquillon^  député  de  fOise, 

Séance  du  9  fructidor  an  vu. 

Représentants  du.peuple, 

Est-ce  donc  une  affaire  interminable  que  celle 

des  naufragés  de  Calais?  Depuis  près  de  quatre  ans, 

29 
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ces  émigrés  que  les  flots  indignés  de  leur  existence 
ont  vomis  sur  le  sol  de. la  république,  occupent 
sans  relâche  les  tribunaux  et  le  Corps-Législatif. 
Pourquoi  tant  de  lenteurs,  tant  de  ménagements, 
pour  ces  ennemis  déclarés  de  la  patrie?  Il  faut  qu'ils 
soient  définitivement  jugés.  L'exécution  de  la  ré- 
solution convertie  en  loi  est  le  moyen  qui ,  dans 
mon  opinion,  doit  accélérer  leur  jugement,  sans 
violer  les  lois  existantes  relatives  à  Tordre  judi- 
ciaire. Mais  gardons-nous  de  compromettre  le  salut 
public  par  des  actes  d'une  philanthropie  mal  enten- 
due; laissons  aux  lois  tout  leur  empire;  évitons  de 
les  plier  au  gré  des  considérations  particulières. 

La  résolution  qui  vous  est  soumise  rapporte  une 
loi  évidemment  inconstitutionnelle;  die  remet  les 
individus  désignés  dans  cette  loi  au  même  état 
qu'ils  étoient  avant  qu'elle  fût  rendue. 

Je  vote  pour  l'approbation  de  la  résolution. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 


Extrait  de  topinion  de  Philippe  {du  Léman). 

Séance  du  ii  fructidor  ap  vu. 

Représentants  du  peuple, 
Lorsque  j'ai  insisté  pour  être  entendu  sur  la  ré- 
solution qui  occupe  le  conseil  depuis  plusieurs 
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jours,  je  vous  ai  dit  que  la  question  ne  vous  avoit 
pas  encore  été  présentée  sous  son  véritable  point  de 
vue.  Ce  qui  a  sur-tout  embarrassé  la  marche  de  la 
discussion,  c'est  que  plusieurs  orateurs  ont  abordé 
le  fonds  de  cette  affaire,  et  ont  vu  les  individus 
plus  que  les  principes.  De  là  tous  ces  efforts  d'élo- 
quence pour  appeler  l'intérêt  et  la  pitié  sur  le  sort 
de  ces  transfuges  qu'aucune  patrie  ne  reconnoît, 
et  que  les  flots  eux-mêmes  ont  repoussés  de  leur 
sein. 

La  loi  du  1 5  thermidor  a  suspendu  le  cours  de 
la  justice,  en  ce  qu'elle  a  soustrait  à  son  action  des 
individus  qui  étoient  devant  elle  :  cette  loi  est  un 
attentat  à  la  constitution  ;  il  ne  faut  pas  la  laisser 
subsister;  et,  en  la  rapportant, l'affaire  des  émigrés 
soi-disant  naufragés  à  Calais  se  trouvera  au  même 
état  qu  elle  étoit  au  moment  où  elle  a  été  rendue. 

Je  regrette  sincèrement  qu'on  se  soit  livré,  dans 
cette  discussion ,  à  tout  ce  qui  pouvoit  concerner 
le  fonds  de  cette  affaire  :  aux  tribunaux  seuls  appar- 
tient le  droit  de  prononcer  sur  ces  différents  points 
du  fonds,  et  à  nous  celui  de  porter  une  loi  que  la 
justice  entravée  réclame. 

Je  vote  donc  pour  la  résolution. 


29- 
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(N^35.  ) 

LA  QUOTIDIENNE  (N**  I*'). 
1 2  fructidor  an  vu  de  la  république. 


Merlin  avoit  juré  de  dévorer  ces  émigrés;  les  in- 
fortunés naufragés  sur  les  cotes  àe  Calais  dévoient 
lui  être  sacrifiés.  Un  autre  Thoas ,  vomi  par  une 
commission  militaire  de  Lyon ,  et  siégeant  au  con- 
seil des  Cinq-Cents,  avoit  provoqué,  d'après  les 
ordres  de  son  maître ,  une  seconde  représentation 
des  scènes  sanglantes  de  la  Tauride  ;  grâce  à  la  sa- 
gesse du  conseil  des  Anciens,  de  pareilles  bouche- 
ries n'épouvanteront  plus  l'humanité  si  souvent 
outragée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  1 1  fructidor.  —  Pï^sidénce  de  Cornet. 

Le  conseil  discute  la  résolution  sur  les  naufragés 
'  de  Calais.  Régnier  vote  contre.  Il  s'attache  à  prou- 
ver que  cette  question  est  hors  du  ressort  du  Gorps- 
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Législatif;  que  déjà  une  commission  militaire, 
chargée  de  connoître  du  délit  d'émigration,  s'est 
déclarée  incompétente.  Les  naufragés  ont  été  ren- 
voyés devant  un  tribunal  criminel ,  et  la  seule  peine 
qu'on  puisse  leur  faire  dubir,  c'est  la  déportation 
prononcée  par  la  loi  du  1 9  fructidor,  comme  me- 
sure de  sûreté  générale. 

Philippe  prétend  qu'on  ne  peut  pas  soustraire  les 
naufragés  à  l'action  des  tribunaux ,  ce  que  veut  la 
résolution. 

Garât,  sans  afFoiblir  les  préventions  contre  les 
naufragés ,  après  avoir  dit  que  les  législateurs ,  en 
Fan  V,  et  les  tribunaux  ont  forfait  sur  cette  affaire , 
conclut  que  la  seule  loi  qui  puisse  leur  être  appli- 
quée est  la  déportation  que  la  loi  du  1 9  fructidor 
prononça  sur  eux. 

La  résolution  est  mise  aux  voix  et  rejetée. 
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RELATIONS  EXTÉRIEURES. 

LIBERTÉ.  .  ÉGALITÉ. 

Le  ministre  des  relations  extérieures  au  citoyen... 

Paris,  le  a 3  vendémiaire  an  viii  de  la  républi({ae  française, 
une  et  indivisible. 

Je  dois,  citoyen,  vous  informer  d'une  nouvelle 
violation  du  droit  des  gens,  commise  parla  cour  de 
Naples,  et  qui  ne  peut  qu  affliger  vivement  tous 
ceux  qui,  à  l'amour  de  la  justice,  de  l'humanité, 
joignent  quelque  goût  pour  les  sciences  et  les  arts, 
quelque  estime  pour  les  hommes  qui  les  cultivent 
et  en  accélèrent  les  progrès. 

Le  citoyen  Dolomieu ,  savant  distingué ,  et  mem- 
bre de  llnstitut-National,  avoit  accompagné  le  gé- 
néral Bonaparte  en  Egypte,  dans  lobjet  dy  faire 
des  recherches ,  des  observations  relatives  à  l'his- 
toire naturelle.  Il  en  revenoit,  il  y  a  environ  sept 
mois,  avec  quelques  autres  François,  lorsque  le 
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bâtiment  sur  lequel  il  étoit  embarqué ,  battu  par  la 
tempête,  et  faisant  eau  de  toute  part,  fut  forcé  de 
relâcher  dans  le  port  de  Tarente.  Arrêté  aussitôt, 
ainsi  que  ses  compagnons  de  voyage,  il  souffrit 
d'abord  avec  ejux  une  captivité  de  soixante-trois 
jours;  après  quoi  ils  furent  tous  transportés  à 
Messine,  d^où,  disoit-on,  tous  les  Français  non 
militaires  dévoient  être  renvoyés  dans  leur  patrie. 
Mais  là  le  citoyen  Dolomieu  fut  bientôt  séparé  de 
ses  compatriotes,  arrêté ,  renfermé  comme  prison- 
nier d'état  ;  et  pourquoi  ?  parceque  quelques  enne- 
mis personnels,  quelques  chevaliers  de  Malte, 
Siciliens,  l'accusèrent  d'avoir  trahi  leur  ordre,  au- 
quel il  avoit  jadis  appartenu,  lui  imputèrent  d'a- 
voir contribuera  la  reddition  de  leur  île,  et  deman- 
dèrent qu'il  fût  soumis  à  une  procédure  criminelle. 
C'est  au  moment  où  cette  arrestation  alloit  se 
faire ,  que  le  citoyen  Dolomieu ,  instruit  de  ce  qu'on 
tramoit  contre  lui,  put  écrire  à  sa  famille,  à  ses 
amis,  pour  les  informer  dii  sort  qui  le  menaçoit ,  et 
remit  ses  lettres  à  l'un  des  Français  que  l'on  con- 
sentit en  effet  de  renvoyer.  Malheureusement  ces 
Français  éprouvèrent  mille  contrariétés  dans  leur 
voyage.  De  sorte  que,  partis  de  Messine  dans  le  * 
courant  de  prairial,  ils  ne  sont  arrivés  à  Paris  que 
depuis  quelques  jours,   et  ce  nest  que  depuis 
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quelques  jours  aussi ,  que  le  gouvernement  a  eu 
counoissance  de  la  triste  destinée  du  citoyen  Do- 
lomieu. 

Que  sest-il  passé  dans  ce  long  intervalle?  jus- 
qu'où aura-t-on  porté  la  rigueur  envers  ce  malheu. 
reux  citoyen?  quelle  aura  été  Tissue  de  cette  procé- 
dure criminelle  qu'il  devoit  subir?  c'est  ce  qu'on 
ignore;  car,  depuis  son  arrestation ,  il  n'a  aucune 
sorte  de  communication  avec  sa  patrie.  Mais  que 
ne  aoit-on  pas  craindre  de  la  haine  de  ses  ennemis, 
et  d'une  procédure  qui  a  commencé  par  un  atten- 
tat contre  le  droit  des  gens.  Le  bruit  s'est  même 
répandu  qu'il  étoit  menacé  du  plus  grand  des 
malheurs;  qu'il  avoit  été  demandé  par  Paul  l",  et 
qu'il  devoit  lui  être  livré. 

Dans  cette  incertitude,  le  gouvernement  fran- 
çais se  plaît  à  concevoir  des  espérances,  et  il  m'a 
ordonné  de  faire  les  démarches  qui  paroîtront 
les  plus  efficaces  pour  sauver ,  s'il  en  est  encore 
temps,  le  citoyen  Dolomieu;  mais  le  succès  sera 
bien  plus  assuré  sans  doute,  si  ces  démarches  sont 
secondées  par  les  bons  offices  des  gouvernements 
neutres,  par  Fintervention  des  sociétés  savantes  et 
littéraires ,  par  les  réclamations  des  hommes  éclai- 
rés de  tous  les  pays.  C'est  dans  cette  idée  aussi  qu'il 
a  paru  convenable  de  dénoncer,  de  publier  la  co]n« 
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duîte  de  la  cour  de  Naples  envers  cet  estimable 
citoyen. 

Ce  concours  que  Ton  désire  ne  peut  être  difficile 
à  obtenir.  Quel  gouvernement  en  effet,  lorsqu'il 
n'est  pas  aveuglé  par  une  injuste  baine  ;  quel  peu- 
ple ,  quel  individu  peut  ne  pas  souhaiter  que  Ton 
maintienne,  que  l'on  observe  ces  lois,  ces  usages 
d'humanité  adoptés  par  toutes  les  nations  policées^ 
qui  les  distinguent  si  honorablement  des  peupla- 
des de  barbares,  qui  adoucissent  quelquefois  les 
malheurs  de  la  guerre,  et  que  néanmoins  les  enne- 
mis de  la  France  semblent  vouloir  détruire? 

En  vain,  pour  excuser  la  violation  de  ces  lois, 
commise  par  la  cour  de  Naples,  on  allégueroit 
l'accusation  portée  par  quelques  chevaliers  de 
Malte  contre  le  citoyen  Dolomieu;  il  suffîroit  de 
répondre  qu'il  ne  devoit  plus  rien  à  cet  ordre,  au- 
quel il  avoit  depuis  long-temps  renoncé,  et  qu'il 
devoit  tout  à  la  France  dont  il  étoit  citoyen.  Mais 
d'ailleurs,  il  est  trop  connu  que  quand  le  citoyen 
Dolomieu  partit  avec  Bonaparte ,  il  ignoroit  comme 
tout  le  monde  le  secret  du  gouvernement  et  du 
général.  Il  est  trop  connu  que  s'il  prit  quelque  part 
aux  conférences  tenues  pour  la  capitulation,  ce  ne 
fut  que  comme  conciliateur,  et  sur  les  instances  de 
ses  anciens  confrères.  Il  est  trop  connu  qu'il  n'em- 
ploya son  crédit,  son  influence,  ses  bons  offices,  que 
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pour  adoucir  leur  sort ,  que  pour  procurer  à  plu- 
sieurs les  ressources  dont  ils  avoient  besoin ,  que 
pour  être  utile  à  tous  ;  et  il  est  connu  encore  que 
tous  lui  témoignèrent  reconnoissance  et  amitié.  On 
peut  dire  aussi  que  l'accusation  formée  contre  lui 
n'a  été  qu'une  manœuvre  imaginée  pour  colorer, 
s*il  étoit  possible,  un  acte  de  violence  dont  on  ne 
pouvoit  pas  se  dissimuler  l'injustice. 

Mais  c'est  sur-tout  aux  savants,  aux  hommes  de 
lettres  de  tous  les  pays  qu'il  convient  de  s'intéresser 
en  faveur  du  citoyen  Dolomieu.  Il  leur  appartient, 
puisque,  comme  eux,  il  est  membre  de  cette  grande 
société  formée  par  la  communication  des  lumières, 
et  par  la  même  noble  passion  d'éclairer  et  de  ser- 
vir les  hommes;  puisque,  avec  eux  et  comme  eux, 
il  n'a  cessé  de  travailler  pour  le  progrès  des  con- 
noissances  utiles  ;  puisqu'ils  ont  été  aidés,  instruits 
par  ses  recherches  et  par  ses  ouvrages;  puisque 
plusieurs  ont  été  en  correspondance  avec  lui ,  puis- 
qu'erifin,  presque  tous  ont  appris  à  le  connoitre,  à 
l'estimer,  à  le  chérir; 

D'ailleurs,  on  ne  peut  point  s'y  méprendre,  ce 
n'est  point  l'ancien  chevalier  de  Malte,  ce  n  est  pas 
même  Je  Français  qu'on  a  voulu  persécuter  en  lui, 
c'est  le  savant,  c'est  le  membre  de  l'Institut-National, 
c'est  l'homme  utile  au  progrès  des  lumières.  Qu'on 
en  juge  par  la  haine  que  les  cours  ennemies  de  la 
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France  ne  craignent  point  de  montrer  aujourd'hui 
pour  les  sciences  et  les  arts  ;  par  les  mesures  quelles 
prennent  pour  les  étoufiFer;  par  le  dessein  qu'elles 
manifestent  de  replonger  les  peuples  dans  cette 
profonde  ignorance  qui  amène  et  assure  leur  en- 
tière servitude.  La  cause  du  citoyen  Dolomieu  est 
donc  celle  de  tous  les  hommes  qui  aiment,  qui  cul- 
tivent les  science^  et  les  lettres,  et  qui  trouvent  dans 
cette  culture  et  leur  bonheur  et  leur  gloire. 

Elle  l'est  toème  encore  sous  un  autre  rapport. 
Ce  savant ,  qui  a  déjà  beaucoup  feit,  avoit  beaucoup 
à  faire  encore  pour  les  branches  les  plus  intéres- 
santes de  l'histoire  naturelle.  Il  revenoit  d'Egypte 
non  seulement  pour  comniuniquer  ce  qu'il  avoit 
recueilli,  mais  encore  pour  achever  des  travaux 
qu'il  avoit  commencés,  pour  en  entreprendre  d'au- 
tres qu'il  avoit  projetés;  en  un  mot  pour  contri- 
buer encore  de  tous  ses  talents  et  de  tout  son  zèle  à 
l'avancement  de  la  science  à  laquelle  il  s'étoit  en- 
tièrement dévoué;  c'est  là  tout  ce  qu'il  envisageoit, 
et  c'est  là  aussi  tout  ce  qu'en  écrivant  à  ses  aniis  il 
paroît  regretter.  Ce  n'est  ni  la  crainte  de  la  captivité, 
ni  celle  même  de  la  mort  qui  l'affectent.  «  Mes  yeux, 
«  dit-il ,  se  portent  vers  ma  collection  minéralogique 
u  qui  avoit  besoin  de  moi  pour  recevoir  une  distri- 
«bution  qui  l'auroit  rendue  intéressante;  vers  la 
«  Saxe  Où  je  projetois  de  voyager  pour  décider  plu- 
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%  sieurs  questions  minéralogiques,  et  pour  établir 
a  une  concordance  dans  la  nomenclature  ;  yers  votre 
«  école,  (celle  des  Mines)  où  jepouvois  encore four- 
tt  nir  quelques  notions  sur  le  gttement  des  sub- 
it stances  minérales,  et  quelques  renseignements  sur 
«  les  principaux  phénomènes  géologiques  ;  vers 
tt  vous  tous,  mes  amis,  auprès  de  qui  je  trouvois 
«  des  lumières  qui  suppléoient  à  mon  insuffisance 
u  dans  différentes  branches  de  la  science  sur  la- 
«  quelle  vous  vous  étiez  principalement  exercés.  » 
Combien  n  est-il  donc  pas  à  désirer  que  ce  citoyen 
soit  conservé,  qu'il  soit  rendu  à  la  liberté,  à  la 
patrie ,  à  ses  travaux ,  et  avec  quel  empressement 
ne  mérite-t-il  pas  qu'on  s'intéresse  en  sa  faveur! 

Ainsi  donc,  citoyens,  en  vous  informant  du  mal- 
heur du  citoyen  Dolomieu ,  je  vous  invite  à  le  faire 
Gonnottre,  non  senlement  au  gouvernement,  mais 
encore  aux  Savants  et  aux  hommes  éclairés  du  pays 
où  vous  résidez.  Je  laisse  d  ailleurs  à  vos  talents  et 
à  votre  zèle  le  soin  d'exciter  dans  les  âmes  tous  les 
sentiments  qu'il  doit  inspirer. 

Salut  et  fraternité. 
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(N-37.) 

COURRIER   DE    l'eUROPE   ET   DU   DIPLOMATE 

Du  2  frimaire  an  Ylil  de  ta  République.  ' 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Lille,  le  ig  brumaire. 

Les  naufragés  de  Calais,  qui  étoient  depuis  long- 
temps dans  les  casemates  de  notre  citadelle ,  sont 
partis  pour  le  château  de  Ham.  L'ordre  de  leur 
translation  est  arrivé  hier  soir,  à  sept  heures;  ils  se 
sont  mis  en  route  ce  matin ,  partie  sur  des  voitures , 
6t  partie  à  pied ,  accompagnés  d  une  escorte  de 
gendarmes  et  de  volontaires.  Il  y  a  eu  quatre  ans 
dans  le  courant  de  brumaire,  que  ces  infortunés, 
échaj^pés  à  la  fureur  des  flots ,  sont  traînés  de  ca- 
chots en]  cachots.  On  sait  avec  quel  acharnement 
Fimplacable  Merlin  a  tenu  lé  glaive  de  la  mort  sus- 
pendu siir  leurs  tètes.  Nous  pensons  qu'ils  ont  tout 
à  espérer  de  la  justice  et  de  Thumanité  du  gouver- 
nement actuel. 
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Les  événements  inespérés  du  1 8  brumaire  ont 
été  appris  ici  avec  tous  les  sentiments  de  la  joie  la 
plus  pure  et  aux  cris  mille  fois  répétés  de  vive  la 
République,  vive  Bonaparte! 

(N^38-) 


COURRIER  DE  LEUROPE 

Du  i  S  frimaire  an  vm  de  la  République. 


De  Ham,  les  6  et  lo  frimaire. 

On  n'a  rien  exagéré  sur  les  détails  de  la  transla- 
tion des  naufragés  de  Calais,  des  casemates  de  Lille 
jusqu  à  Cambrai.  Ils  ont  été  enchaînés  deux  à  deux 
à  la  suite  de  la  22*^  demi-brigade  dont  Vofficier 
commandant  ne  parloit  que  de  fusiller  et  de  sabrer. 
Mais,  arrivés  à  Cambrai,  les  gendarmes  qui  fai- 
soient  partie  de  Fescorte  demandèrent  à  les  coii- 
duire  seuls;  en  conséquence,  au  lieu  de  passer  par 
Péronne,  on  se  dirigea  par  Saint^^uentin,  et,  depuis 
Bonavis  jusqu'à  Ham,  cinq  gendarmes  menèrent 
les  naufragés,  au  nombre  de  trente-six^  après  leur 
avoir  ôté  les  fers  et  les  chaînes,  et  leur  dirent  :  Nous  ré 
pondons  de  vous.  Aucun  de  ces  malheureux  ne  songea 
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à  s'évader;  tous  en  repoussèrent  l'idée  comme  celle 
d'un  crime,  tant  l'humanité  des  gendarmes  les  pé- 
nétra de  reconnoissance ,  et  tant  leur  confiance 
dans  la  justice  du  gouvernement  étoit  et  est  entière. 
L'un  de  ces  gendarmes,  nommé  François,  est  ma- 
réchal-des -logis,  et  un  autre,  nommé  Fief,  est 
simple  gendarme  ,  tous  deux  de  la  brigade  de 
Douai. 

On  ignore  le  nom  des  trois  autres. 

Les  premiers  moments  de  l'arrivée  des  naufra- 
gés à  Ham  ont  été  fâcheux  et  tristes  :  ce  n  étoit  ap- 
paremment pas  la  faute  du  commaiidant  du  fort 
qui  étoit  dénué  de  tout,  et  où  il  ne  se  trouve  ni 
pain,  ni  paille,  ni  couvertures.  Tout  a  été  réparé 
depuis;. et  les  naufragés  le  doivent  à  la  générosité 
et  à  la  bienveillance  de  plusieurs  citoyens  de  la 
ville  de  Ham. 
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Les  événements  inespérés  du  1 8  brur 
été  appris  ici  avec  tous  les  sentiments  r 
plus  pure  et  aux  cris  mille  fois  répé^ 
République,  vive  Bonaparte! 

(N^38.  ) 


COURRIER   DE  T 

Du  1 5  frimaire  an  xv 


On  n  a  rien  exagér 
tion  des  naufragés  dr 
jusqu'à  Cambrai.  11^ 
à  la  suite  de  la  -^ 
commandant  ne  ^ 
Mais,  arrivés  à 
soient  partie  c^ 
duire  seuls;  e 
Péronne,  on 
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.  ir  pu  rencontrer  dans  leurp- 

!$$«  iniques  et  assez  barbares 


Bonavis  jut  lUit  petit  et  au  plus  féroce  des  ty- 
les  naufra^,  ,•  ^ts  infortunés.  Il  sembloit  que  leur 
avoir  ôté  1  .  u:^  jnriw  à  son  terme  ;  mais  on  verra, 
pondons ('  ^  >^t«;iM^  ijue  la  destinée  leur  réservoit 
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(N-39.) 


COURRIER  UNIVERSEL. 

Feuille  du  jour  S  frimaire  an  viii  de  la  République 
Française. 

Paris ,  7  frimaire. 

On  se  rappelle  toutes  les  persécutions  qu*ont 
essuyées  les  naufragés  de  Calais ,  et  avec  quel  achar- 
nement Merlin  s'est  attaché  à  les  tourmenter; 
cassant  la  première  décision  qui  les  condamnoit  à 
être  conduits  hors  du  territoire  de  la  république; 
les  faisant  traduire  ensuite  devant  une  commission 
militaire;  puis,  annulant  le  jugement  de  cette 
commission  qui  les  renvoyoit  absous;  enfin,  leur 
faisant  expier,  par  la  détention  la  plus  sévère  et 
la  plus  dure,  dans  les  casemates  de  la  citadelle  de 
Lille,  le  tort  de  n'avoir  pu  rencontrer  dans  leur  pa- 
trie des  hommes  assez  iniques  et  assez  barbares 
pour  offrir  au  plus  petit  et  au  plus  féroce  des  ty- 
rans le  sang  de  ces  infortunés.  Il  sembloit  que  leur 
malheur  dût  être  arrivé  à  son  terme  ;  maison  verra, 
par  1  exposé  suivant,  que  la  destinée  leur  réservoit 
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encore  dé  nouveaux  tourments,  sans  doute  cbiitra 
leyd^u  du  gouvernement  actuel,  dont  les  ordres 
sages  et  humains  ont  trouvé  des  exécuteurs  peu  di- 
gnes de  leur  mission. 

C'est  le  20  brumaire  que  notre  heureux  gôuver-^ 
nement  ê^t  proclamé ,  et  c'est  le  28  à  sept  heures  dit 
soir  que  le  général  Pill  signiiBé  aux  naufragés  dé 
Calais ,  détenus  dans  les  casemates  de  la  citadelle 
de  Lille,  leur  départ  pour  le  lendemain  six  heuï^ès 
du  matin;  nulle  considération  d'âge,  de  maladie, 
d'infirmités  ne  peut  obtenir  de  lui  plus  de  témps^ 
et  moins  de  rigueurs.  Le  29 ,  à  l'heure  indiquée,  lei 
malheureux  rassemblés  partent,  après  avoir  ên-^ 
tendu  lire  à  l'escorte,  forte  de  deux  mille  quatre  cents 
hommes ,  l'ordre  de  fusiller  celui  d'entre  ces  émi- 
grés ,  prétendus  naufragés^  qui  s'écarteroit  d'un  pas  de 
la  ligne  de  leur  chemin  '.  Ils  étoient  liés  deux  à 
deux ,  et  les  fers  aux  mains.  Les  ofi&ciers  ne  par- 
loient  que  de  sabrer.  Ceux  dont  la  marche  étoit 
trop  lente  étoient  menacés  d'être  excités  par  la 
baïonnette,  comme  le  cheval  l'est  par  l'éperon;  et 
c'étoient  des  octogénaires,  des  malades,  tous  gens 
qui  n'avoient  pas  marché  depuis  quatre  ans.  Us 
sont  arrivés  mourants  à  Ham  le  2  frimaire,  et  leâ 
poignets  écorchés  des  fers  qu'ils  avoient  portés,  leur 

>  La  lecture  de  cet  ordre  s*e8t  renouvelée  tous  les  matins ,  aa 
départ  de  chaque  couchée. 
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pe$it  b^snge  perdu  en  chemin.  Qq  m  m%  «i  on  leiw 
«  mémo  ^wdu  de  U  psiiUa  f^n  fapd  de  leur*  ea^ 
(^Qt$,  Trow  d'<wtw  ÛM^f  Vibrftye^  Mofitmorencyv 
et  Choiseul,  malades,  ont  obtQatt dw  lits.  Oo  leur 
ayoît  Accorda,  par  cette  raison ,  de  monter  dans 
MAe  voiture  particulière  qui  les  a  garantis  d'uns 
pl^rtie  d6B  iiorreurs  d^  la  route.  Ils  pcokt  renfermés 
dnus  lf(  9r^m9  clif^m^9  ne  pouvant  en  sortir  sous 
wmu  pi^4t0t$e  '  ;  et  i^tpeudant  le  fort  de  Ham  aat 
y^^ ,  ^t  ctintieut  uoAbre  de  chambres  à  feu.  Le 
secret  qu'on  y  impoie  est  si  rigoureux  quesa  gain 
m$ou  de  yjétérans  tx'^  plus  ds  communication 
avec  le  dehors,  depuis  quils  y  sont  entrée 

*         (N^4o.  ) 

Copie  de  la  lettre  que  M,  de  Çhoiseuljeia  du  haut  dç  (a 
tour  de  Ham,  et  adressée  à  madame  la  du/chesse  de 
Choiseul  sa  tante. 

IMi^m^lheureux  compagmmsde  naufva^etHioi 
«(VPm^  arrivés  à  Ham  ayantfhier  ;  nous  croyions  ne 

*  Ob  s^pçomia,  à  canse  de  ces  mots  de  la  lettre  de  Fan  d'eux, 
Ç'f$tiUns  (^tfiùkrqw  ^uel^imptusarii  akariîàitU  fêeueUleura  ma  IttÈfe, 
qu^^f  n^  hasar^f  4^  ta  jeter  4e  notre  cb^^H|  OA  vaa^pçç^A  qf^ 
cette  chambre  est  ime  espèce  de  cage  que  le  commandant  de  ce 
fort,  Oesbordes,  avoit  fait  pratiquer  pour  eux  au  baat  d*une 
vieille  tour ,  qui ,  depuis  trois  cents  ans ,  n'est  plus  habitée  que 
par  des  Uboux. 
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paaiy  Tenir)  et  l'heureuse  révolution  qui  rend  l'es- 
përauce  et  le  calme  à  la  France,  n<ms  donnoit  l'es- 
pol»  de  voir  exécuter  la  loi  qui  nous  renvoie  aux 
frontières.  Le  général  Ml  n'aya^t  pas  exécuté  l'or- 
dre de  notre  translation,  daté  du  lo  vendémiaire 
nous  espions  encore  attendre  à  Lille  les  eflFets  de 
k.  justice  impartiale  du  consulat.  Je  vous  épargne- 
rai ,  ma  chère  tante ,  tous  les  détails  de  notre  trans- 
lation. Avertis  à  huit  heures  du  soir,  pour  partir  le 
bmiemain  à  sis  heures  du  matin,  nous  ne  pûmes 
obtenir  du  général  PiU  vingt-quatre  heures  pour 
nous  préparer;  û  fiillut  perdre  toutes  les  dépenses 
et  provisions  qu'un  établissement  de  quatre  an- 
nées entraîne  nécessairement.  Rien  ne  put  faire 
exempter;  ni  vieiUèsse,  ni  maladie.  Enchaînés  deux 
à  deux ,  à  pied,  à  la  suite  de  la  22"-  demi-brigade , 
les  malades  et  les  vieillards  attachés  de  même  sur 
îune  charrette,  c'est  ainsi  que  nous  fiimes  trans- 
férés. On  a  vu  des  naufragés ,  des  hommes  ac- 
quittés, des  hommes  qui  ont  deux  lois  en  leur 
«iveur,  garrottés  eommede'vils  criminels.  Chaque 
matin  on  lisoit  aux  soldats  un  ordre  du  général 
Pill  oii  nous  étions  dépeints  comme  des  scélérats , 
et  toujoprs  appelés  par  lui  prétenihts  naufragés] 
jnalgré  les  actes  du  Directoire,  et  ceux  des  Conseils 
où  l'évi(lenoe  de  notre  naufrage  est  bien  reconnue. 
J'ose  dire  que  l'indignation  publique  a  été  côm- 
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pléte.  Arrivés  ici,  le  citoyen  commandant  du  fort  de 
Ham  nous  a  placés  dans  le  local  destiné  aux  pri-^ 
sonniers  d'état  ^  et  nous  y  sommes  au  secret  le  plus 
austère ,  et  avec  une  rig^idité  bien  jJus  grande  en- 
core que  celle  que  nous  éprouvions  aux  casemates 
de  la  citadelle  de  Lille.  Nous  avons  été  même  trente- 
six  heures  sans  pain.  Je  lui  ai  représenté  que  Thu- 
manité  du  gouvernement  n'avoit  ordonné  notre 
translation  qu'afin  d'améliorer  notre  sort,  et  non 
pour  être  plus  mal  ;  que  rhumanité  des  ministres 
ne  nous  avoit  laissé  aucun  doute,  ni  à  nos  défen 
seurs  officieux,  sur  la  levée  dû  secret ,  et  pour  nous 
remettre  avec  les  facilités  dont' nous  avions  joui 
pendant  trois  ans  aux  Bons-Fils  à  Lille.  Il  ma  ré* 
pondu  qu'effectivement  dans  Tordre  du  ministre  de 
la  police  il  n'y  étoit  pas  exprimé  de  nous  tenir  au  se 
cret,  mais  que  dans  les  instructions  qu'il  avoit  reçues 
du  général  Pill  (qui  ne  le  commande  cependant  pas) 
il  y  étoit  fortement  recommandé  de  ne  nous  laisser 
aucune  communication  avec  qui  que  ce  soit  au 
mondes  II  est  bien  cruel,  étant  dans  la  cinquième 
année  d'une  captivité  rigoureuse ,  étant  acquit- 
tés par  tous  les  tribuniaux  militaires  et  civils;  ayant 
deux  lois  de  l'état  qui  ordonnent  notre  exportation 
aux  frontières ,  de  ne  pas  jouir  même  des  avantages 
accordés  aux  criminels  condamnés,  car  ils  peuvent 
voir  leurs  conseils  et  leurs  familles.  Daigtiez,  ma 
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cfaère  tante,  invoquer  la  ju^ice  et  les  sentiments 
généreux  du  gouvernement  et  des  ministres,  pour 
que  leurs  ordres  et  leurs  intentions  bienfaisantes 
«e  soient  pas  illusoires ,  et  que  la  malveillance  de 
quelques  individus  ne  puisse  plus  les  paralyser. 

Ma  confiance  est  entière  ;  car  de  quelque  opinion 
que  l'on  soit,  la  gloire  et  les  talents  ont  toujours 
inspiré  une  profonde  estime  aux  âmes  franches  et 
généreuses.  Nous  avons  Au  au  conseil  des  Anciens 
le  maintien  de  la  loi  qui  est  en  notre  feveur.  Nous 
en  devrons  l'exécution  à  ce  gouvernement  qui  fait 
l'espoir  de  la  France,  et  dans  cette  route  pénible 
que  nous  venons  de  parcourir,  nous  étions  conso- 
lés et  soutenus  par  les  espérances  que  chacun  nous 
donnoit,  non  seulement  dans  les  villes,  mais  aussi 
dans  les  plus  pauvres  villages.  On  nous  disoit:  Vous 
serez  bientôt  libres;  Boiiaparte  a  ramené  la  justice 
et  le  bonheur  en  France;  son  nom  est  d'ans  toutes 
les  bouches  et  l'espérance  dans  tous  les  cœurs. 

Daignez,  ma  chère  tante,  donner  de  mes  nou- 
velles à  mes  enfants.  Cachez-leur  une  partie  des  hor- 
ribles traitements  que  j'ai  soufferts;  il  est  affreux 
d'être  privé  de  les  voir^  c'est  un  supplice  de  plus 
que  l'on  m'a  fait  éprouver.  Nous  ne  sommes  plus 
dans  ces  moments  cruels  qui  m'ont  ravi  à  jamais 
tout  ce  qui  m'étoit  si  cher;  faut-il  donc  que  je  sois 
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encore  privé  de  voir  mes  euhxkti,  et  le  peu  de  ]f)â-^ 
rents  que  Téchafaud  a  a  pas  dévorés! 

Adieu,  adieu ,  ma  tante  ;  acceptez Thommage  de 
mon  respect^  de  ma  tendresse,  et  de  ma  sensibilité 
la  plus  profonde. 

J.  attache  cette  lettre  à  une  fnerre,  afin  de  la  lan- 
cer du  haut  de  la  tour  lorsqu'on  nous  y  fera  mon-^ 
ter;  car  je  n'ai  aucun  moyen  de  vous  la  faire  parve-r 
nir .  Puisse-t^Ue  tomber  dans  des  mains  généreuses! 

Sur  un  billet  étoit  écrit:  Je  prie  la  personne  sen- 
sible qui  trouvera  cette  lettre  de  vouloir  bien  la 
mettre  à  la  poste;  elle  est  copfiée  par  le  malheur  à 
la  discrétion  et  à  Thumanité. 

(  N-Ji.  ) 

COURRIER   UNIVERSEL. 

Feuille  du  jour  du  1 4  frimaire  an  vni  de  la  rèpu-^ 
blique  française. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

AU   RÉDACTEUR. 
Qam,  le  lo  frimaire  viii™'  année  républicaine. 

J'ai  lu  dans  votre  feuille  n?  8,  citoyei^,  un  ar^ 
ticle  concernant  les  naufragés  de  Calais,  envoyés 
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de  la  citadelle  de  Lille  au  château  de  Ham;  vous 
faites  un  tableau  peu  cottfôrme  à  la  vérité,  et  je 
m  empresse  de  vous  désabuser,  pour  réparer  dans 
votre  prochaine  feuille  les  erreurs^  dans  lesquelles 
on  s'est  efforcé  de  vous  jeter  ;  car  n  étant  point 
sur  les  lieux  vous  avez  cru  trop  JFacilement.  Les 
naufraf|;és  de  Calais  habitent,  au  château  de  Ham, 
des  chambres  à  feu  exposées  au  midi;  ils  jouissent 
de  toute  la  salubrité  de  1  air,  et  ont  eu  tous  les  jours 
une  et  deux  heures  de  liberté,  et  depuis  hier  ils 
Font  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  trois 
heures.  En  attestant  cette  vérité,  je  désire  étouffer 
la  malveillance  qui  s'agite,  et  vous  invite, par  là, 
à  vous  assurer  de  la  franchisa  de  vos  ùorte&pùtih 
dants,  et  de  la  certitude  des  faits,  avtttit  de  les 
mettre  au  jour. 

Le  Publiciste,  mieux  informé  que  voUs^  dant  sa 
feuille  de  même  date,  a  rapproché  les  feits  avec 
plus  d'ensemble,  à  la  réserve  de  l'heure  de  là  li- 
berté qu'il  a  omise.  Je  compte  âsset^  ^ur  totrif  im- 
partialité porur  insérer  moii  observatton  daâs  votre 
prochain  numéro. 

Salut  et  fraternité, 

Le  commandant  de  la  place  et  du  château. 

Signé  Desbordes. 
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NAUFRAGÉS  DE  CALAIS. 


Déclaration  des  prisonniers  naufragés ^  sur  la  demande 
des  Commissaires  du  département  de  la  Somme. 

Ham,  le  i8  frimaire  an  viii. 

Sans  entrer  dans  les  détails  des  vexations  exer- 
cées sur  les  naufragés  détenus  dans  les  casemates 
de  la  citadelle  de  lâlle  par  les  ordres  du  général 
Pill,  on  parlera  seulement  ici  de  Finstant  du  dé- 
part. 

Tout  ce  que  les  gazettes  en  ont  dit  est  vrai^  rien 
n'est  exagéré. 

Sans  égards  pour  les  malades,  pour  la  vieillesse, 
pour  le  malheur,  pour  trente-six  individus  acquits 
tés  et  qui  ont  une  loi  de  [état  qui  les  renvoie,  le  géné- 
ral Pill  les  fit  partir  enchaînés  deux  à  deux  à  la  suite 
de  la  22™*  demi-hrigade. 

Un  ordre  afi&*eux  dans  lequel,  sous  le  nom  de 
prétendus  naufragés ,  ils  étoient  dépeints  comme  des 
scélérats,  étoit  lu  par  ses  ordres  chaque  matin  aux 
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troupes.  L'of&cier  commandant  le  détachement 
avott  en  conséquence  donné  celui  de  tirer  sur  le 
premier  qui  s'écarteroit  du  milieu  du  chemin,  he 
nommé  Solignac  fut  menacé  par  lui  d'être  fusillé 
sur-le-champ;  et  il  fut  au  moment  de  sabrer  un 
jeune  enfant  nonmié  Ignace  Vitoux  qui  lui  dit  :  Ek 
Jbien^  citoyen,  tuez-moi/  Cette  marche  sembloit  être 
dirigée  par  Robespierre,  et  rappeloit  cette  époque 
désastreuse. 

Sans  ladjudant  dé  la  place  de  Douai ,  et  sans 
Fadministration  humaine  et  généreuse  du  dépar- 
tement du  Nord,  tous  les  effets  eussent  été  per- 
dus ',  et  encore  en  a-t-on  perdu  un  quart.  Lors- 
qu'on représentoit  à  ipfficier  que  la  charrette  qui 
les  portoit  étoit  à  Tabandon,  il  répondoit  avec  Fi- 
ronie  la  plus  brutale,  et  disoit  à  ses  soldats  :  Faites 
marcher  ces  gens  à  coups  dé  baïonnettes.  Tel  a  été  le 
résultat  des  ordres  très  bien  exécutés  du  général 
Pill. 

Arrivés  à  Cambrai ,  le  maréchal-des-logis  de  la 
gendarmerie  de  Douai  proposa  au  commandant  de 
la  place  de  conduire  les  naufragés  par  Saint-Quen- 
tin, au  lieu  de  suivre,  par  Péronne,  la  demi-bri- 
gade. Cette  demande  fut  accordée...  A  Bonavis,  ce 
loyal  maréchal-des^-logis  ôta  les  chaînes  à  chacun  ; 

>  Voyez  à  la  suite  4^  cette  pièce  le  n*  16  bis. 
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il  ^lut  les  scier  9  plunears  dont  les  poignets  en^ 
fiés  et  meurtris  rendoient  impossible  de  tes  déta<^ 
cher.  Il  laissa  libre  de  marcher  à  volonté.  J'ai  ré*- 
pùTHÙi  de  vous,  dit-il.  8a  confiance  ne  fut  point 
trompée;  et  trente-six  individus  libres,  escortés 
par  six  gendarmes,  les  suivirent  avec  la  ponctualité 
de  rhonneur.  Ce  fut  la  réponse  aux  chaînes  et  aux 
ordres  du  général  Pill. 

Arrivés  à  Ham,  le  commandant  n*étanC  pas  pré-- 
venu ,  et  n  ayant  aucunes  fournitures,  ne  put  don- 
ner que  le  local.  On  fut  enfermé,  et,  il  faut  Favouer, 
le  premier  abord  fut  pénible.  L*on  fut  plus  de 
trente-six  heures  sans  pain.  L'on  étoit  des  huit  et 
neuf  heures  de  suite  dans  le  jour  sans  poutdir 
parler  à  pei*sonne;  les  malades,  les  hommes  bien 
portants  obligés  de  satisfaire  les  besoins  lès  plus 
pressants  de  la  natute  siiï"  le  plancher  de  leur  pri- 
son. Point  de  feu  pour  ceux  qui  navoient  pas  le 
moyen  de  payer,  point  de  couvertes  ;  enfin  Thuma^ 
nité  de  divers  habitants  de  Ham  répara  ce  que  les 
magasins  ne  pouvoient  fournir^  Ils  envoyèrent 
des  matelas  à  quelques  uns.  Ceux  des  naufragés 
qui  avoient  quelque  argent  en  louèrefit.  Le  froid 
et  rhumidité  péttétroient,  et  point  de  ehaufiSige  ; 
le  commandant  en  donnoit  à  Lille,  ici  il  n*y  en  a 
pas. 

Un  habitant  généreux  envoya  un  peu  de  bois  ^ 
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eeux  des  prisonniers  qui  avoietit  iiclieté  des  totir*- 
bes^  les  partagèrent  aT-ec  ceux  qui  n'avoient  point 
de  seoours  ;  et  c^t  à  Ihumanilé  des  habitants  de  Hmh 
que  les  naufragés  doivent  d  être  d'une  manière 
moins  f&cfaeuse. 

Lecominandantniit  les  naufra^sau  secret.  Des 
hommes  acquittés  enchaînés^  des  hommes  acquittâ- 
tes au  secret!  tout  cela  étoit  la  contéquence  des  in^ 
structions^du  général  Pill.  Enfin  Thorison  s  éclaircit. 
Une  lettre  aussi  humaine  que  généreuse  du  minië'^ 
tre  de  la  police  blâma  les  formes  acerbes,  et  eaa  or* 
donna  la  réparation  ;  un  ordre  du  même  ministre 
ordonna  la  levée  du  secret,  et  accorda  la  permission 
de  voir  ses  parents  et  amis.  Le  gouvernement  étoit 
béni,  les  vœux  des  victimes  qu'on  traîne  de  prisons 
en  prisons  depuis  quatre  ans  et  deux  mois ,  ces  vœux 
étoîent  fondés  sut  la  recOnnoîssaûce.  On  ignore  si 
le  citoyen  Desbordes,  commandant,  a  pu  avoir,  et 
s'il  a  pu  donner  des  craintes  sur  la  conduite  des  nau- 
fragés ;  on  en  appelle  à  tous  les  individus  civils  et 
militaires  qui  habitent  ce  fort,  et  leur  conduite  ré- 
gulière et  exacte  sera  reconnue  ;  mais  depuis  trois 
jours  le  conunandant  a  remis  le  secret,  d'après  un 
ordre  du  ministre ,  dit-il. 

La  ration  qu'on  leurdonnoit  de  trois  livresde  pain' 
a  été  diminuée  d'une  livre ,  d'après  une  lettre  du 
commissaire  ordonnateur,  qui  les  regarde  comme 
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prisonniers  civils.  Cependant  à  Lille  on  avoit  trois 
livres  de  pain ,  et  pendant  le  temps  que  Ton  a  été 
au  civil,  à  la  tour  de  Pierre ,  le  gardien  donnoit  les 
légumes,  soupe  et  viande  deux  ibis  par  décade, 
selon  la  règle  des  prisons  civiles^  De  sorte  qu  ici  on 
n  a  de  chacun  des  régimes  civils  et  militaires  que 
cjB  qui  peut  en  être  désavantageux  ;  car  on  n  a  ni 
viande,  ni  chauffage ,  et  le  pain  est  diminué. 

Les  naufragés  ont  l'honneur  de  soumettre  cet 
état  exact  de  leur  situation  aux  citoyens  commis- 
saires du  gouvernement. 

(NM3.) 


Lettre  de  Mademoiselle  de^  Choiseul\  au  Général 
Bonaparte  y  premier  consul. 

Citoyen  général  premier  consul, 

Je  suis  bien  embaiTassée  pour  vous  écrire,  car 
je  le  fais  sans  consulter  personne,  et  sans  savoir  si 
vous  Voudrez  bien  m'écouter;  mais  je  n'entends 
parler  que  de  vous,  on  dit  que  vous  êtes  si  grand! 
que  vous  réparez  tous  les  maux,  que  vous  faites 

>  Blaiolenant  madame  de  Marmiinr. 
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des  choses  si  surprenantes!  cela  me  donne  la  con- 
fiance dé  vous  adresser  mes  larmes  et  ma  prière. 
Si  ma  démarche  vous  paroit  extraordinaire ,  n  at* 
trihuez  cette  indiscrétion  qu'à  ma  jeunesse  et  à 
mon  désespoir. 

Vous  avez  sûrement  entendu  parler  des  inalheù' 
veux  naufragés  de  CcUaiSy  jugés,  acquittés  plusieurs 
fois^  ayant  été  au  moment  d'être  renvoyés  et  tou- 
jours replongés,  sans  raison,  dans  une  situation 
plus  affreuse,  et  plus  misérable.  Qu'ont-ils  fait? 
puisqu'ils  ont  été  jetés  en  France  malgré  eux ,  puis^ 
qu'ils  ne  portoient  point  les  armes  contre  leur 
pays  !  Si  vous  daigniez  lire  leur  défense ,  vous  seriez 
convaincu  de  la  justice  de  leur  cause.  Hélas  !  citoyen 
premier  consul ,  mon  père  est  parmi  ces  naufragés, 
il  fut  leur  chef;  il  languit,  il  meurt  en  prison;  on 
auroît  pitié  de  ses  souffrances,  si  on  les  connoissoit 
bien.  Depuis  près  de  cinq  ans  il  est  en  prison,  tan- 
tôt avec  les  fous,  avec  les  malfaiteurs,  transféré  de 
cachots  en  cachots;  depuis  onze  mois  enfermé  dans 
les  casemates  de  la  citadelle  de  Lille,  il  vient  d'être 
conduit  enchaîné  dans  celle  de  Ham,  sans  pouvoir 
expliquer  ce  surcroit  de  rigueur.  Abandonné  de 
tout  le  monde,  au  secret  le  plus  rigoureux,  on  m'a 
arrachée  de  sa  prison,  où  je  vous  demande  à  ge- 
noux de  me  faire  rentrer,  si  je  ne  puis  obtenir  sa 
liberté  entière. 
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PredeHDoi  pour  gage  de  ta  parole  et  de  «ai  sou-^ 
mUsion  à  tout  oe  quon  pourvoit  exiger  de  lui.  Si 
on  daiguoit;  m'aifermer  à  sa  place,  ce  seroit  faire 
I0  l^nheur  àf^  ma  vie,  et  on  seroit  alors  bien  &ùr  de 
lui  dans  le  lieu  de  sa  déportation  !  Prenez  pitié  de  ma 
douleur»  oiccordeai-mai  oette  grâce,  tous  efïacerez 
pfir  là^  U&  malheurs  qui  me  font  pleurer  sans  oesse,^ 
e«r  j  «i  perdu,  sur  TéchaiBEiud,  mes  parents  les  plus 
cb^r3,  U  ne  me  restç  que  mon  père  et  mon  jeune 
fn^r?;  prmesi  pitié  de  nous!  Tous  les  jours  nous 
yaw  bénirons  ;  la  reoonnoîssance  éternelle  de  deu^ 
Quf^nts  AI  malhenreux  inflinera  sur  le  bonheur  de 
yQ|:re  Y\^\  Elle  vous  environnera  toujours,  parce^ 
qu^  voXs  «ure^  sauvé  leur  père  qui  périssoit  sans 
vous  1  Yous  étas  trop  grand  pour  rejeter  notrci 
prière;  isoy^N  HQÉm  sauveur,  et  croyez  que  votre 
jpfim  ne  ^ri»  jamais  prononcé  devant  nous  sans 
qv'U  sml  bépi  du  fond  de  nos  cosurs. 

Signé  STEPBANlf,  C^OiSl^UL. 
Houecourt  (  Vosges  ),  4  frimaire  ap  yiii. 
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COURRIER  UNIVERSEL. 


Feuille  du  jour  du  2  ^frimaire  an  viii  de  la  républiqi^e 
française. 


Exlrmi  du  rapport  du  ministre  de  ta  police  générale 
sur  les  nat^ragés  d^  Calais. 

Je  $ui$  loin  cTatténuer  le  délit  d'hommes  coupa- 
bles envers  la  patrie  et  d'afïbiblir  le  sentiment  d'une 
juste  indignation  quils  inspirent;  maiç  les  émi- 
grés, naufragés  à  Calais,  ont  subi  plusieurs  fois  la 
peine  portée  contre  le  crime  de  Témigration,  car  la 
inort  u  est  pas  dans  le  coup  qui  frappe  et  qui  nous 
enlève  à  la  vie ,  elle  est  dans  les  angoisses  et  les  tour- 
ments qui  la  précédent.  Depuis  quatre  années  ré- 
volues, ces  individus,  jetés  par  la  tempête  sur  le 
sol  de  leur  patrie ,  n*y  ont  respiré  que  l'air  des  tom- 
beaux. Quel  que  soit  leur  délit,  ils  l'ont  expié ,  et  ils 
en  sont  absous  par  le  naufrage. 

A  U  «wt©  4p  cje  rAppcHt*  1«&  ûppf«l|  qm  adopté 
Varrêté  suivaqt  : 
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Le  1 8  frimaire  an  tiii. 

Les  consuls  de  la  république,  chargés  spéciale- 
ment du  rétablissement  de  Tordre  dans  l'intérieur, 
après  avoir  entendu  le  rapport  du  ministre  de  la 
police  générale, 

Ck)nsidérant  :  i^  Que  les  émigrés  détenus  au 
château  de  Ham  ont  &it  naufrage  sur  les  côtes  de 
Calais  ; 

2^  Qu'ils  ne  sont  dans  aucuns  cas  prévus  par  les 
lois  sur  les  émigrés  ; 

3^  Qu'il  est  hors  du  droit  des  nations  policées, 
de  profiter  de  Paccident  d'un  naufrage  pour  livrer, 
même  au  juste  couri^oux  des  lois,  des  malheureux 
échappés  aux  flots, 

Arrêtent  : 

Les  émigrés,  naufragés  à  Calais  le  23  brumaire 
an  iv,  et  dénommés  dans  le  jugement  de  la  com- 
mission militaire  établie  à  Calais  le  9  nivôse  an  iv, 
,-.  seront^  déportés  hors  du  territoire  de  la  républi- 
que. 

Les  ministres  de  la  police  générale  et  de  la  guerre 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  imprimé  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  RoGER^Ducos,  Bonaparte,  Sietes; 
Hugues-Bernard  Maret,  secrétaire  général. 
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(N°45.  ) 


Mon  respect  et  mon  obéissance  pour  la  loi  et 
pour  les  ordres  du  gouvernement,  me  font  remet- 
tre à  lui  présenter  mes  justes  réclamations  à  la  fron- 
tière. Je  prends  acte  ici  que  cette  obéissance  à  ma 
déportation  n'est  point  un  consentement  ni  une 
renonciation  à  mes  droits  de  rester  dans  ma  patrie. 
Mes  titres  et  l'exposé  des  persécutions  que  j'ai  souf- 
fertes sont  sous  les  yeux  du  premier  consul,  et 
j  attendrai  avec  confiance  la  décision  de  sa  justice. 

Signé  Gh.-6.  Choiseul. 

Ghs^teau  de  Ham,  6  nivôse  an  viii. 

Délivré  conforme  à  la  minute  déposée  aux  ar- 
chives du  département  de  la  Somme,  par  moi^ 
secrétaire  en  chef  de  Fadministration  centrale. 

Demaux. 

Vu  par  nous,  administrateurs  du  département 
de  la  Somme,  à  Amiens  le  1 1  nivôse  an  vin. 

Auguste  GosMET,  Goenecru,  Janeur; 
Demaux,  secrétaire  en  chef. 

3i 
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BUREAU  DE  LA  DISCIPLINE  MILITAIRE: 

DUPLICATA. 

En\}oi  de  [arrêté  des  consuls  de  la  République,  relatif  aux 
émigrés  français  naufragés  à  Calais. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBERTÉ.  ÉGALITÉ. 

Le  ministre  de  la  guerre  au  général  commandant  la 
1 5™*  division  militaire, 

Paris,  le  24  frimaire  an  vin  de  la  république  française, 
une  et  indivisible. 

Je  VOUS  adresse,  citoyen  général,  copie  de  Tarrêté 
des  consuls  de  la  république ,  en  date  du  1 8  de  ce 
mois,  qui  ordonne  que  les* émigrés  français  naufra- 
gés à  Calais  le  2  3  brumaire  an  iv,  et  dénommés  dans 
le  jugement  de  la  commission  militaire  établie  dans 
cette  place,  le  9  nivôse  même  année,  seront  dé- 
portés hors  du  territoire  de  la  république. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  cet 
arrêté,  et  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  son 
exécution ,  aussitôt  que  le  ministre  de  la  police  gé- 
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nérale  vous  aura  £siit  passer  les  instructions  conve- 
nables. 

Salut  et  fraternité. 

ALEXAlHDItfi    BeRTHIER. 


i5"^  DIVISION  MILITAIRE. 

LIBERTÉ.  ÉGALITÉ. 

ÉTAT-MAJOR   GÉNÉRAL. 

Au  quartier  général  à  Amiens,  le  7  nivôse  an  tiii 
de  la  république  française,  une  et  indivisible. 

Les  autorités  civiles  et  militaires  sont  invitées  de 

laisser  passer  librement  le  citoyen  Charles-Gabriel 

Choiseul,  allant  à  Munster  et  Hambourg,  et  lui 

prêter  aide  et  assistance;  et  son  domestique  Jems 

Brisack. 

Patel. 

Général  de  brigade,  commandant  la  sub- 
division  militaire  de  la  Somme. 

3i. 
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i5»*  DIVISION  MILITAIRE. 

PLACE  DE   HAM. 


E|i  vertu  de  l'arrêté  des  consuls  du  1 8  frimaire 
an  VIII,  qui  ordonne  la  déportation  hors  du  terri- 
toire de  la  république,  des  individus  naufragés  à 
Calais ,  dénommés  dans  le  jugement  de  la  commis- 
sion militaire  séante  à  Calais  le  9  nivôse  an  iv:  nous, 
commandant  de  la  place  et  château  de  Ham ,  certi- 
jfions  que  Charles- Gabriel  Choiseul  est  un  des 
individus  dénommés  dans  ledit  jugement,  déporté 
en  vertu  de  ladite  loi  ;  en  foi  de  quoi  avons  délivré 
le  présent  pour  valoir  ce  que  de  droit. 

Fait  à  Ham,  le  8  nivôse  an  viii  de  la  république 
française ,  une  et  indivisible. 

DESBOBDËS. 


Extrait  du  registre  des  délibérations  de  (administration 
municipale  de  la  commune  de  Lille,  département  du 
Nord. 

Séance  du  1 3  nivôse  an  viii  de  la  républiqfue  française. 

Charles -Gabriel  Choiseul  adresse  à  la  munici- 
palité une  réclamation  conçue  en  ces  termes  : 
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Mon  respect  pour  la  loi ,  mon  obéissance  aux 
ordres  du  gouvernement,  me  font  remettre  à  lui 
présenter  mes  justes  réclamations  de  la  frontière. 
Je  prends  acte  devant  l'administration  municipale 
de  cette  commune  que  cette  obéissance  à  ma  dé- 
portation n'est  point  une  renonciation  à  mes  droits 
de  rester  dans  ma  patrie.  Obligé  de  me  soustraire  à 
une  mort  certaine,  je  Tus  contraint  de  quitter  le 
sol  de  la  France  à  Fépoque  des  massacres  de  sep- 
tembre 1792;  proscrit  alors  par  la  conunune  de 
Paris,  ses  mandats  d*arrêts,  ceux  du  comité  des  re- 
cherches de  rassemblée,  forcèrent  ma  momentanée 
exportation.  Ma  famille  resta  ;  eDe  périt.  Mes  titres, 
lexposé  des  persécutions  que  j'ai  sou£Fertes  sont  sous 
les  yeux  du  premier  consul.  Victime  pendant  quatre 
ans  d'une  grande  et  éclatante  injustice  nationale, 
elle  sera  réparée  avec  grandeur  parle  régénérateur 
de  la  France,  et  j'attendrai  avec  confiance  la  déci- 
sion de  sa  justice. 

L'administration  lui  en  donne  acte  pour  consta- 
ter l'époque  de  la  remise. 

Pour  extrait  conforme. 

pour  le  secrétaire  en  chef,  Sémélar. 
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iS-"*  DIVISION  MILITAIRE. 

ÉTAT-MAJOR. 


En  vertu  de  Farrèté  des  consuls  du  1 8  frimaire 
an  viu,  qui  ordonne  la  déportation  hors  du  terri-, 
toire  de  la  république,  des  individus  naufragés  à 
Calais ,  dénommés  dans  le  jugement  de  la  commis* 
sion  militaire  séante  à  Calais  le  9  nivôse  an  iv;  nous, 
aide-de-camp  en  mission ,  chargé  par  le  gouverne- 
ment de  la  déportation  d'iceux,  certifions  que 
Charles-Gabriel  Choiseui  est  un  des  individus  dé- 
nommés dans  ledit  jugement,  et  déporté  en  vertu 
de  ladite  loi. 

En  foi  de  quoi  nous  a.vons  délivré  le  présent^ 
pour  valoir  en  ce  que  de  droit. 

Fait  à  Dusseldorf,'  le  27  nivôse  an  vili  de  la  ré- 
publique française. 

Laborde. 

capitaine  aidenie^amp. 
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Copie  dune  lettre  de  M.  le  duc  de  Choiseul  au  premier 
consul. 

Dusseldorf ,  a 7  nivôse  au  viii. 

Citoyen  premier  consul , 

Je  ne  puis  quitter  le  territoire  de  la  France  sans 
vous  offrir  encore  le  tribut  de  reconnoissance  que 
je  vous  dois. 

Déporté  par  vos  ordres,  vous  êtes  le  maître  de 
me  rappeler  dans  ma  patrie  quand  vous  le  jugerez 
convenable ,  me  confiant  dans  votre  justice  et  dans 
vos  sentiments  élevés.  Je  vais  attendre  le  moment 
heureux  où  je  serai  rendu  par  vous  à  mon  pays  et 
à  ma  famille,  et  où  vous  me  dédommagerez^  par  cet 
acte  digne  de  vous,  de  quatre  années  d'injustices  et 
de  souffrances. 

C'est  à  vous  que  je  dois  ma  liberté ,  et  la  manière 
noble  et  généreuse  dont  j  ai  été  traité  dans  ma 
translation  aux  frontières. 

Acceptez,  citoyen  premier  consul,  l'hommage 
respectueux  que  dicta  la  profonde  reconnoissance , 
et  la  sensibilité  profonde. 
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NOTE. 


En  juillet  1795,  mon  régiment  étoit  au  camp  de 
Scharm ,  près  Hoya.  Monseigneur  le  duc  d'Angou- 
lènie  obtint  de  Monsieur  la  permission  d'y  venir, 
en  le  précédant  de  quelques  jours.  Il  y  arriva  le 
samedi  1 1  juillet,  et  voulut  bien  permettre  que  ma 
tente  devînt  la  sienne.  J enlevai  mon  pavillon,  et 
le  remplaçai  par  l'étendard  royal.  Je  devins  la  pre- 
mière sentinelle  de  ce  jeune  prince,  et  le  suivis 
comme  son  ordonnance.  Je  joignis  au  bonheur  de 
le  recevoir  le  premier  dans  un  camp ,  celui  de  le 
voir  confié  à  mes  soins  par  son  auguste  père,  et 
d  être  ainsi*à  portée  de  connoître  cette  noblesse  de 
caractère  qui  depuis  Ta  rendu  cher  à  tous  les  Fran- 
çais. Monseigneur  le  duc  d'Angoulême^  dans  une 
lettre  qui  se  trouve  dans  l'ouvrage  de  M.  le  lieute- 
nant-général marquis  d'Ecquevilly,  pair  de  France, 
cite  avec  bonté  les  efforts  que  je  fis  pour  lui  plaire; 
maissa  modestie  se  tait  sur  l'immense  succès  qu'il  eut 
auprès  des  troupes.  Un  fait  particulier  mérite  d'être 
rapporté. 
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Un  soir  quil  rentroit  à  cheval,  un  peu  avant 
l'heure  de  la  retraite,  suivi  de  M.  le  marquis  de 
Montaighac  attaché  à  son  éducation,  et  de  moi,  pas- 
sant auprès  dune  cantine,  il  fut  entouré  dune 
foule  de  hussards  qui  le  saluèrent  de  leurs  accla- 
mations. Le  nombre  s'en  accrut  bientôt,  les  plus 
éloignés  accoururent,  de  manière  qu'il  se  trouva 
au  milieu  de  mille  hussards  qui,  ayant  apporté 
un  tonneau  d'eau -de -vie,  le  défoncèrent  pour 
boire  à  sa  santé.  Nous  restâmes  en  arrière,  M.  de 
Montaignac  et  moi.  J'avois  déjà  remarqué  que 
monseigneur  le  duc  d'Angouléme,  bien  jeune 
alors,  n'étoit  jamais  mieux  que  lorsqu'il. étoit  livré 
à  lui-même.  Les  vœux  et  les  santés  se  succédoient 
avec  un  véritable  enthousiasme.  Et  moi,  leur  dit 
monseigneur  le  duc  d'Angoulême,  ne  boirai-je  pas 
à  DOS  santés  y  mes  braves  amis  de  Choiseulf —  Un  verre, 
apportez  un  verre ,  s'écrièrent  tous  les  hussards ,  nous 
n  avons  que  des  tasses  détain. — Donnezrmoi,  dit  le 
jeune  prince^  celle  dans  laquelle  vous  avez  tous  bu  (on 
voulut  l'essuyer);  ne  [essuyez  pas.  Jamais  je  n'ai  vu 
plus  de  reconnoissance ,  plus  entendu  de  cris  pour 
la  témoigner.  Cinq  cents  hussards  avoient  peut- 
être  bu  à  la  ronde  dans  cette  tasse.  Monseigneur  le 
duc  d'Angoulême  la  remplit  de  vin ,  et  but  à  leurs 
santés  avec  une  action  toute  particulière.  Chacun 
y  avoit  porté  ses  lèvres;  celles  du  prince  furent  les 
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dernières  qui  Font  touchée.  Cette  tasse  fut  en  quel- 
que sorte  consacrée  et  conservée  comme  la  relique 
la  plus  précieuse;  je  lai  vue,  jusqu^à  mon  nau- 
frage ,  portée  dans  un  étui  par  le  plus  ancien  hus- 
sard de  mon  régiment. 

(N°47-) 


Sur  la  demande  de  madame  de  Choiseul ,  je  cer- 
tifie que  M.  de  Choiseul  étoit  à  Paris  au  mois  de 
septembre  1792;  qu  ayant  suivi  le  Roi  à  l'assem- 
blée nationale,  le  i  o  août,  le  comité  de  surveillance 
de  l'assemblée  législative,  et  celui  de  la  commune, 
du  10  août,  lancèrent  contre  le  prince  de  Poix, 
Bohan-Chdbot,  et  Choiseul,  des  mandats  d  arrêts; 
en  foi  de  quoi  j'ai  signé  les  présentes  à  Milan, 
le  1 7  messidor  de  Tan  vïii. 

Le  commissaire  ordonnateur,  chargé  de  la  po- 
lice administrative  de  la  droite  de  Tannée  d'Italie, 

Signé  MERtiN  DE  Thionville. 

Le  ministre  extraordinaire  du  gouvernement 
fran<;ais  à  Milan  certifie  que  la  signature  ci-dessus 
est  celle  du  citoyen  Merlin,  commissaire  ordonna- 
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teur,  employé  près  des  troupes  françaises  en  Italie, 
et  que  foi  doit  y  être  ajoutée. 

A  Milan,  le  1 7  messidor  de  l'an  vm  de  la  répu- 
blique française. 

Signé  Petiex. 

Le  ministre  de  la  police  vient  d'écrire  au  citoyen 
Mengaud.  Il  ma  fait  remettre  un  duplicata  de  sa 
lettre,  que  j'adresse  en  ce  moment  au  citoyen 
de  Choiseul,  à  Calais.  J'ai  craint  qu'en  l'envoyant 
à  madame  de  Ghoiseul  nous  ne  manquassions 
l'heure  de  la  poste. 

Je  ne  puis  exprimer  combien  je  suis  heureux 
d'avoir  pu  servir  en  quelque  chose  des  intérêts  qui 
sont  si  chers  à  madame  de  Ghoiseul. 

J'ai  l'honneur  de  présenter  à  madame  de  Ghoi- 
seul l'hommage  de  mon  respect. 

Signé  Hu6U£S-B.  Màhet. 


Le  secrétaire  général  du  ministère  de  la  police^  au 
citoyen  Hugues-B.  Maret,  secrétaire  détat, 

Paris, ce  a 3  brumaire  an  x  de  la  république  française. 

Le  ministre,  citoyen  secrétaire  d'état,  avoit  été 
instruit,  parle  commissaire  Mengaud,  de  l'arrivée 
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du  citoyen  Ghoiseul  à  Calais;  il  me  charge  de  vous 
adresser  un  duplicata  de  la. lettre  qu'il  écrit  à  ce 
commissaire.  Vous  verrez  que  l'objet  de  la  vôtre 
est  rempli,  et  que  le  citoyen  Choiseul  pourra  se 
rendre  librement  à  sa  destination. 

J  ai  l'honneur  de  vous  saluer. 

Signé  Lombard. 


Lettre  de  M.  de  Chokeul  à  M.  le  Maire  de  Calais,  en 
arrivant  dans  cette  ville,  après  sa  radiation^  et  le 
jour  même  du  sixième  anniversaire  de  son  naufrage. 

Calais,  ce  a 4  brumaire  an  x. 

Citoyen  MAniE, 

Il  doit  être  permis  à  la  profonde  reconnoissance 
d'exprimer  ^es  sentiments ,  lorsque  Tobjet  en  est  si 
sacré,  lorsqu'il  rappelle  tout  ce  quil  y  a  de  plus 
généreux  et  de  plus  sensible. 

C'est  aujourd'hui  l'anniversaire  du  jour  où,  sur 
le  rivage,  j'ai  dû  la  vie  aux  généreux  habitants  de 
Calais.  A  pareil  jour,  il  y  a  six  ans,  je  périssois  sans 
leurs  secours,  avec  les  compagnons  de  mon  nau- 
frage. Persécuté ,  proscrit ,  je  leur  ai  dû ,  dans  leurs 
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murs,  une  seconde  fois  la  vie,  et,  par  leurs  soins 
bienfaisants,  ils  sembloient  veiller  sur  Fexistence 
d'un  ami  et  d'un  frère. 

Aujourd'hui,  libre  et  habitant  le  sol  chéri  de 
notre  patrie,  permettez^que  les  expressions  de  ma 
plus  parfaite  reconnoissance  leur  parviennent  en- 
core; permettez,  citoyen  maire,  que  cette  lettre, 
adressée  au  premier  magistrat  de  cette  illustre 
commune,  soit,  pour  chacun  de  ses  magnanimes 
habitants,  l'ojffrande  de  la  sensibilité  la  plus  vive, 
et  d'un  dévouement  étemel. 
'  Oui ,  leurs  secours ,'  leur  bonté ,  mes  dangers  et 
mes  malheurs  m'ont  conquis  le  droit  de  me  croire 
un  de  leurs  concitoyens.  Est-il  .un  titre  plus  hono- 
rable? Dans  chaque  habitant  je  vois  un  bienfai- 
teur? 

Puisse  l'expression  de  mes  sentiments  vous  être 
agréable,  citoyen  maire,  et  puissent  tous  les  ci- 
toyens de  Calais  en  accepter  avec  bienveillance 
l'hommage  respectueux,  sensible  et  fidèle. 

Signé  Ghoiseul. 
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(N«48.)' 

Extrait  de  J opinion  prononcée  par  le  duc  de  Choiseul 
à  la  chambre  des  Pairs ,  dans  la  séance  du  i3  fé- 
vrier 1821,  sur  la  demande  de  mise  en  accusation 
du  général  Eugène  Merlin, 

Messieurs, 

Si  je  n'étois  convaincu  qu'il  n'existe  pas  de  char- 
ges suffisantes  pour  mettre  le  général  Merlin  en 
accusation,  j'aurois,  comme  un  de  mes  nobles  col- 
lègues, soumis  à  la  cour  ma  situation  particulière; 
peut-être  même  me  serois-je  mis  hors  de  la  cause.  Je 
n'aurois  pas  voulu  contribuer  au  jugement  d'un  mi- 
litaire dont  le  père  m'a  persécuté;  la  pensée  d  être  le 
juge  sévère  de  son  fils  eût  révolté  ma  loyauté;  et 
j  aurois  craint  de  donner  à  la  justice  le  caractère  dû 
souvenir  et  de  la  vengeance. 

J'ai  donc,  plus  que  tout  autre  membre  de  la 
cour,  dû  chercher  à  éclairer  ma  conscience  sur  cette 
affaire  ;  je  l'ai  examinée  avec  une  attention  scrupu- 
leuse; et,  heureux  de  pouvoir  en  rester  le  juge,  je 
dois,  par  cela  même,  chercher  à  faire  passer  dans 
la  conscience  de  mes  collègues  la  conviction  dont 
je  suis  pénétré. 
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Ce  sont  ces  sentiments ,  messieurs ,  et  ces  raisons 
qui  m'ont  fait  préparer  un  travail  sur  cette  afïaire, 
et  qui  m'ont  décidé  à  vous  le  soumettre.  J'avois  un 
double  motif  de  vous  demander  la  parole  un  des 
premiers:  ma  position  particulière,  d'abord;  de 
plus,  étant  dans  l'ordre  des  votants  presque  le 
dernier,  il  eût  été  non  seulement  désavantageux, 
mais  aussi  presque  impossible,  de  motiver  avec 
détail  une  opinion  à  la  fin  d'un  appel  où  l'atten- 
tion est  nécessairement  fati^^uée,  et  où  la  cour  ne 
croit  pas  pouvoir  acquérir  de  nouvelles  lumières. 
Cependant,  d'après  les  observations  présentées 
hier  à  la  cour  par  un  noble  vicomte ,  observations 
qiii  peuvent  être  fondées,  j  ai  besoin  de  votre  ap- 
probation et  de  votre  indulgence  pour  vous  pré- 
senter les  divers  rapprochements  que  j'ai  faits  dans 
l'intérêt  de  la  cause. 

Je  ne  mettrai  sous  vos  yeu?[  qu'un  tableau  sim- 
ple, que  des  rapprochements  faciles;  j'aurai,  pour 
faire  connoîtrela  vérité,  tous  mes  collègues  pour 
auxihaires.  Ma  confiance  en  eux  augmente  chaque 
jour  par  les  exemples  d'impaHialité  donnés  sans 
cesse  danscet  auguste  tribunal. Eh  !  messieurs,  qui  en 
a  plus  besoin  que  le  général  Merlin,  de  cette  magna- 
nime impartialité?  Cenonl  rappelle  des  antécédents 
bien  malheureux!  Ils  gont  trop  connus,  ils  ont  été 
trop  sentis  pour  les  rappeler  dans  cette  circon-, 
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stance;  mais  tous  ces  souvenirs  sont  déjà  écartés; 
vos  caractères  généreux  les  repoussent  ;  ce  ne  seront 
jamais  ceux  qui  ont  été  victimes  d  une  loi  de  suspi- 
cion qui  en  feront  usage  ;  ils  en  ont  trop  senti  les 
dangers,  et,  parmi  nous,  le  général  Merlin  sera  le 
seul  peut-être  qui  n'en  connoîtra  pas  le  malheur. 

J'ai  donc  l'honneur  de  soumettre  à  la  cour  les 
observations  suivantes: 

La  discussion  de  cette  affaire  étant  étrangère  à  celle 
rapportée  dans  cet  ouvrage,  je  dois  [omettre;  mais 
après  [avoir  traitée  dans  toutes  ses  parties,  je  terminai 
ainsi  mon  (^inion. 

Je  n'abuserai  pas  des  instants  de  la  cour  pour 
détruire  des  préventions  qui  peuvent  résulter  de 
l'absence  de  ce  général  ;  ce  n'est  pas  moi  qui  blâme- 
rai ceux  qui  peuvent  éviter  une  longue  détention. 

Je  termine,  messieurs,  ces  réflexions  qu'il  étoit 
de  mon  devoir  de  vous  présenter;  ce  n'est  point 
une  générosité  aveugle  qui  me  l'a  imposé  :  il  est 
doux  sans  doute  de  rendre  le  bien  pour  le  mal, 
et  le  père  du  général  Merlin  avoit  proscrit  ma  tète; 
mais  son  fils  est  inattaquable ,  et  votre  arrêt  achè- 
vera de  prouver  la  hauteur  de  vos  sentiments,  La 
France  verra  que  si  nous  sommes  appelés  malheu- 
reusement à  juger  des  crimes,  nous  sommes  non 
seulement  exempts  de  passions^,  mais  que  les  vic- 
times mêmes  défendent  les  enfants  de  leurs  perse- 
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cuteurs;  et  que^  quels  que  soient  les  antécédents , 
Finnocence  est  toujours  assurée  de  trouver  dans  la 
cour  des  Pairs  des  soutiens  et  des  défenseurs. 

D  après  ces  considérations ,  je  pense  qu'il  n'y  a 
point  de  charges  suffisantes  pour  mettre  M.  le  gé- 
néral Merlin  en  accusation. 

Par  arrêt  du  même  jour  i3  décembre  1821, 
M.  le  généra}  Merlin  (Eugène)  a  été  mis  hors  de 
cour  à  la  majorité  de  vingt-trois  voix. 

Nombre  déjuges i4i 

Pour  Faccusation 69 
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SOUVENIRS 
DE    L'ÉmiGRATION 

A   L'USAGE 

DE    L'ÉPOQUE    ACTUELLE. 


Ljss  passions  et  les  espérances  qui  agitent 
les  Français  depuis  trente  ans  permettent 
peu  de  réflexions  sur  les  événemens  qui  ont 
fait  sortir  chaque  citoyen  de  la  sphère  qu'il 
paraissait  destiné  à  parcourir  :  ceux-ci  ont  tel- 
lement dérangé  Tordre  social ,  que  personne 
ne  peut  ou  ne  veut  rentrer  dans  les  limites 
qui  lui  étaient  assignées.  Tout  le  monde 
prétend  être  homme  d'état  :  chacun  tient  à 
diriger  le  gouvernement ,  chacun  en  discute 
les  opérations  et  les  juge  en  dernier  ressort. 
Les  opinions  subdivisées  à  l'infini  se  cho- 
quent ;  mais  malheureusement  de  ce  choc 
proviennent    non    les   lumières,  mais   les 
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ténèbres  l€S  plus  épaisses. .  Bes  droits  de 
l'jiomme  ,  le  philosophisme  ,  le  despo- 
tisme et  lés  idées  libérales^  qui«  on^  suo^' 
cessivement  régi  la  France  depuis  1789, 
n'ont  fait  que  jeter  le  Français  dans  le 
vague  ,  lorsqu'il  combine  les  moyens  d'é- 
tablir son  bonheur  et  sa  prospérité  sur 
son  code  législatif  et  sur  la  forme  de  ^n 
gouvernement. 

L'histoire  seule,  impassible  dans  le  ju- 
gement qu'elle  porte ,  appelle  à  son  tribu- 
nal les  peuples  et  même  les  sûûverainsl 
Leurs  actions  sont  soumises  à  là  vétitë  de 
ce  tribunal  impartial  qui ,  étratiger  à  toute 
ambition,  n'est  retenti  par  aucune  considé- 
ration   particulière. 

Arrivé* enfin  à  cette  époque  où  l*homme 
de  lettres  peut  non-seulement  recueillir , 
mais  assembler  et  publier  les  matëriaûil 
qui  doivent  former  l'histoire  de  la  révolu- 
tion, il  est  du  devoir  de  tous  lés  témoinis 
de  cette  grande  catastrophe,  et  particuliè- 
rement de  ceux  qui  y  ont  figuré,  de  faire 
connaître  tout  ce  qui  peut  y  avoir  rapport*, 
tout  ce  qui  peut  servir  à  cette  tistoîre  dii 
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temps.  B  n'est  pas  de'  petite  intérêts,  il 
n'e^  pai$  d^é  rôle  iâdîiiéréiit'  daii«9  cette 
scène  où  la  vertu  a^  été  dotist^ainnient^  aiixi 
prises  et  mise  en  opposition-  avec  les  pas?* 
sTOtis  qirise  sont  développées',  d'une  nmyiièm 
ai  effirayante ,  en  prenant  tonte  espèce  de 
forme  et  en  se  couvvaiii?  dfe  toiks?  i«r  wam 
ques  de  circonstance. 

Je  Eaisarde  le  réeti:  de  fûts  d^mt  qiieU 
ques'-nii»  seront  pent^lre  jugés  impcMftami.' 
Parler  de  moi  n'est  pas^  mon'  b^  :  je  nef 
prétends  pas  écrire  les  mémoires  de  ma  vi6; 
politique ,  ^le  n'a'  pas  été-  im^oitante;  je 
veux  me  rappeler  des*  éténeiuën^  ou  j?ai 
été  soit  acteur,  soit  tériioij»;'  je  veux  mé 
rendre  compte  à  moi-même  ^  ma  conditilei; 
Mis  en  évidence,  et  toujours  dani»  des  cil^-f 
constances  difficiles ,  ajant  en  à  lutter  ç<>n^ 
tre  les  passions  de  Thomme  les  plus  puis» 
santés:,  la  jalousie,  Tenvie  et  la  Iraîne  ^des 
partis  y  j'ai  dû  succoHd>€ir  sous  le  poiAs^  dfe 
ces  puissans  motemrà  de  la  conduite^  d€t 
l'homme  vicieux.  Ayianit  toujours  dédfiàgné 
d'opposer  les  moyens  d'iortripie  ai|x  îp^ 
trigùes  qu'on   ourdissait   contre  iboî-y  j-'^i 
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été  victime;  je  devais  l'être,  c'est  le  sort 
ordinaire  de  l'homme  loyal  qui  croit  que 
la  dignité  du  silence  est  la  seule  réponse 
aux  calomnies.  Paisse  mon  exemple  pro'^ 
voquer  quelques  réflexions  !  puissent  ces 
réflexions  être  utiles  aux  personnes  qui 
consacrent  leur  existence  à  l'intérêt  de  leur 
Souverain! 

L'on  verra  que  si  je  n'ai  pas  profité  de 
quelques  événemens  heureux,  précieux  pour 
l'homme  seulement  ambitieux  et  intrigant , 
si  j'ai  négligé ,  repoussé  même  des  moyens 
de  grande  fortune,  il  me  reste  une  con- 
science à  l'abri  de  tous  reproches ,  et  que 
j'aurai  au  moins  la  consolation  de  léguer 
à  mes  enf ans  l'héritage  moral  de  mes  pères , 
l'honneur. 

Les  premières  années  de  mon  existence 
sont  d'un  intérêt  nul  pour  l'histoire.  Né 
avec  une  imagination  vive,  je  fus  nourri 
de  cette  ambition  de  servir  mon  prince ,  qm 
fisiisait  la  base  de  l'éducation  d'autrefois, 
et  surtout  de  cette  partie  de  la  nation  fran- 
çaise en  butte  à  tant  de  jalousies.  Une  des 
principales    prérogatives  *  de    la   noblesse 
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était  cependant  de  se  ruiner  et  de  mourir 
pour  là  défense  du  Trône  et  de  TÉtat ,  deux 
mots  qui  ont  été  inséparables  pendant  beau- 
coup de  siècles^y  et  qui  ne  sont  devenus 
distincts  que  par  une  des  subtilités  de  l'esp 
prit  réyolutionnaire.  Les  événemens  de  1789 
me  prirent  à  Tâge  de  dix-huit  ans  :. j'étais 
alors  depuis  un  an  capitaine  de  cavalerie 
au  régiment  Royàl-Hcardie. 

.Parmi  ces  impulsions  qui  tiennent  à  la 
vivacité  et  à  l'imaginaliion  de  la  jeunesse , 
je  crois  devoir  distinguer  cette  avidité  avec 
laquelle  je  lisais  Thistoire  romaine ,  celle 
au  Bas-Empire ,  les  révolutions  du  Portugal 
et  de  l'Angleterre.  Je  passais  les  nuits  à  en 
faire  des  extraits  ;  je  tressaillais  au  mot 
révolution  ;  je  trouvais  heureux  et  j'enviais 
le  sort  de  ceux  qui  avaient  été  témoins  de 
ces  choses  politiques.  Que  j'étais  loin  alors 
de  donner  à  ce  mot  révolution  la  définition 
qu'il  doit  avoir,  et  dont  l'expérience  nous 
a  démontré  l'exactitude  :  persécution  de  la 
vertu,  élévation  du  crime!!! 

Poussé  hors  de  France  par  ce  vertige 
d'honneur  appelé  émigration  ,^  je  quittai  Ib: 
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toit  >pat6rifi€fl  dans  le  /mois  de  mars  ijgj^ , 
avec  le  .|Jaistr,  je  difrai  méoie  avec  cet  en- 
^tioufiiasme  qui  enliaiaine  ime  itete  de  vingt 
ans  ayant  continuellement  sous  les  yeux 
le  tableau  séduisant  des  tîUuftion^  de  la  vie  ^ 
et  d'un  avenir  dont  l'imagijïation  hàt  .mie 
immçnsîté^6an&  bo«ties.>JO;m6s  pënMçs  !  yous 
^^ioùecairje  le  j>oiiheur  que  j'éproavsû  en 
perdant  de  vue  ^oe  clocher  qui  .s'élève  au* 
jdessus  des.Gendi|es  de. mes  .pères,  en. voyant 
4iftparai^e  ces  tours  gothiques  «que  je  voyais 
:pom*  la  dernière  fois  !  J'étais  loin  de  penser 
que  je  disais  adieu  pour  la  dernière  fois  à 
:l!^tique  asile  de  mes  aïeux.  (  Tel  était 
içependant  l'aro:^  du  destin.  )  Lieux  de 
jinon  enfance ,  je  vous  quittais  ,.et  mon  cœur 
tpalpitaJLt  de  joie  !  !!  Combien  j'étais  éloigné 
ude  concevoir  le  plaisir  que  j.'éprouvai  dix 
années  après  qette  vépoqijie  funeste ,  en  re- 
vvoyant  vos  rumes  seulement;  en  traversant 
^furtivement,  et  avec  crainte  d'être  reconnu 
de  quelques  vieux  vassaux,  le  domaine  de 
mes  pères  morcelé. et  devenu  la  propriété 
de  ces  mêmes  paysans  qui  s'arjnaient  to- 
lontaire^ien t ,  en  1789,  pour  défendre  leur 
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^ei^neur  qails  f^ppelaient  aussi  leur  père , 
au^uçl  ils  vouaiept  des  sentimens  de 
]^QÇQnn£i,i$sauce  sans  &n  pour  les  intarissa* 
blés  l^ienfaits  qu'ils  en  .reçevaieat.  Je  con- 
,Dais^î^  :PÇ|U  ou  même  jpoint  du  tout  alors 
ie  cpBur  de  l'Jiomme;  je  le  croyais  rempli 
4^^  vertus  ,et  .de  nobles  jjentimipps.  Erreurs 
jtjfi  ,înoo  vjeqne  âge,  pourquoi  .na Avez-; vous 
^^^^QQDé^  !  !  ! 

Je  trav€trsai  tout  le  midi  de  la.  France 
jpovir  .gagner  la  ftoptifçre  que  je.passai  près, 
le  jfort  J^ari;eau.  Les  idées  du  momeut 
,ax^ient  germ;^,  .daps  ,çes  contrées  volcani- 
j^éi;^, avec ;Ia.m^me(;ba.leur que  les  opinions 
çqntr^ires  y  opt  été  manifestées  depuis. 
J'éprouvai  quelques  di^cultés  à  Grenoble 
ppur.le  vi§a  dejp[ipn  j)a^e-port  à  l'étranger  ; 
p^is  les  lais  ,ne  défendant  pa^  encore  de 
s'y  rendre,  on  me  laissa  ^passer. 

Je  .ne  qh^rcl^erai  pas  à.  décrire  les  idées 
enchanteresses  qui  &'^m|>arèrent  de  mon 
^ipiagin^Uop.  loi^sque  je  to^icbai  le^territoire^ 
j^i^moptais,  etsurtput  l(^*sqp'i»i  arrivant  k. 
<^l^aq^béry\j'ap^çi|s  des.ippcardes  blanches, 
q^U^lques  i^lQpiers    français    qui    m'avaient 
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précédé  ,  et  une  garnison  un  peu  nom- 
breuse :  je  crus  que  le  feu  révalutî^nnaîre 
était  éteint.  Deux  mois  après  mon  arrivée 
dans  cette  capitale  de  la  Savoie,  dont  la 
population  s'augmentait  journellement  par 
rémigration ,  j'eus  la  preuve  du  contraire  ^ 
et  j'eusse  pu  m'apercevoir  que  les  principes 
désorganisateurs  dépassaient  déjà  le  terril 
toire  sur  lequel  ils  avaient  pris  naissance. 
he  peuple  de  Chambéry  insultait  les  Fran- 
çais qui  portaient  la  cocarde  blanche  :  il 
avait  résolu  de  la  faire  quitter;  et,  pour  y 
parvenir,  des  menaces  contre  tous  ceux 
qui  la  porteraient  fiirent  placardées  à  tous  les 
coins  des  rues.  Loin  d'être  intimidés  par 
ces  provocations ,  les  Français  émigrés  af- 
*  fectèrent  de  montrer  ce  signe  de  la  fidélité. 
Le  dimanche,  jour  désigné  pour  l'insurrec- 
tion contre  les  royalistes  ,  les  mutins  se 
rassemblèrent  sur  la  place  principale,  au 
nombre  de  près  de  trois  cents,  vers  les  huit 
heures  du  soir.  Il  faisait  clair  de  lune.  Trois 
Français  ,  MM.  Doridan  ,  de  Joinville  et 
moi ,  avions  la  place  à  traverser  pour  nous 
rendre  chez  madame  de  Busay  qui    avait 
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un  souper  prié.  J*^tais  seul  en  uniforme  : 
MM.  Dorîdan  et  de  Join ville  appartenaient 
à  la  magistrature ,  mais  ils  avaient  la  cocarde 
blanche  à  leurs  chapeaux.  A  peine  fûmes- 
nous  aperçus,  que  des  cris,  à  bas  la  co^ 
carde!  à  la  lanterne  les  émigrés!  Sk  firent 
entendre.  Le  peuple  se  porta  sur  nous  en 
nous  lançant  des  piexres.  M.  de  Joinville 
fut  atteint  à  la  tête,  il  tomba,  et  il  eut  été 
massacré  par  le  peuple  si  nous  l'eussions 
abandonné.  J'étais  le  seul ,  arm^  :  je  mis 
l'épée  à  la  main,  et  1  aidai  avec  M.  Doridan, 
en  traversant  la  popujace  ameutée,  à  gagner 
le  corps-de-garde  qui  était  ^placé  à  Tune  des 
extrémités  de  la  place.  Nous  l'y  déposâmes. 
A  peioe  y  fûmes-nous  entrés,  que  cette  po- 
pulace effrénée  vociféra  le  cri  de  mort  con- 
tre nous.  L'officier  commandant  le  poste 
vint  nous  confirmer  ce  que  nous  avions 
entendu ,  et  nous  dit  d'une  voix  fort  émue  : 
«  Le  peuple  demande  vos  têtes.— ^Vous  nous 
permettrez  de  la  défeiwlre,  >>  lui  répondî- 
mes-nous, et  nous  nous  mîmes  en  bataifie 
avec  les  soldats  de  ce  poste  qui  avaient  pris 
les  armes.  Notre  fermeté  retrempa  le  cou- 
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,qitt  Foulait  :se  ipréâpitêir  ^nr  .nou^,  let  il 

4oiiiia  le  itemp»  è  mi  4étaGWme9t  de  ga- 

-valscîe  de  ^Qqter  à  clie^fal ,  ^  de  di^^pfr 

l'attroupemeixt  «en  ktchfii^^Çft  »iiec  détor- 

pEnnatfbn.  Bliuieui»  Français ,  .qui  soçtaient 

'iacàémeiA.èe.ékez  aux,  fuirent  attaquée  par 

>la  p^^ulaee;  .j^uçun  defix  -oç.  fut  iOependant 

'^otime  de  ças.elËréiiés.  I^a  fisnaeté  de  M.  le 

oooote  de  iGordon,  gouverneur  de  ChMQ- 

béry ,  arcétei  ce  premier  mouyesuent  xéi^o- 

.  kiiti<mna jre.  Des  enquêtes  furent  ifûtes ,  les 

^coupables  dirent  punis ,  et  le  major  de  la 

platée  fut  destijtué  .pour  avoir  fsàt  xelâcber 

oin  'des  mutins  qui  venait  nous  provoquer 

^pendant  ;que  .nous  étions ,   M.   Doridan  et 

moiyiea  bataille  lavec  les  soldats  qui  Ta- 

'vaient  arrêté  et  «mis  au  >coi^*de-garde» 

L'émigration  se  caractérisait  d'une  ma- 
nière plus  prononcée.  Monseigneur  :1e  prince, 
de  Gondé  s'était  établi  à  Worms  avec  sa 
lÊuniUe  y  et  il  était  déjà  entouré  de  quelques 
•f'^rançais^  4es  uns  >fuyant  da  persécution  , 
'les  autres  cédant  à  l'impulsion  d'honneur 
^  moment.  Les  rapports  avec  rAlleinagne 
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grossiraient  ce  rasseniblement.  On  çom<^ 
mençait  à  parler  de  la  coalition  des  télés 
couronnées  contre  le  système  révolution* 
^aire  ;  et  |i  un  militaire  de  vingt  ans  'tout 
sourit  à  Tespérançe  de  la  guerre.  J^  quittai 
Ghambéry  au  commencement  du  mois  de 
mai.  Le  printemps,  la  Suisse  à  traverser 
ainsi  que  rAUemagne,  se 'réunir  à  un  corps, 
d'arme'e ,  entrer  en  campa^e ,  tous  les  p]res- 
tiges  de  la  gloire  :  que  de  aourees  de  ben- 
^heur  dans'Fâge  des  iHusitms'!  Oomme  l'on 
n'envisageait  l'entrée  en^Franoe  que  pour  le 
milieu  de  l'été,  je  me  décidai  à  faiare  le 
voyage  tle  Sui^e  à  pied  ,  afin  de  mieux 
jpuir  des  sites  ique  la  «ature  offfre  dans 
ce  beau  pays.  Je  me  mis  en  route  avec 
"M.  le  chevalier  de  Bru^lard  qui  a  été  de- 
puis major  général  de  M.  le  comte  4e  Frotté 
dans  la  Normandie  et  Ta  remplacé  après 
sa  mort  :  il  projetait  comme  moi  de  se  ren- 
dre à  Worras.  La  Suisse  est  trop  connue 
pour  que  je  fasse  part  à  mes  lecteurs  de  mes^ 
observations,  car  jîobservais  déjà  à  vingt 
^ns  !  Mais  avec  quels  yeux  voit-on 'lorsqu'-on 
çst  au  printexnps  de  la  vie,  lorsque  toutes 
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les  puissances  de  l'âme  et  de  Timaginatioa 
se  disputent  les  sensations  et  les  jouissances 
de  la  jeunesse  de  Thomme?  Il  était  difficile, 
étant  à  Genève,  de  ne  pas  traverser  le  lac. 
Je  connaissais  les  ouvrages  de  Rousseau, 
mais  je  n'avais  pas  encore  lu  sa  Nou\^elle 
Héloisel  je  me  la  procurai ,  et  m'embarquai 
avec  elle.  Le  lecteur,  qui  n'est  pas  encore 
atteint  pai^  les  glaces  de  Fâge ,  pourra  con- 
cevoir l'efiet  que  produisit  cette  lecture,, 
faite  sur  le  lac  en  vue  des  rochers  de  LaMeil- 
leraie,  sur  un  cœur  qui  s'ouvre  aux  senti- 
mens  de  l'amour. 

J'arrivai  à  Bâle  sans  être  fiatigué  de  ma 
course  pédestre,  mais  ravi  des  beaux  sites^ 
de  la  Suisse  et  surtout  heureux  de  me  rap- 
procher de  Worms.  J'y  trouvai  mon  domes- 
tique et  mes  effets  que  j'avais,  fait  voyager* 
par  les  voitures  publiques.  Cette  ville  était 
alors  le  point  central  des  intelligences  du 
prince  de  Condé  avec  la  France.  J^a  cor- 
respondance était  active  :  les  intrigans  et 
les  traîtres  dupaient  quelques  sujets  fidèles. 
et  dévoués,  en  leur  portant  des  rapports, 
iuexacts  sur  sa  situation.  Ceux-ci  transmet 
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talent  des  espérances  ,  et  les  Princes  étaient 
trompés.    - 

Deux  jours  suffirent  pour  voir  toutes  les 
curiosités  de  Baie.  Nous  prîmes  le  parti» 
M.  de  Bruslard  et  moi,  de  descendre  le 
Rhin  jusqu'à  Worms.  Nous  achetâmes  à  cet 
effet  un  bateau  qui  nous  coûta  trente  francs. 
Nous  fîmes  accord  avec  un  batelier  et  nous 
nous  livrâmes  au  courant  de  ce  beau  fleuve. 
Notre  première  journée  se  termina  au  Yieux- 
Brisach.  Nous  y  arrivâmes  de  bonne  heure 
et  montâmes  au  château  pour  avoir  le  coup 
d'œil  du  Neuf-Brisach,  place  forte  française. 
Nous  avions  à  peine  parcouru  une  partie  des 
remparts  lorsqu'un  caporal  allemand  nous 
joignit,  et  nous  ordonna  de  le  suivre.  Arrivés 
sur  la  place  d'armes,  nous  trouvâmes  le  com- 
mandant de  la  citadelle ,  qui  nous  demanda 
en  allemand  nos  noms  ,  d'où  nous  venions 
et  où  nous  allions.  J'avais  appris  l'allemand 
en  France;  mais  l'allemand  de  Paris  n'est 
pas  celui  d'outre  Rhin ,  et  je  ne  pus  me  faire 
comprendre.  M.  de  Bruslard  fut  un  peu  plut 
heureux,  car  il  nous  fit  reconnaître  pour 
être  officiers  français.  Cette  qualité,  que  nous 
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ehvisagioiis  cotiim^  notre  sauve^rdev  clian^ 
gea  les  traits  du  commandant  autrichien. 
Nous  vîmes  la  fureur  se  peindre  sur  sbn 
visage;  il  nous  menaça  du  schlaguen  (coups^ 
debâtion)  si  noufe  ne  lui  confessions  le  itiofif 
de  notre  Visite  de  la'  fcMrterésse;  Il  ]h>us  dit 
que  nous  étions  des  espions  envoyés  poui* 
corrompre  la  garnison ,  et  ii  ordonna  qu'on 
nous  conduisit  en  prison.  Les  gestes^  mena^ 
çaos  de  rAutrichien  notts  avaient  &tt  èom^ 
prendre  les  épitbètesr  séûUantes  répandueis 
dans  le  discours  veliémént  qi^' il  prononçait 
avec  la  volubilité  de  la  eolèrè  et  de  la  sati^ 
faction  d'arrèteiydeux  reVoltttioiinaires.  Très* 
inquiets  sur  le  sort  qui  nous  attendait,  nous 
réunîmes  toute  notre  science ,  et,  moitié  en 
allemand  y  moitié  en  françsûs ,  nous  pronon-» 
çâmes  les  mots  prince  dé  Condé^  fFonhs.  Je 
montrai  mon  passe-port  vise'  à  Genève  par 
le  baron  de  Castelnau,  envoyé  du  Roi*  Quoi-- 
qu'écrit  en  français,  l'officier  allemand  finit 
par  y  lire  les  mois  grince  de  Condé ,  fVormsx 
il  nous  demanda  si  nous  étions  des  royalistes, 
et ,  sur  le  ya  affinhatif ,  stt  figure  ckvint 
riante  et^  mMe  affable.  Il  se  confondit  en 
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éi:<cuBe^  de  nous'  avoir  pri¥  pont  de*  ppop^ 
gandistes.  li  nous^  dit  qu'il  avait  ordl*6  de 
siirvéiUer  scmpulWsemeiit  tousses  Francis 
dont  on  devait  se  méfier,  en  raison  des  émisr^ 
saires  que  les  fectieux  énvovaient  en  pays 
étt:ang0rpour  corrompre  l'^iniohi  Le  motif 
de  sa  méprise  était  trop  conforme  à  nos  sen- 
timent, poil)r  que  ikous' ne  fassions  pastt^s* 
portés  à  accueillir  son  repentir^  Noiis'po!»' 
tâmes  niémeroubli  de&injuffed  jus<{U'à  V'm^ 
Vitéf  à  souper  ;  mais  il  craignit  sal»s'  donlie 
de  se  comprometti^é  et  il  reâisa.  It  eut  Tlaiofi-^ 
nêtetë  de  viser  nos'  passe^por^  v  et  d'y  sijoiileï^ 
une  recommandfetioti  particulière  pour  le» 
commandans  dès  postas  que  noud- devions^ 
rencontrer,  él  qui  avaient  tous^  le  méi^e 
ordre  en  vertu*  duquel  il  lionS'  avait  ques^ 
tionné.  Cette  atténtiott  ridus  ftit  ti^ès^utile^ 
car  la  rive  droite  dU  Rhin  était  occupée^  pair 
dbs  cantonnemens  atïtrichieus  dô9!Vt  les  conm 
mandans  psrrâiisâaierit  tout  audsi  disposés»  qrio 
celui  du  Vieux-B!*îsàch  à  repousser  du?  tep< 
ritoire  allemand  les  principes  de  la  révolu^r 
tien.  Grâce  au  visa  nous  ne  re^mes  que  dm 
horinêtetëâf  à  Kehl,  k  Fhilisbourg^à  Maiïbei»^ 
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Nous  arrivâmes  àWorms  sans  accid^Qt^  quoi- 
que la  navigation  du  Rhin  ne  soit  pas  sans 
danger  pour  une  frêle  embarcation  faite  de 
trois  planches,  une  de  cale  et  deux  de  bor* 
dages.  Au  moment  de  nôtre  débarquement 
nous  vendîmes  notre  bateau  à  peu  près  ce 
qu'il  nous  avait  coûté. 

Mon  pi*emier  soin  fut  de  me  faire  pré- 
senter à  monseigneur  le  prince  de  Condé,  aux 
ducs  de  Bourbon  et  d'Enghien.  Je  fus  inscrit 
sur  la  liste  d'honneur  :  j'étais  le  soixantième. 
Cette  liste  fut  bientôt  portée  à  cent ,  et  telle 
était  l'exaltation  du  moment  que ,  parvenue  à 
ce  nombre  de  cent,  la  liste  fut  fermée,  et  nous 
déclarâmes ,  à  l'unanimité ,  déshonoré  et  in- 
digne de  servir  le  Roi ,  tout  ce  qui  n'était 
pas  inscrit  sur  ce  contrôle  sacré  dont  nous, 
prîmes  tous  une  copie  en  forme  légale.  Je 
me  rappelle,  en  gémissant  sur  cette  exalta- 
tion qui  produit  souvent  des  résultats  fâ- 
cheux ,  et  qu'on  blâme  dès  que  le  raisonne- 
ment a  repris  son  équilibre,  que  nous  ne 
voulûmes  pas  admettre  le  colonel  du  régi- 
ment de  la  Reine  cavalerie ,  qui  se  présenta 
le  loi*.  ou  loae.  Les  officiers  de  son  corps  qui; 
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avaient  pa$âé  avant  lu^  partagèrent  notre 
rigueur  à  don  égard.  Ce  brave  militaire  fut 
obligé  de  quitter  Worms  et  d'aller  à  Man- 
heim.  Les  cent  preux  s'organisèrent  >;  et  l'em- 
pereur d'Autriche  ayant  défendu  les  rassem- 
blemens  armés  ^  nous  nous  contentions  dé 
nous  exercer  aux  manœuvres  dé  cavalerie  , 
tiSiT  nous  étions  tous  montés.  On  établit  seu- 
lement iine  garde  de  sûreté  au  château  que 
les  princes  occupaient,  mais  nous  n'avions 
pour  armes  que  hos  sabres  et  nos  pistolets. 
Malgré  cette  précaution,  iï  eût  été  facile 
d'enlever  toute  la  £simille  dé  Gondé.  Nous 
n'eussions  pu  empêcher  une  surprise^  ne 
gardant  pas  militairement  là  place  qui  est 
ouverte^  ni  les  dehçrs  qui  sont  boisés.  Il 
faut  attribuer  l'heureuse  négligence  dé  ce 
eoup  d'état  à  la  crainte  que  pouvait  avoir  lé 
gouvernement   français   dé    provoquer   le^ 
•  hostilités. 

Le  prince  de  Condé  demandait  avec  in- 
stance la  formation  de  corps  réguliers;  mais' 
ni  l'empereur  d'Allema^e,*  ni  aùcuà  sou- 
verain faisant  partie  de  l'Empire,  ne  voulaient 
^e  compromettre  vis4i-vîs  du  gouvernement 
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&ànifl\s,  eh  atitok*^aMit  VôtgSità^ifdoA  et» 
coî^  *  càfeartte  Matichè  ^tit  teur  «^ri- 
t^é.  Us  étaient  at^M  atrété^  ^lïs:  èotM 
pat  Fa!  cràiiî^é'  ^fM^  eet  aiefe  ne  £âi€  cons^ 
âéM  tànîrtië  une  déûlarà?tioii  de  ^erré.  Le 
j^rlnee  dé  ftéftàiï,  é^qftitf  de  Strasbourg  et 
pfiiîfeèd^t«énB«}iii,  ftil  fe  ^«Kil  qfut  âfiltofrisâ 
k  levée  d'une  légion  ^irf  ftit  mfeé  Èoxxê  ï^ 
cftdteë  ivt  yic6mte  ée  II^]*àl>esÉti  ;^  triais  éfi^- 
é&të  afvec  là  eôiïdHîon  é^tfM^ë^seqiHËf  de  corpÈf 
séTiSi  sàni  ttnitofrtt^'  et  iAhir  ai^ifi^sf.  On  fit 
âës:téciixts  âfSemandefâ ,  Êàf  9  y  avait  pàitéê 
dééWteutîrfrafn^is;  tbate  6ès  sôlcfatS,  déstt- 
âéis  à  st/MëAfir  léâ  inférêtâ  dés  Hôi^  «(  à  re- 
C64<ï«êrtt  fe  coWrdfiiiê  dte  ^àhrf  Loàii,  côrtr- 
AiatîdêS  lia*  FBéfMièr  Atf  rldnf  ft  de  1*  gl^Arè 
^d  ^iitf  Gdàâê,  êtàiém  à*méSf  dé»  bâtdte 
^ùi  éèr^iiënt  k  hi  éatettét  ivt  ihghierkéti 
dêfc  àfiiiëi ,  cju'oa  déVàit  tiri  jirttf  I«ir  6d«. 
fier  pour  la  plus  noble  et  la  plus  sPSiité  détf 
éWréfiffeeSF 

Aft)Iï$ëlgdéîll^,  éOûité  ffkttôU  àMtifà  » 
Càhleitiir  dMnif  Tété  ^  et  i^Mt  àtïfic^  4^  l«i 
ttiië  p^ie dé  Féittigrkfiôii  t^^êètbë  mô^ 
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Cofcfertte  ^  Woria^  Les  duc»  d'Aftgottletoe  et 
AéBetÉy  i  qtxi  étaient  rôstéd  àTurîm  au^è» 
dii  roi  de  âordaigive  lenr  oncley  ne  tajl^rent 
jp»d  à  9e  ràufiir  à  leur  auguste  père^ 

CkAÀentz  devint  le  poitût  centrai  des  op^ 
vâftiôii»  de  teqviQn  appelait  alor^la  contre^ 
Férokitioi^.  Le  marquis  de  |w>aqueuiUe  >  moa 
oncle  ^  fut  nommé  ministre  des»  Priâmes  prèa 
ràrchiduchesse  des-  Pays-B^s>  résidapte  à; 
BrteceUea*  Il  iut  eba?gé  de  correspondre 
arveo  l'îiitérieur  de  la  Fifanc^,  de  fomentei' 
rémigtalion;  de  l'ecevoir,  de  cçintoaner  , 
dWgàniser  ^  ensuite  d'ariper  les  émigrés  ^ 
lorsque  Vautorbatlon  en  fut  donnée  par  les 
Sourerains  coalisés.  A  ces  grands  intérêts  de 
la  cause  royale  qui  lui  furent  confiés  par 
les  Princes  français  ^  li>uis  XV I  daigna  lui 
permettre  dm  relatioUbs  directes  et  secrètes 
avec  lui*' 

Dès  que  le  marqms  de  Laqueuille.  eut 
iceçu  sa  commission!  il  ^'appela  auprès  de 
lui.  Je.  fus  le  joindre  dan»  le  meis  de  |uil-< 
iet  1791» 

Kest-ce  paii^le  mom^f^  de  fiûre  qpiei(|Myeg 
réâédons  Ém  eeitte  coinlHAmkw  d'état  1  ce 
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calcul  du  moment  nommé  émigration.  Moa 
oncle,  plus  qu'aucun  autre  agent  des  Princes^ 
fut  spécialement  chargé  de   l'exécution  de 
cette  mesure.  Il  a  obéi  à  l'ordre  des  Princes 
ses  chefs ,  Louis  XVIII  alors  Monsieur  ,  et  de 
àon  frère,  Mçnseigneiu*,  comte  d'Artois;  il  fit 
des  appels  à  la  noblesse  française  r  elle  y  a  ré- 
pondu, et  il  a  dès  le  principe  été  en  butte  aux 
effets  des  espérances  trompées ,  des  combi- 
naisons déeues ,  des  résultats  prévus  :  il  a 
tout  supporté  en  silence  et  s'est  répondu  à 
lui-même  :  J'ai  obéi ,  j'ai  fait  mon  devoir. 
'  Pour  provoqueï"  cette  émigration,  indé- 
pendamment des  moyens  que  fournissaient 
les  divers  systèmes  de  terreur  du  gouver- 
nement d'alors ,  il  fallait  faire  naître  des  es- 
pérances. Gbaque  courrier  apportait  au  mar- 
quis  de  Laqueiiille  des  bulletins  de   Co- 
blentz.  Les  Souverains  se  coalisaient.  Leurs 
troupes  se  mettaient  en  marche  :  on  dési- 
gnait les  jours  de  départ,  le  nombre  et  la 
direction  des  colonnes,  etc.,  etc.  J'ai  été 
envoyé  à  Ostende,  et  j'y  suis  restd  sixse^ 
moines  à  attendre  l'arrivée  de  la  flotte  russe 
portant  les  contingens  de  Farmée  d'opéra^ 
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•  tîon  que  fournissait  l'empereur.  Savais  ordre 
d'envoyer  un  courrier  à  Coblentz  dès  que  la 
flotte  serait  signalée  et  de  porter  moi-même 
la  nouvelle  du  débarquement,  lorsqu'il  se- 
rait effectué.  Je  passai  ces  six  semaines  une 
longue-vue  à  la  itaain  ;  et  je  quittai  Ostende 
sans  avoir  rien  laissé  à  l'horizon  qui  an- 
nonçât une  flotte  russe.  Pendant  ce  temps , 
on  ne  manquait  pas  de  dire  à  Brui;elles  :  On 
a  envoyé  un  aide  de  camp  à  Ostende  pour 
avertir  de  l'arrivée  des  Russes  ;  la  nou^ 
velle  du  départ  de  la  flotte  est  donc  offi* 
cielle,  etc.  y  etc.  Cette  nouvelle  se  >  commu- 
niquait à  toute  l'émigration ,  qui  la  répandait 
en  France  :  Vous  n'arriverez  pas  à'  temps , 
ajoutait-on  dans  les  correspondances;  irons 
serez  déshonorés,  si  vous  ne  venez^pas;  vos 
en&ns  ne  seront  jamais  rien  ;  et  diacuh  de 
se  hâter  de  quitter  ses  foyers  pour  accou* 
rir  dans  les  rangs  de  l'honneur.  Ainsi  qu'à 
la  deuxième  croisade,  sous  Louis  YII,  on  en- 
voyait des  quenouilles  et  des  *  fuseaux  aux 
gentilshommes  qui  hésitaient  k  quitter  leur 
manoir  pour  aller  sur  le  Rhin.  On  arrivait/ 
mx    trouvait   effectivement  4e    l'honneur  ^ 
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pM  de  nmg»  luniiéfi.  De  là,  k»  mwf^ 
tnoMs  «  les  tnéccHiteiit^iKiciifi;^  et  contre  qiiî? 
Omtre  liîntraméditttre  «de  la  Ënisfii^  des  car* 
i>ènets,de  la  ioyjoité  des  Prinoes,  abusés  eux» 
mêmes  laviec  içs  soiitieiis  itiaturels  de  la 
scauseroyale* 

'  li'émigratioii  n'a  pas  été  ,  ^énéni&OMu^ 
parlant,  produite  par  des  impitAsiona  pax^tk»-- 
lièfes;  lelle  fut  fe  résultat  de  cetpt  ojbéissaace 
passi^i^  et  aveugle  envers  le  Prince,  i^u'o» 
inculquait  jadis  dans  l'e^M^t  de  la  jeimess^^ 
Le  ftoi  était  pris<aatiier  à  Pacis  ;  Jes  prince , 
;dws  h  ûobhoi.^. ,  psnièreat  en  «son  iKni^ 
'£i3(igrés  l^  premîr^ûs,  ils  appelèmnt  i  dîénii-^ 
graditcm  li^s  s^jeË^  âdèLes  ;  les  acçe^s  di»  f^î^ 
heiiineur  français  se  fitrent  bnJiradive»  et 
wm^vm  mille  Français,  dont  dou^e  mille 
imbles,  jnépondirênt  .à  l'appel  des  ;petâl»^la 
dliemri  iV,  et  dmmàreni:  un '^aod  exemple 
de  sonmksitxn.  C'est  sm*  les  pas^  ic'nt  là  la 
mÀx  de  Louis  XVIlï  ^  jc}u£  >oes  tnouveaitK 
cnoâsés  qbè  qnitté . la  France;  c'est  )pQiir  )le 
sm^re  qu'ôls  onA  àbaMÀdowié  patrie  ,  £sa^ 
tnne,  fiinille.,  lionheor  de  la  vie;  tc'est  à 
Lmd&aL^^ïn  ifii'ils  ont  fait  4ees  saonfiees.  Pajr 
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Kanrfjcww  Qc-ftW^  fil»  qWiQpt  pqéf^Mé  tep 
^ipts  à  ]^  dsacevQir  ccHi^i^ei^v^Q^iatRe  Ip 

.p^dé  ,df^s  la  Ae&|kfi,u]ratiop  xi^  jp^  jj^çjçlt 
•MHS  mn  rè^e.,  cvm,qnaie  ^i^ipît»ble  ^nlik 

im  çQwmt  (i^  ïf»  ilibwntti^tipD ,  9x1^  4m 
.oi^rtvatges  dont  ,qn  las^^^uv^  4^W»  Ji^  Jt^Wr 
AAwaXiqpM.! 
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.  seté  de  cett^  mesure  que  l'on  croyait  consep-. 
oratrice  de  la  monarchie.  S'éloigner  du  trône 
pour  soutenir  le  trône  ,  sortir  de  France 
pour  reconquérir  la  France ,  s'enleyer  son  in- 
fluence pour  se  servir  de  cette  influence^ 
voilà  ~  des  fautes  impardonnables  ,  et  que 
l'histoire  doit  juger  avec  toute  sa  sévérité. 
On  répond  qu'on  aurait  égorgé  tous  les  no-, 
blés.  Oui,  peut-être,  s'ils  fussent  restés  iso- 
lés ;  mais  quelle  devait  être  la  conduite  de  la 
noblesse  française  dans  ce  premier  moment 
de  trouble  et  de  subversion  qui  était  dir%é 
particulièremept  contre  elle  ?  Profiter  de 
l'influence  qu'elle  avait  encore.  Il  n'est  aucun 
gentilhomme ,  habitant  sa  terre,  qui  n'eût  pu 
disposer  d'une  masse  plus  ou  moins  consir 
^érablç  de  se3  vassaux  qui  n'étaient  pas  en- 
core démoralisés  par  l'oubli  des  principes 
religieux ,  et  qu'on  n'avait  pas  à  cette  époque 
attachés  à  la  révolution  par  le  partage  des  biens 
de  leur  seigneur.  Encore  imbus  de  ce  respect  et 
de  cet  attachement  qui  se  perpétuaient  dans  les 
&milles,  les  vassaux  eussent  pris,  sans  aucun 
doute,  eussent  soutenu  le  parti  de  leurs  sei- 
gneurs, et  chaque  province  eût  pu  présenter 
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une  opposition  armée  plus  ou  moins  consi? 
dérable  aux  maximes  désorganisatrices,  Cette 
force ,  couvrant  la  France ,  eût  balancé  et 
même  paralysé  les  efiets  des  révolutionnaii^s. 
Les  Princes ,  au  lieu  de  sortir  de  France ,  eus^ 
sent  du  se  retirer  dans  différentes  provinces, 
et  se  mettre  à  la  tête  des  rassemblemens  pro^ 
vinciaux.  Cette  mesure  était  une  guerre  cir 
vile ,  il  est  vrai;  mais  Témigratign  en  a-t-elle 
préservé  nos  provinces?  îfen  était-elle  pa^ 
l'organisation  ?  Une  prise  d'armes  de  cette 
'  nature  eût  étoùfiBi  la  révolution  dès  soq 
principe ,  eût  sauvé  le  l^oi ,  la  monarchie  et 
eût  empêché  les  désastres  qui  ont  assailli  la 
France.  L'armée  eût  été  au  moins  divisée 
dans  sa  défection  ;  et  si  des  qorps  entiers  ont 
quitté  la  France  pour  suivre  les  Princes  à 
l'étranger,  il  e^t  permis  de  croire  qu'une 
plus  grande  partie  eût  accouru  au  panache 
fie  Henri  IV ,  si  on  l'eût  vu  flotter  sur  divers, 
points  de  la  France,  que  cinq  Princes, 
Monsieur  ,  Monseigneur  ,  comte  d'Artois , 
Monseigneur  le  prince  de  Condé ,  le  duc  de 
Bourbon,  le  duc  d'Enghien,  pouvaient  se  parr 
tag^er.  L^  décision  produit  la  décision ,  l'hér 
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^eui]|^éché  (deyÇQuigr,  ^'il  eùtd^fem^i^  sa  cou- 

victimes  ide  la  ^ignatiQii  d'wi  ^jinélyiea^ 
aor^ez  4e  vas  jbonoh^iu^,  et  jnrotp^fvs  qu^ 
.cette  résigoatiop  j;^'ffst,jfi^  upeyep^tuidao^Jle 

La  4K>ble;»se  fraoçaUe  ^\wt  jtegR^P  4»  pJtus 
gKgn^  par^tie  de  >siQn  paviv^  p^r  T^tftwrte 
4)ui  bù*  iut  portée  à  .îles  ipoqueis  éloignées 
Jiuoe  de  foutre;  la  i^remère^.jw  J^  ci:Qi- 
«ades^  coiabinai^oQ»  de^gr^^l^  .conception  > 
de  haute  ipoliUque  «Ae  jb  <çow:r  coulure  ,U  j&>PÇe 
et  Ja  tpiiépawdéraace  4es  |petifô  «i^zera^  du 
jrojaw^e^  h  secoqde  par  JLou^  Xï^latim- 
«ièn^.^  jpa^  le  iCi^diusil  ,de  £.icbeliau  .qui,  trou* 
^Wt  ei^^ore  4Fpp  de  résîstaDçe  daii^  lei»|jnauds 
feudâiiairea^,  les  a|^eia  à  Ja  çoux  ^  pt  p^mlj^^a 
.kiKir  pui^same  jeu  battant  V&w  muMM^*  JKUiis> 
jQP  .fondaut  !la  fiui«aaii$^  des  ppmOBs  iSiW  Aes 
4â>w  idiBila\piiwatt!Q9(deis  jseigimim^.ai^ 
^homiues  id'rétaft  ne  ^   doubMeiit  ^g»&  .^%s. 
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Mpaieiit  les  lund^mens  du  .tcoae  de  sakut 
Xiouis*  Ce  ^nt  w'u  q^î  lœaait  lui-mâme  ses 
grande  vassaux  en  Palestine^  pauriimcûndrir 
4e«Nr  autorité^  aoue  jsa  doutait  pas  qu'il  creusait 
Je  précipicavOÙ  devatt  s'ensevdir  Ja  monarçjjS^ 
«r^ec  les  débris  de  cette  noblesse  qui  ne  con^ 
naissait  <{ue  Dieu  et  le  Roi ,  at  faisait  à  ces 
deux  œohilçs  de  sa  cojoduite  le  sacrifice  de  tout 
intérêt  ^r^  t honneur» 

Cest  sans  doute  uoe  question  de  haute  po^ 
Uûque^  que  de  demander  si  les  peu^iles  sont 
plus  heureux  de  vivre  ^us  le  gouveraernent 
d'un  seul,  ou  detre  dépendans d'une  monar- 
chie fédérale,  c£^  c'est  aijisi  que  nous  nom-^ 
xnerons  la  constitution  du  royaume.  Lorsque 
de  i^rajuds  vassaux  partageaient ,  avec  le  Roi 
suzerain,  le  pouvoir  de  faire  la  guerre,  d'é- 
tablir des  ijnpotSy  de  créer  des  lois,  etc. ,  les 
seâgneursétaient  toujours  entre  Le  despôtisioe 
et  les  intérêts  des- peuples!!!  Nous  abandon-^ 
nous  la  solution  de  cette  i|uestion  aux  grands 
et  profonds  publicistes  qui  ne  se  laissent  pa^i 
éblouir  )par  le  mot  sophistique /i^//b,fi^À^. 
L'AUemagne ,  jcégie  par  la  rcoufédération  ger- 
liiani^ue,>es^eUe^plus malheureuse  que  si  elle 
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n'était  pas  partagée  par  ces  petits  princes ,  qui 
pe  sont  réellement  que  les  grands  feudataîres 
de  l'ancien  régipie  féodal  ?  La  révolution  franr- 
çaise^  qui  menace  si  éminemment  depuis  trente 
années  toute  Ffeurope,  eût-elle  développé  ses 
tireurs,  si  les  lances  des  preux  n'avaient  été 
brisées  dans  les  champs  de  la  Terre-Sainte? 
Nous  aurions  peut  -  être  moins  de  connais- 
sances sur  les  sciences  exactes ,  moins  de 
traités  sur  la  morale  philanthropique  et  poli-> 
tique,  etc.,  etc.;  mais  nous  n'aurions  certaine- 
ment par  les  in-folios  d'extraits  mortuaires, 
des  millions  d'hommes  qui  ont  péri  pour  sou- 
tenir le  sophisme  de  l'égalité ,  et  la  société  ne 
serait  pas  sur  le  cratère  du  volcan  qui  d'un 
moment  à  l'autre  doit  couvrir  TEurope  de 
ses  laves. 

L'existence  de  la  noblesse^  quoi  qu^en 
disent  ses  ennemis,  est  le  résultat  de  l'exi- 
stence de  la"  société  civilisée  :  cet  ordre  ap- 
partient aux  républiques  comme  aux  mo- 
narchies. On  peut  même  dire  qu'elle  £ait 
partie  essentielle  des  institutions  des  bom* 
mes  vivant  ensemble  ;  car  tous  les  peuples  „ 
Tnéme  ceux  qui  se  rapprochent  le  plus  é&. 
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Tétat  de  nature  et  qu'on  appelle  sauvages , 
reconnaissent  une  classe  supérieure  parmi 
eux. 

L'Europe  a  été  livrée  à  beaucoup  de  ré- 
volutions ;  rAllemagne  ,  l'Angleterre  et  le 
Portugal^  furent  long^temps  en  proie  aux 
dissensions  intérieures;  et  dans  aucun  de 
ces  déchir'emens  politiques,  produits  partout 
par  les  ipémes  passions,  rinstitutîon  de  la 
noblesse  n  a  été  attaquée.  Quoique  les  hom- 
mes dé  tous  les  pajs.çt  de  tous  les  temps 
aient  été  emportés  par  leurs  intérêts  per- 
sonnels, les  désorganisateurs  français  ont 
été  les  seuls  qui  ont  voulu  la  détruire  pour 
j  substituer  une  égalité  qui  n'exista  jamais 
que  dans  le  mot,  et  qu'ils  repoussaient  lors- 
qu'elle approchait  -de  leur  personne ,  dont 
enfin  les  effets  ne -peuvent  s'efibcer  de  no^ 
souvenirs.  ^ 

La  noblesse ,  lorsqu'elle  était  un  corps 
dans  l'État ,  et  surtout  lorsqu'elle  jouissait 
de  grands  privilèges  ,  était  une  barrière  . 
contre  le  despotisme  ;  elle  paralysait  l'effet 
du  pouvoir,  lorsqu'il  se  trouvait  en  opppsi-^ 
tion  av<sc  les  intérêts  du  peuple*  Nous;  v^ 
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nous  de  (tirer  que  les  croisade» ,  la  potitiqutr 
deloùî»  XI ,  edte  âa  txtdiodX  de  Richelii$iv, 
ont  détruit  cet  intermédiaire  et  renforcer 
le  pôuVOTT  royal  an  poiivoii^  dcs^  grands 
vassaux.  Lei  rtvolutiômiaHrt»  de  tjè^  oiif 
détruit  îevcôrps  de  la  nobless^^  Napoléoï^,- 
en  ratmmaitt  la  France  M  5^lènse  moni»*-* 
dnque  y  reconstitua  tine  ndbUsSM  dont  ftti* 
srtfence  polifï<jue  a  été  reconnue  de  notfteM 
par'farticlê  71  de  la  Chatte.  Cette  nefttesse, 
ptirement  konôrîfiqtie  itfétne  à  la  cbAmbre 
dcsr  Pairs  y  n'a  plus  êSex^tenct  polftic^ere^ 
Vdïkcktm^  cottsenre  dèsr  ^Mrrenlrs  qui  rcH 
Bûfotïlent  i  Fépoqne  de  la  fortoàlion  de  k 
monarchie  y  la  noavdié  préi^enfe  des  illu'*^ 
trationsf  récente»/  maî^  Ttin^  et  Vautre  ne 
jooissent  que  f  une  dïstinctioii^  qtn  ne  donne 
aucun  priTil<^e ^  aucun  pouvons,  et  qm  n^est 
qu'un  titre  moral  à  la^considération^ 

Après  avoir  tnontrt  là  noblesse  fidèle^ 
depuis  le  principe  de  la  monardrie  jusqu'à 
Pépoque  de  la  révolution,  ilotts  la  voyons^ 
dends  jours  digne  de  la  tertu*  de  ses  aïéuife 
et  tpujoUi^  guidée  par  <^  mot  honneur  (feà 
renferme^  touf  poinf  elle.  Cédant  à  timptà" 
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v«w  \^  fiv«ë  diA»Ryi|i«  él  se  mAi»  #mii(lfô- 
TiÊB^tme  p^^mtÊi  f^M  m^mptimt  Diêu  ex  tê 
IM^  Apvè^  ^^oit  épwtiVÀ  tous  \&^  tweH  dé 
rix)ifovtu«fe'^  %ovM^  les  TîeiflsitadâB  div  tOûV 
héwti  die  i(#?i0tit  ^p  \»  soi  Aatai^  fiche 
é'MtkHis  héidiqtte^^  wiMsi  dépoMiltéef  de  to«i» 
s^  bîëiis  ^  elle  9«  |^Té»ea«^  M&t  écâmdâf  ' 

qii^'élle  d  âiilÉ^  péW  lé^if âlieir  Hcfdft  fa»  i^ôyoïMr 
gl^idéé^  fifi  HOÊt  rt&rilgiMltteitv  âil^ésiUfl^  de  MM 
éloge,  âbdàd^rimér  ûdfiHliéuteiaMfiN:  Té&fMÉr  à» 
\^Smaê  iitfeS^eâ&M  lë  «bam^  de  ares  lâe«i£  y* 
iiMd|94(M6ére  o«d^ié#  lefrdr^fe  qu'élis  a  «Mquis^ 
à.  VadBfwtiéti  ponûmlièiw  qm  9^  VL  j^ite  à 
98»  sojets  fidèlei^^  ti*  citiéf  c^dioa  fiecii 
servir  d'alîiMnft  à  Vcmyie  €t  à»  la  hai&e  dé 

* K réiAlîgfialidfi  B â^  |JM  été  tllï#  UWMlUift  pcK 
tilftfsMf  âè  èiPdigttOM  («i»  de  l0  répéter  : 
Qd^eil«  est  bdto)  qftf'dié^ert  réisf^<»»bte  MtM 
iiâ^sidii  qt^  p^Hë  utus  «îAm»  d'indttvidM  ^ 
ttiNis  pMftolétaîMê^^  Itt  ^p»t  «blâ  d»sifiU 
âMlfo,  jotiîsiMt  dsi^  aÎÉâdi^M  d«  ki  tîé^  à 
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abandonner  tout  ce  qui  constitué  les  joûis^ 
sances  et  k  bonheur,-  pour,  défendre  la  mo- 
narchie, pour  obéir  aux  ordres  des  Princes 
qui  Élisaient  un  appel  à  leur  fidèle  et  à  leur 
.valeur.  I/ambition  a  pu  influer  sur  le  départ 
de  Thomme  de  cœur^  dé  Thomnie  comblé 
des  Ëiveurs  du  monarque  et  qui  devait  re-» 
trouver,  à  Coblentz  leis  élémens  qu'il  laissait 
à  Versailles;  mais  ce  gentiUbioinine  de  pro- 
vince, inconnu  du  Roi,  étranger  à  tout  ce 
qui  émane  de  ses  bontés  particulières ,  qui,, 
après  avoir  vendu  sa  récolté.,  aJbancïonne  sst 
femme  ^  sê6  en£u>s,  laisse  ses.  plus  chers  inté- 
^  rets,-  et  part  à  pied  du  fond  de  la  Bretagne^' 
où  du  centre  dés  montagnes  d'Auver^e^ 
l^our  aller  prendre  le  mousquet  et  faire  en 
Allemagne  lé  métier  de  soldat  ^  sans  perspec- 
tive,' san^  ioAger  à  une  récompense  qui , 
âiéme  étant  obtenue,  serait  toujours  hors  de 
proportion  avec  ses-  sacrifices;  il  y  a'  dans 
ce  mouvement  ce  qu'on  appelle  lé  Stublimé 
idéal.  Pour  prix  de  ce  dévopéiiAelQt  qu'avee- 
vous  reçu ,  noblçsr  vietknes  dé  la  fidélité  ? 
Dans  l'étranger  :  h'umilîation  ,  dédains,  ja- 
lousie, j^vations  de  toute  e&pècé;'  et  dai^s^ 
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Votre  (ialrie  af>rèp  que  Aobjat  de  vos  voeux 
^  a  été  rendu  à  votre  amour,  vous  ^veîfi  du 
doQner  de  nouvelles  preuves  d'une  résigna* 
tion  héroïque  ,-en  couvrant  du  voile  de  l'ou- 
bli le  meurtre  de  vos  parens,  Is^  spoliation 
de  votre  fortune,  et  jusqu'aux  droits  que 
vous  avez  acquis  par  vos  services  à  là  re^ 
connaissance  du  monarque.  Si  l'injustice  des 
hommes  vous  poursuit,  braves,  émigrés,  au 
moips  avezrvoi^  la  consolation  de  trouver 
dans  votre  âme  cette  satisfaction,  seule  ré^ 
compense  qui  vous  soit  accordée  «  et  qui 
est  hors  de  Tatteipte  d^^ouvoir. 
•.  Mais  revenons  à  Bruxelles  et  aux  impor- 
taus  travaux  qui  étaient  coi^és  au  marquis  de 
Laqueuille.  l^oa-seulement  les  émigrés  acCou»' 
raient  de  toutes  les  partie  de  la  Fr/lnoe 
pour  soutenir  les  intérêts  du  Roi,  mais  les 
provinces  «ivoyaiient  des  députés  pour  of&ir 
et  demander  de  s^rganifiei^^La  Nornuindie 
et  la  Bretagne  présentèrent  dcis  plâns^  vastes 
et  bien  combinés  dans  leur  ensemble  et 
dans  kurs  détails.  M.  le  comte  d'Hérisy  eut  le 
commandement  de  la  Normandie ,  M.  de  la 
Bouerie  eut  la  direction  de  la  Bretagne,  et 
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Toilà  le  principe  de  la  Vendée.  Les  difficuU 
tés  que  cette  guerre  a  feit  éprouver  aux  di^ 
vers  gouvernemens  révolutionnaires  qui  se 
9ont  succédés  en  France,  appuient  mieuit 
qu'aucun  raisonnement  ce  que  nous  avons 
dit  sur  rémigration. 

L'archiduchesse  des  Pays«Bas  mettait  les 
plus  grands  obstacles  à  la  réunion  des  Fran- 
çais émigrés.  Le  marquis  de  Laqueuille  par- 
vint enfin,  vers  le  commencement  de  Tan- 
née 179a  9  à  former  le  cantonnement  d'Ath, 
dont  le  commandement  fut  donné  au  comte 
de  La  Châtre,  fait  dlic  depuis  la  Restauration. 
Tous  les  gentilshommes  qui  voulurent  servir 
dans  l'infanterie  y  furent  envoyés;  «eux  qui 
se  destinaient  pour  la  cavalerie  furent  placés 
à  Alost.  On  obtint  la  permission  d'acheter  des 
armés  ;  et  les  Princes  soldèrent ,  à  raison  de 
quarante-cinq  francs  par  mois  ,  les  émigrés 
qui  n'avaient  pas  de  ressources.  Le  nombre 
en  était  déjà  considérable. 

Les    achats    d'armes ,  de    munitions    de 
guerre,  la  solde  des  émigrés,  la  formation, 
des  corps  qui  devaient  composer  l'armée  des 
Princes ,  nécessitaient  des  frais  considérables  ; 
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et  les  Puissances  ne  fournissaient  rien  aux 
Princes  français.  Ils  durent  recourir  à  des 
emprunts;  mais  les  événemens  qui  se  pas- 
saient en  France  nuisaient  à  leur  crédit.  Je 
fos  chargé  de  négocier  en  Hollande  un  em- 
prunt  de  deux  millions.  Je  me  rendis,  au 
mois- de  mars  179a ,  à  Rotterdam  et  à  Ams- 
terdam. M.  le  comte  de  Metternich ,  ministre 
de  l'empereur  d'Allemagne  dans  les  Pays- 
Bas,  me  remit  le  càutionnaoaent  de  son  sou- 
verain pour  cette  somme.  Je  fus  assez  heu- 
reux de  pouvoir  terminer  dette  négociation 
en  quinze  jours  avec  MM.  Cohen  d'Amster- 
dam et  Osy  de  Rotterdam,  et  à  un  intérêt 
d'un  pour  cent  au-dessous  de  celui  qu'on 
exigeait  de  l'empereur  d'Allemagne  pour 
l'emprunt  qu'il  faisait  pour  son  propre 
compte  aussi  en  Hollande. 

La  signature  des  Princes  français,  le  eau 
tionnement  de  l'Empereur ,  me  paraissaient 
suffisans  pour  satisfaire  aux  sûretés  du  rem- 
boursement de  deux  millions  ;  mais  les 
prêteurs  jugeaient  que  des  cautions  de  moins 
haute  considération  étaient  une  garantie 
plus  solide  de  leurs  fonds  ;  en  -conséquence 
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i|sine  demandèrent  la  signature  du  miarquis 
de  Laqueuille.  Mon  âge  m'excluait  de  la  va- 
lidité  de  caution  pet^ônnelle  pour  cet^n- 
prunt  des  Princes,  et  je  regrettai   sincère- 
ment d'être  privé  par  les  lois  de  cette  preuve 
de  mon  entier  dévouement  pour  la  cause 
qu'ils  soutenaient.  Par  la  signature  du  mar- 
quis de  Laqueuille,  les  biens  de  màfuniUe 
du  côté  maternel  furent. engagés;  les  résul- 
tats de  ce  cautionnement  ont  été  des  prises 
de  corps  lancées  contre  le  marquis  de  La* 
,  queuille  à  l'échéance  des  paiemens.  II  eut 
J  été  mis  en  prison  à  Munster,  dernier  lieu 
de  sa    résidence   d'émigration ,   si   S.   M. 
Louis  XVIII,  alors  à  Mittau,  n'dit  trouvé 
moyen  d'envoyer  des  à  comptes  aux'preteurs. 
Rentré  en  France,  mon  oncle  a  dû  prendre 
des  mesures  pour  que  c^te  signature  ne 
compromît  pas  les  bi«ns  non  vendus  de  sa 
famille  :1e  paiement  définitif  decette  somme 
de  deux  millions  n'a  été  terminé*,  je  crms , 
que  par  l'effet  jde  ia  loi ,  du  1 4  décembre  i8  i4i 
qui  accorde  des  fonds  pour  le  paiement  des 
dettes  du  Roi  et  des  Princes  à  l'étrai^ger. 
Cette  somme  de  a,ooo,ooo  fr.  était  paya- 
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ble  *pw  ternies  de  SoOjOoo  fr. ,  intérêt  en  de- 
dans, et  à  des  époques  déterminées  et  rap- 
prochées.   L{i    négociation    terminée  ,    les 
préteurs  m'offrirent  saillant  l'usage ,  un  pot- 
fl^vin;  il  était  de  i^^ooo^.  Je  crus  devoir 
refuser  cette  somme  et  la  faire  porter  en 
diminution    des    intéi^ts   que  les    Princes 
avaient  à  payer.   Je  me  rendis  de  suite  à 
Coblentz  pour  porter  le  traité  à  leurs  Altes- 
ses Royales  qui  daignèrent  me  témoigner 
leur  satîsfjKîtion  de  la  promptitude  de  Topé- 
ration  dont  j'avais  été  chargé ,  et  qui  n'avait 
pas  été  sans  difEculté  par  l'effet  de  l'em- 
prunt de  l'empereur  d'Allemagne  qui  au- 
rait du  avoûr  la  priorité  sur  celui  dont  il  se 
iaisait  caution.  Elles  voi^lurent  bien  aussi 
donner  des  éloges  à  mon  désintéresseinent. 
Le  lecteur  partagera  la  joie  que  j'éprouvai  de 
la  réussite  complète   de  cette    négociation  . 
et  des  mfirques  d  approbation  que  j  en  reçus 
des  Princes  français.  Il  £aut  beaucoup  moins 
que  cela  à  vingtf^m  ans  pour  éprouver  un 
moment  de  gnaRd  bonheur^  et  même    pour 
être  content  de  soi. 

Ce  fut  à  peu  près  à  cette  époque  que  le 
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marquis  de  Laqueuille  fut  prévenu  de  Paris 
qu'un  nommé  Leblanc  était  envoyé  à  Co- 
blentz  avec  la  mission   dempoisonner  les 
Princes.  Il  portait  avec  lui  le  poison  connu 
sous  le  nom  A^aqua  tofana.  Son  signalement 
était  joint  à  l'avis.  La  maladresse  que  mit  le 
chargé  de  la  police  ^Coblentz,  dans  les  in- 
terrogations  qui  furent  faites  à  Leblanc,  au 
moment  de  son    arrivée ,  lui  fi^-ent  juger 
que  sa  mission  était  découverte  :  il  6  évada. 
Dans  le  mois  de  juin ,  le  marquis  de  La- 
queuille  reçut ,  par  un  courrier  secret,  une 
lettre  en  chiffres  du  roi  Louis  XVI,  écrite  de 
sa  main.  S.  M.  lui  faisait  part  du  projet, 
qu'elle  avait  conçu  et  arrêté ,  de  faire  sortir 
de  France  le  Dauphin.  Elle  chargeait  mon 
oncle  de  cette  opération  importante  :  entrant 
dans  tous  les  détails  des  moyens  d'évasion, 
le  Roi  prescrivait  au  marquis  de  Laqueuille 
de   se  trouver  à  Paris  à  un  jour  que  S.  M. 
devait   fixer.    Il    lui  recommandait    d'arri- 
ver à  une  heure  déterminée,  de  se  rendre 
à  Finstant  aux  Tuileries  ;    lui  désignait  la 
porte  par  laquelle  il  devait  entrer  dans  les 
appartemens  de  la  Reine,  lui  signalait  la 
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personne  qu'il  devait  troui^er  à  k  porte  des 
appartemens  ;  il  lui  donnait  le  signe  de 
reconnaissance.  Un  affidé  devait  conduire 
mon  oncle  dans  la  chambre  où  il  trouve- 
rait le  Dauphin,  le  Roi,  et  son  auguste 
épouse,  qui  lui  remettraient  le  dépôt  pré- 
cieux qu'ils  confiaient  à  ses  soins,  avec 
ordre  positif  de  ne  le  pas  quitter  tout  le 
temps  que  les  circonstances  politiques  le 
retiendraient  hors  de  France.  Le  marquis  de 
Laqueiiiille  ne  devait  rester  que  deux  heures 
à  Paris.  Il  lui  était  ordonné  de  voyager  en 
cabriolet,  sous  le&  dehors  les  plus  simples , 
de  n'amener  qu'une  seule  personne  avec 
lui ,  et  point  de  domestique.  Il  devait  faire 
connaître  au  Roi  la  personne  de  toute  con- 
fiance qu'il  amènerait,  et  en  avoir  l'assen- 
timent de  S.  M.  Arrivé  sur  le  territoire 
étranger,  par  les  Pays-Bas  autrichiens, 
après  avoir  traversé  la  France  avec  la  plus 
grande  rapidité ,  le  marquis  de  Laqueuille 
devait  annoncer  officiellement  aux  Puis- 
sances eX  aux  Princes  l'évasion  du  Dauphin, 
çt  se  rendre  de  suite  à  Coblentz  auprès  dé 
ces  derniers.   Le  Roi  accordait  l'ordre  ,  du 
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Saint-Esprit  au  marquis  de  Laqueuiile  y  et 
lui  ordonnait  de  s'en  décorer  dès  qu'il  serait 
)iors  de  France. 

Le  marquis  de  Laqueuiile  me  choisît 
pour  raccompagner  dans^  cette  honorable 
mission.  Il  proposa  son  choix  à  S.  M»  ^ 
et  elle  daigna  y  donner  son  consfôntement. 

Ayant  ordre  de  pous  tenir  prêts  à  partir 
au  premier  avis  qui  devait  être  très*rap-i 
proche,  je  fus  chargé  par  mon  oncle  dea 
préparatifs  du  voyage,  qui  furent  bientôt 
combinés,  devant  voyager  comme  de  sim- 
ples particuliers.  Je  pris  pour  mon  oncle 
un  passe-port  sous  le  nom  supposé  d'un  né-» 
gociant  de  Bruxelles,  allsgst  à  Paris  cher- 
cher lâon  neveu  dont  l'âge  était  conforme 
à  celui  du  Dauphin*  Cent  soixante  heures 
suffisaient  pour  l'exécution  entière  dé  ce 
projet;  car  en  cinquante  ou  soixante  heures? 
on  peut  parcourir  l'espace  de  Paris  à 
Mons.  Dans  la  supposition  même  de  la  dé-^ 
couverte  du  départ  de  l'héritier  du  trône , 
quelques  heures  d'avance  que  nous  pou- 
vions espérer  d*avoir ,  ôtaient  toutes  çhançes( 
de  nous  atteindra.  ■  •       * 


Digitized  by 


Google 


I  DE     l'^MIGBATION.  ^  ^l 

'  Tout  était  disposé  :  nous  attendions  avec 
impatience  Tarrivée  du  coifrrier  qui  devait 
porter  l'ordre  dti  de'part.  Ce  courrier  arriva 
enfin  ;  mais,  une  dépêche  ,  aussi  de  la  main 
de  S.  M. ,  et  écrite  en  chiffires ,  annonçait  au 
marquisr  de  Laqueuiile ,  qu'elle  avait<  confié 
son  projet  à  des  personnes  sur  le  dévoue-^ 
tnent  desquelles  die  pouvait  compter  ;  que 
les  observations  qu'on  lui  avait  faites ,  l'avaient 
fait  changer  de  projet,  et  qu'elle  y  renon-» 
çait.  Le  marquis  de  Laqueuille  profita  des 
tnoyens  secrets  qu'il  avait  jkiur  correspondre 
avec  le  Roi,  pour  lui  faire  sentir  combien 
le  plan  conçu  par  lui  était  utile  au  bon^ 
heur  de  la  France.  Il  suppliait  S.  M.  de  re- 
venir sur  sa  dernière  décision ,  et  lut  ^eman-^ 
dait  de  l'autoriser  à  prendre  les  moyens  pour 
enlever,  non-steulement  le  Dauphin,  mais  la 
famille  royale  entière ,  aux  projets  coupables 
des  révolutionnaires.  Le  Roi  ne  lui  répondit 
pas  sur  cet  objet;  nous  n'eûmes  dond  que 
des  regrets  à  concentrer,  au  lieu  de  nobles 
dangers  à  courir. 

M.  le  Chevalier  de  Fergues,  maintenant 
en  retraite,  après  avoir  été  prévôt  à  Rwms 
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«n  j 8 16,  et  moi,  sommes  les  seules  per- 
sonnes qui  avons  vu  les  lettres  du  Roi ,  et 
connu  ce  projet  dont  le  marquis  de  La- 
queuille  ne  fit  part  aux  Pnqces  qu'après  que 
l'exécution  fut  défendue.  Des  motifs  de  pru- 
dence ,  pour  éviter  toutes  chances  de  la  dé- 
couverte de  ce  plan ,  devaient  être  les  seuls 
qui  avaient  déterminé  le  Roi  à  défendre  au 
marquis  de  Laqueuille  d'en  donner  connais- 
sance au  cabinet  des  Princes  dont  il  était 
la  personne  de  confiance  ;  le  baron  de  Bre- 
teuil ,  résident  à  Bruxelles,  qui  était  le 
chargé  des  affaires  du  Roi  près  les  Puis- 
sances ,  ignorait  ce  plan  de  Louis  XVI. 

Le  plan  du  Roi  prouve  incontestablement 
que,  dès  fb  mois  de  juin  179a,  ce  malheu- 
reux monarque  avait  pressenti  ^es  effets  de 
la  secousse  qu'il  n'avait  pas  su  prévenir  et 
qu'il  aurait  pu  arrêter.  Il  prouve  aussi  qu'il 
voyait  déjà  la  subversion  qui  allait  en  résul- 
ter. Il  prouve  aussi  que  le  Roi,  livré  à  sa  seule 
impulsion ,  eût  développé  un  caractère  diffé- 
rent de  celui  qui  l'a  entraîné,  lui  et  la  France, 
à  une  perte  funeste,  comme  par  un  mouve- 
ment irrésistible;  mais  l'habitude  qu'on  donne 
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aux  princes,  dès  leur  première  éducation,  de 
ne  rien  faire  que  par  des  conseils,  les  détourne 
de  toute  décision  provenant  de  leur  propre 
mouvement,  et  les  empêche  presque  toujours 
de  se  livrer  à  leur  sentiment  personnel. 

Les  Princes  étaient  cep/endant  parvenus  à 
persu^ader  aux  Souverains  qu'il  était  de  leur 
intérêt  d'arrêter  les  progrès  de  l'impulsion 
révolutionnaire.  L'Autriche  et  la  Prusse,  s'é- 
taient coalisées  aux  confér.ences  de  Pilnitz  j  et 
avaient  mis  en  mouvement  deux  armées. qui 
devaient  opérer  avec  celles  que  les  Princes 
rassemblaient. 

Les  hostilités  avaient  commencé  au  prin- 
tems  sur  la  frontière  de  la  Flandre.  M.  de 
Beaulieu ,  avec  trois  mille  hommes  ,  avait 
obtenu .  au  début  de  sa  campagne  un  grand 

succès  enbattant  l'armée  de  Custinés  forte  de 

A. 

dix.  mille  hommes ,  et  en  pénétrant  jusque 
dans  les  camps  français  en  arrière  de  Valen- 
ciennes.  Je  fus  envoyé,  par  ordre  de  monsei- 
gneur, comte  d'Artois,  pour  complimenter 
M.  de  Beaulieu  sur  cette  première  victoire  i 
qui  paraissait  en  présager  beaucoup  d'autres. 
((  J'ai  une  fleur  de  lis  dans  mes  armes,  j'en 
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«  ai  trois  dans  le  cœur,  n  me  répondit  ce 
général  autrichien  après  avoir  lu  la  lettre 
que  je  lui  remis  de  la  part  du  Prince.  «  Ne 
p  croyez  pas^  ajauta*t*il ,  <}ue  nous  battions 
»  toujours.  On  adopte  un  faus  système  : 
»  trois  coups  de  canon  ont  suffi  pour  mettre 
9  en  déroute  une  armée  de  dix  mille  hommes 
o  nouyellement  formée ,  commandée  par  des 
»  ofiBiders  nouveaux  en  qui  les  soldats  n'ont 
»  pas  de  confiance.  Si  j'avais  vingt-cinq  mille 
n  hommes  je  serais  dsins  huit  jours  à  Paris, 
9  en  profitant  de  la  terreur  qu'a  inspirée  J^ 
»  preniier  combat;  mais  avec  trois  mille 
9  hommes  je  ne  puis  que  défendre  la  fron- 
»  tière*.  J'habituerai  les  Français  au  feu  :  je 
y  les  formerai  à  la  guerre  et  je  leur  appren- 
»  drai  à  nous  battre  ^  ce  qui  ne  tardera  pas, 
»  si  TEmpereur  ne  m'envoie  pas  de  puissans 
9  renforts.  Je  vous  le  répète,  avec  vingt-dnq 
>i  mille  hommes  j'irais  aujourd'hui  encore  fa- 
»  cilement  à  Paris;  danis  un  mois  ils  ne  suf- 
»  firent  pas.  pour  défendre  les  Pays-Bas. 
M.  de  Beaulieu  jugeait  mieux  les  Français 
que  ne  le  faisaient  les  Souverains.  QueHe  jusr 
tesse  dans  son  pronostic  ! 
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/  Il  fiit  arrêté  d'attaquer  la  Fraace  siïr  trois 
^nts  et  tle  péa^er  dans  l'iritéf  ièur  par  la 
Flandre,  la  Champagne  et  FAlsaoe;  mat$ 
l'armée  du  œntre  était  s&ûe  destinée  à  aller 
sur  Paris,  pendant  que  les  deux  autres  corps 
feraient  diversion  en  attaquant  le^  places 
fortes.  Ce  que  l'émigration  avait  fourai  fut 
aassi  divisé  en  trois  corps  attachés  à  cha- 
cune  des  arm^s»  Le  due  de  Bourbon  eut  le 
commandement  ^u  corps  de  Flandm,  fort  de 
quatre  mille  hommes;  le  prince  de  Condf 
eut  âous  ses  ordres  celui  de  l'Alsace ,  fort  de 
cinq  mille  hommes;  et  les  Primées  avec  douae 
mille  hommes,  dont  neuf  mille  de  caval^tei 
furent  destinés  pour  l'armée  du  centre.  Ces 
vingt-un  mille  hommes,. réunis  en  un  seul 
corps,  animés  d'un  esprit  d'enthousiasnae  qui 
ne  peut  se  définir ,  eussent  été  d'une  consé- 
quence majeure  dans  une  opération  dont 
l'opinion  était  le  mobile  principal.  L'effet 
de  cette  opinion  eût  pu  même  être  dé- 
cisif sur  1  armée  républicaine  encore  flot- 
tante entre  \è  devoir  et  l'Insoumission.  Les 
soldats  eussent  hésité  sans  doute  à  combat- 
tre fettrs  ofiSciers,  si  toutefois  ils  n'avaient 
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été  entraînés  par  leur  exemple  ;  mais  l'on  pré- 
texta Futilité  de  présenter  sur  plusieurs  points 
roriflamnie  de  la  fidélité.  Parmi  ces  douze 
mille  hommes,  qui  composaient  l'arnjée  du 
centre ,  on  ne  comptait  que  trois  régimens 
de  troupes  de  ligne  ;  Berwick  infanterie' y 
royal-allemand  et  les  hussards  de  Saxe  cava- 
lerie Le  surplus  était  formé  des  gardes  du 
corps  et  des  organisations  de  la  noblesse 
divisée  pmr  province ,  organisation  qui  eût  pu 
(||tre  funeste  si  la  guerre  eût  été  sanglante. 
On  remarquait,  parmi  les  corps  formant  cette 
superbe  cavalerie,  la  coalition  d'Auvergne, 
forte  de  quatre  cent  cinquante  gentilsbom- 
mes  montés  avec  un  choix  qui  étonna  les 
étrangers.  C'était  la  réunion  la  plus  considé- 
,  rable  :  le  marquis  de  Laqueuille  avait  Thon- 
neur  de  la  commander. 

Les  différens  corps  furent  rendus  à  leur 
destination  respective  dans  le  mois  de  juillet: 
le  roi  de  Prusse  commandait  l'armée  du 
centre  ;  il  avait  sous  lui  le  duc  de  Brunswick. 
Il  arriva  à  Coblentz  dans  le  mois  d'août, et, 
après  avoir  passé  la  revue  du  corps  sous  les 
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ordres  des  Princes,  l'armée  coalisée  se  mit 
en  mouvement. 

.  L'armée  des  Princes  manquait  d'artillerie, 
ils  n'avaient  été  autorisés  qu'à  se  .procurer 
des  pièces  du  plus  faible  calibre.  Douze  ca- 
nons de  trois  livres  de  balles  formaient  le 
parc.  Ces  pièces  étaient  servies  parles  offi- 
ficiers  d'artillerie  qui  avaient  émigré,  faisant 
le  service  de  sipaples  canonriiers. 

La  marche  rétrograde  que  la  monarchie 
a  faite  depuis  la  Restauration ,  nous  rappelle 
une  anecdote  précieuse  pour  l'histoire. 

La  veille  du  jour  où  les  Princes  partirent 
de  Goblentz  pour  entrer  en  campagne ,  j'ac- 
compagnai le  marquis  de  Laqueuille  chez 
M.  de  Galonné,  Nous  y  trouvâmes  le  marquis 
de  Vàudreuil ,  mort  en  1819  gouverneur  du 
Louvre.  La  conversation  s'engagea  sur  le 
mouvement  en  avant ,  désiré  depuis  si  long- 
temps. «  Enfin,  dit  le  marquis  de  Laqueuille, 
»  avec  la  chaleur  de  sentiment  qui  l'animait 
»  pour  la  cause  des  Bourbons,  nous  mon- 
»  tons  à  cheval,  nous  serons  à  Paris  sous  peu 
»  de  jours,  le  Roi  sera  délivré  et  la  révolution 
»  finira,  w  M.  de  Calorine  répondit  :  «  Oui, 
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»  nous  monterons' à  cheval ,  nous  battrons 
»  indubitablement' Dumourijez,  si  on  lat*^ 
D  taque,  cat*  nous  sommes  supérieurs  en 
»  forces;  nous  délivrerons  le  Roi,  msis  la 
»  révolujtion  ne  finira  qu'avec  la  vie  du  Ré- 
»  gent.  M — ^Le  marquis  de  Laqueuille  fit  des 
observations  sur  la  conclusion  de  M.-  de 
Galonné  qui  reprit  ainsi.  «^  Je  l'ai  vu  aux  W o- 
»  tables  :  j'étais  de  son  bureau  à  l'assemblée 
M  desÉtats-généraus:  ;  il  voit  mal  les  intérêts 
»  de  k  monarchie ,  il  s'égare  sur  les  suites 
»  d'un- changement  dans  les  lois  fondamen- 
*  taies  de  l'État;  je  vous  le  répète ,  la  révo- 
»  luticNi  ne  finira  qu'avec  lui  ».  -—Cette  con- 
versation est  de  179a,  et  nous  écrivons 
en  1819!!! 

Les  détails  de  cette  campagne  infructueuse 
sont  assez,  connus  :  mon  but  n'est  pas  de  la 
relater  de  nouveau ,  j^en  ferai  ressortir  quel- 
ques circonstances  qui  tiennent  pkis  à  la 
politique  qu'à  la  guerre,  et  qui  peuvent  être 
utiles  à  l'histoire. 

Ce  fut  au  camp  de  Stadbredinuis,  la  veille 
de  l'entrée  en  France,  que  MoitsisyR  prit 
le  titre  de  Régent  de  France.  Il  avait  eu  beau- 
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coup  de  peine  à  faire  convenir  1^  Souve- 
rains à  le  reconnaître  en  cette  qualité.  M.  le 
baron  de  Breteuil  y  avait  mis  des  entraves 
qu'il  ne  leva  qu'au  moment  de  l'emprisonne, 
ment  de  Louis  XVI.  Cependant  les  Puissances 
avaient  accrédité  des  ambassadeurs  auprès 
des  Princes;  ils  les  suivirent  pendant  la  cam- 
pagne.  , 

Le  début  de  cette  campagne  se  fit  avec 
peu  de  précautions  à  l^rmée  des  Princes,  et 
peu  de  connaissance  de  l'art  delà  guerre  de 
la  part  des  Républicains.  Les  Princes  resté- 
rept  trois  jours  à  Stadbredimus,  et  ce  ne 
fut  que  le^  deuxième  qu'on  s'aperçut  que 
le  château,  qui  leur  servait  de  quartier  gé- 
néral ,  n'était  pas  couvert  du  côté  de  l'en- 
nemi. Cinquante  hommes  déterminés  eussent 
pu  forcer  leur  garde  et  les  enlever  avant 
que  le  camp ,  qui  était  à  un  quart  de  lieue  en 
arrière,  en  pût  être  instruit.  Après  qua- 
rante-huit  heures,  on  plaça  enfin  un  poste 
pour  empêcher  toute  surprise. 

Ce  fut  dans  les  premiers  jours  d'août 
qu'on  mit  le  pied  spr  le .territoire.français  : 
l'on  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  que 
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les  paysans  fuyaient  à  rapproche  de  Tannée  ; 
que  les  villages  étaient  abandonnés ,  excepté 
par  les  vieillards  et  quelques  femmes  qui  ne 
témoignaient  aucune  allégresse  en  nous 
voyant  II  est  vrai  qu'on  avait  répandu  sur 
le  compte  des  émigrés  des  bruits  alarmans 
que  leurs  procédés  humains  et  leur  disci- 
pline ne  purent  faire  évanouir. 

L'armée  des  Princes  iat  particulièrement 
destinée  au  siège  d%  Thionville,  pendant 
que  les  corps  prus^ns  et  autrichiens  mâr* 
chaient  sur  Verdun  ,  après  s'être  emparé 
de  Longwy.  Cette  destination  sur  les  der* 
rières  de  l'armée  contraria  le  désir  de  leurs 
Altesses  Royales  ;  Elles  auraient  voulu  être 
aux  avanl-postes  de  l'armée  qui  pénétrait  dans 
le  cœur  de  la  France.  Mais  la  politique 
astucieux  et  fausse  des  coalisés  ne  s'accor- 
dait pas  avec  l'élan  qui  portait  les  Princes  à 
aller    au   plus  vite  délivrer  leur  frère  i»- 

Vue  division  autrichienne  fut  destinée 
i  coopérer  avec  les  Princes,  à  la  prise  de 
Thionville  qui  était  défendu  par  le  général 
*Wimpffen%  On  mit  en  batterie  sur  kt  hau- 
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leur  de  la  Tuilerie  les  pièces  qui  forolaîeat 
le  parc  de  l!armée  des  Princes;  et  Ton  pu* 
dès  lors  se  douter  qu'on  ne  voulait  pas  at- 
taquer sérieusement  cette  place^  forte  ^  puis-* 
qu'on  ne  forma  pas  de  ligne  de  circonvalla^ 
tion ,  et  qu'on  n'ouvrit  pas  de  tranchée.  Des 
intelligences  furent  établies  entre  les  Princes 
et  le  général  Winiipffen;  mais  ce  dernier 
voulut  5  avant  de  rendre  la  place ,  soutenir 
au  moins  l'apparence  d'une  attaque  ^  afin  de 
couvrir  son  honneur  militaire.  Ce  siège  ne 
fut  qu'un  blocus  encore  mal  établi. ,  Je  si- 
gnalerai, comme  une  mystification  politicjaey 
une  attaque  de  nuit  faite  avec  quatre  pièces 
de  quatre ,  mises  en  batterie  à  Barbette  ,  et 
qui  tirèrent  depuis  minuit  jusqu'à  trois  heu- 
res du  matin  sut  la  place,  pendant  que  le 
maréchal  de  Castries,  qui  avait  passé  la  Sarre^ 
canonnait,  avec  deux  pièces  de  quatre  aussi  ^ 
l'ouvrage  à  corne  opposé  au  coté  que  les 
Autrichiens  étaient  censés  attaquer.  Pen- 
dant cette  ridicule  démonstration ,  une  bri- 
gade de  l'armée  des  Princes  s'était  avancée 
jusque  sur  le  glacis  de  Thionville.  On  avait 
fait  croire  à  leurs  Altères  Royales  qu'on  leur 
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ouvrirait  une  porte;  mais  cette  porte  né 
fut  pas  ouverte ,  et,  par  un  hasard  inouï ,  les 
assiégés  n'aperçurent  pas  cette  troupe  qui 
resta  sur  le  glacis  tout  le  temps  que  dura  la 
canonnade,  et  qu'un  miracle  sauva,  car  on 
oublia  de  leur  envoyer  l'ordre  de  se  retirer. 
Cette  ridicule  démonstration  d'attaque  y  con* 
tre  une  place  régulièrement  fortifiée  et 
Tune  des  plus  fortes  des  froÉtières,  n'eut 
d'autro. résultat  que  de  faire  enlever  le  bras 
au  prince  de  Waldeck.  Elle  fit  pressentir  la 
perfidie  qui  présidait  alors  les  coni^eils  des 
cabinets.^  Ce  fut  à  la  suite  de  cette  vaine 
tentative,  et  après  avoir  connu  l'erreur  d'une 
intelligence  dans  la  place,  qu'on  parut  son- 
ger à  une  attaque  en  règle;  on  envoya  aux 
Princes  une  pièce  de  vingt-quatre,  prise  de 
l'arsenal  de  Longwy!!  Cette  pièce  fut  mise 
en  batterie  au  bord  du  bois  de  la  Tuilerie. 
Cet  envoi,  vraiment  dérisoire,  vient,  à  l'ap- 
pui des  conjectures  que  les  gens  sensés 
formaient,  depuis  long- temps ,  sur  le'  prin- 
cipe qui  dirigeait  les  opérations  de  la  guerre. 
*  Les  Princes  sollicitaient  vivement  d'être 
réunis  au  corps  d'armée  qui  marchait  vers  le 
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centre  de  la  France.  Verdun  s'était  rendu, 
Tarmée  austro-prussienne  allait  déhohcher 
dans  les  plaines  de  Champagne  qui  étaient 
le  point  où  la  lutte  devait  se  décider.  C'était 
là  que  Dumauriez  devait  arrêter  les  prog^ 
de  Tarmée  envahissante.  Il  l'avait  annoncé  à 
son  gouvernement:  un  reAfort  de nçul  mille 
hommes,  d'excellente  cavalerie  était  chose 
fort  essentielle  pour  l'arn^ée  alliée  ;  et  c'^t 
sans  doute  à  cette  considération  que  les; 
Princes  durent  l'autoiisàtion  de  joindre 
l'armée  avec  la  cavalerie  seulement.  L'infan- 
terie devait  rester  devant  Thionville,  pour 
participer  au  siège  qu'on  assurait  toujours 
devoir  se  poursuivre  avec  vigueur.  ) 

Cette  sépars^tiqn  de  l'armée  éqûgrée  du 
centre,  le  départ  des  Princes  avec  la  cava- 
lerie^ pl*oduisirçnt,  sur  le  corps  d'infanterie, 
un  mécontentement  qui  eut  été  porté  jusqu'à 
l'insubordination  (  que  j'appeiUerai  ici  im-^ 
pulsion  d'honneur ,  car  ce  principe  en  était 
le  seul  motif),  si  les  Princes  n'eussent  promis 
de  faire  tous  leurs  efforts,  ^près  du  roi  de 
Prusse,  pour  obtenir  la  réunion  des  dem;; 
corps.  ,'    , 
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La  mardhe  de  la  cavalerie  fut  rapide  jus- 
qu'à Verdun  bu  elle  fut  mise  en  ligne  d*o« 
pération  .Dumouriez  s'était  retranclié  dans  la 
position  des  Islettes  pour  couvrir  Ch^on« 
et  le  chemin  de  Paris.  Le  quartier  général 
des  Princes  fut  établi  à  Somme-Suîppes;  ce- 
lui du  roi  de  Prusse  était  au  château  de 
Dampierre.  On  avait  reconnu  la  position  de 
l'armée  française  :  elle  avait  été  jugée  difficile 
à  enlever,  ce  qui  fit  retarder  long-temps  le 
jirojet  d'attaque.  Il  parait  même  qu'on  eut 
uti  moment  le  projet  de  la  tourner,  en  pre- 
nant k [direction  de  Reims;  mais  dans  un 
eonseil  auqud  fiirent  appelés  les  Princes  et 
quelques-uns  d;e  leur  généraux ,  il  fut  décidé 
qt^on  enlèverait  cette  portion  de  vive  force. 
Les  Princes  réclamèrent ,  comme  le  poste 
le  plus  périlleux,  l'attaque  de  la  batterie 
de  droite»  Ijd  jour  était  fixé  pour  cette  af- 
Êûve  qui  devait  décider  du  sort  de  la  cam- 
pagne et  otwtir  aux -alliés  le  chemin  de  Pa- 
cis^  s'ils  obtenaient  la  vict^re  qui  ne  pa- 
irai»ftit  pas  xioi^euse. 

.    &  je  me  suis  intetdit  tout  détail  milîlaire , 
je  ne  puis  omettre  une  circonstance  qui  se 
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rattache  à  la  politique  du  mom^^tit  «t  qui 
en  fefa  peut «^  être  connaître  le  nœud.  Le 
Prinbe  royal,  ou  le  prince  Louis  de  Prusse 
(je  ne  puis  me  rappeler  lequel  des  deux), 
était  venu  dîner  avec  les  Princes  le  surlen* 
demain  du  conseil  dans  lequel  on  avait  dé- 
cidé la  bataille.  Il  s'était  retardé  et  ne  put 
partir  qu'à  la  nuit  dose.  Il  ne  connaissait 
pas  les  chemins;  on  lui  donna  un  guide  que 
je  relevai  à  son  passage  à  Somme  *  Tourbe 
oocupé  par  la  ooaliticm  d'Auvergne.  Il  élak 
mie  heure  dii  maliA ,  lorsque  nous  amv&tHes 
au  château  de  Dampierre.  Je  prenais  congé 
du  Prince,  lorsqi^ii  me  dît  :  u  Monsieur 
»  l'aide  de  camp,  vous  devez  être  fetigué  : 
)i  reposez^'Vous  un  moment j  je  dois  aller 
»  visiter  les  avant* postes ^à  la  pointe  du 
»  jour ,  vous  m'accompagnerea  :  je  vous 
n  ferai  voir  en  détail  la  position  de  l'armée 
»  républicaine*  Les  Pridoes  seront  bien  atâes 
^  d'en  avoir  le  rapport  que  vous  pourfes 
»  leur  faire.  »  Nous  montâmes  &  cheihal  à 
trois  heures  du  matin.  Le  Pzince  psurcduryt 
toute  la  ligne  de  l'armée  franfaise  ;  elle  élaif 
trop  étendue,  «e  qui  eût  facilité  les  moyens 
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de  la  rompre.  Arrivé  en  faee  de  la  batterie 
de  droite,  «  voilà,  me  dit  S.  A.,  la  batterie 
>)  que  les  Princes  ont  demandé  d'attaquer. 
»  Si  nous  livrons  bataille,  nous  la  gagne- 
»  rons  indubitablement;  mais  à  quoi  cela 
»  servira-t*il?  A  faire  tuer  des  hommes  et 
»  voilà  tout.  Nous  ne  parviendrons  pas  à 
»  sauver  le  Boi  :  les  Français  n'en  veulent 
m  plus,  et  j'en. Suis  assuré.  J'ai  été  dernière- 
»  ment  au  camp  de  Dumouriez  :  j'ai  vu  son 
M  armée;  j'en  ai  été  bien  reçu;'mais  elle  ne 
»  veut;  plus  de  Rcâ  :  c'est  le  cri  des  soldatsi 
»  Pourquoi  donc  faire  verser  du  sang  pour 
»  un^but;  que.  nous  ne  pourrons  atteiùdre?» 
— :  RèVjénu:  au  :  quartîer^général  prussien ,  je 
pris,  congé  de  S.A.,  et  me  bâtai  de  porter 
auxfPrinces.la  conversation  du  prince  prus- 
sien; Ellerparut  les  étonner.  <  .  ,  r  -  ^  " 
Xa  :  bataille  devait,  se  donner  le  '  surlen- 
demain. La  .  cavalerie  ;  montait'  à  cheval, 
lorsque  l'ordre  :  arriva  de  manœuvrer  en 
marche  ::  rétrogr^ide.  :  L'étonnement  "  fut  au 
comble.:  On  crut  :  d'abord  qu'on  avait  re- 
noncé à  Tattàque  en  front  pour  tourner  la 
position;  mais   l'on  ne  tarda   pas  à  s'aper- 
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cèvoir  qu'on  ..)>attait  en  retraite.  Le  dés- 
espoir se  manifesta  dans  la  cavalerie  des 
Princes  d'une  manière  qui  tenait  de  la  rage 
contre .  les  Prussiens  qu'on  accusait  de  tra- 
hison. La  mésintelligence  éclata  à  un  te} 
degré,  qu'il  eût  été  dangereux  de  ren- 
contrer dans  la  marche  des  troupes  de  cette 
Puissance.  L'influence  et  les  ordres  des  Prin- 
ces eussent  été  insu£Qsans  pour  empêcher 
un  engagement  à  outrance. .  ' 

On  assura  à  cette  époque  que  la  retraite 
avait  '  été  décidée  sur  des  dépêches  de 
Londres  et  de  Vienne,  apportées  par  im 
courrier  qui  avait  passé  dans  la  nuit  au 
quartier-général  des  Princes ,  et  auquel  on 
avait  fourni  un  guide. 

L'armée  fut  suivie ,  mais  point  inquiétée 
pendant  sa  marche.  On  prétendit  que  c'était 
d'après  une  convention  avec  Dumoilriez.  Je 
remarquerai  seulement  que  les  Princes  for- 
maient l'arrière-garde,  qu'ils  furent  toujours 
à  découvert  pendant  cette -retraite  ;  et  que 
s'ils  n'ont  pas  été  ptîs  /si  leur  cavalerie  n'a 
pas  été  détruite,  il  Êiut  l'attribuer  ou  à  une 
stipulation  particulière  ,    ou  à  un  hasard 
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des  circonstance.  Une  seul^  tentative  fut 
faite  k  ce  sujet  au  château  de  Sej ,  auprès  de 
Montmédy.  Un  ceeur  encore  français  voulut 
sans  doute  épargner  un  crime,  car  il  eût  été 
facile  à  la  garnison  de  cette  place  non->seu<- 
lement   d'arrêter  la  marche   des  Princes  ^ 
mais  même  de  les  enlevert  La  démonstra- 
tion en  fut  £adte ,  mais  sans  le  développe^ 
ment  des  moyens  propres  à  la  réussite  de 
cette  entreprise ,  d'autant  plus  probable  que 
les  IVinces  n'avaient  point  d'artillerie ,  que 
kur  infanterie  consistait  en  un  régiment, 
celui  de  Berwick ,  qui  Élisait  le  service  du 
quartier-général ,  et  qu'on  avait  à  combattre 
sur  un  terrain  coupé  et  peu  propre  à  des 
manœuvres   de    cavalerie.    Honneur    soit 
rendu  au  commandant  de  Montmédy,  si 
c'est  un  sentiment  de  respect ,  un  souvenir 
de  devoir  qui  lui  a  £iit  repousser  le  cnme: 
il  eut  été  un  titre  puissaût  de  faveur  aux 
yeux  des  régicides  qui  combinaient  la  mort 
de  Louis  X!yi  et  celle  de  sa  &mille«  Je  suis 
lâché  de  n'avoir  pas  retenu  le  nom  de  cet 
honnête  militaire ,  de  ce  bon  français  :  il  est 
précieux  pour  l'histoire.  L'on  fit  des  pri* 
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flonniers  à  cette  af£sdre,  dans  laquelle  M.  le 
chevalier  Delaporte^  aidti  de  camp  du  mar» 
quisd'Âuticbamp)  fut  tué  par  un  soldat  à  qui 
il  avait  sauvé  la  vie ,  et  auquel  il  avait  laissé 
SOI)  arme  en  le  conduisant  au  quartier-gé-^ 
néral.  Ce  soldat ,  indigne  du  nom  français , 
fut  sabré  par  un  hussard  de  Saxe  témoin 
de  sa  lâcheté;  mais  les  prisonniers  furent 
traités  avec  humanité ,  et  relâdiés  lorsqu'on 
arriva  à  la  frontière» 

On  put  remarquer,  pendant  la  retraite,' 
que  les  habîlans  étaient  revenus  de  Tefirot 
qu'on  avnit  cherché  à  leur  inspirer  de  Far* 
rivée  des  Princes.  On  ne  fuyait  plus  à  leur 
approdie;  les  villages  étaient  peuplés,  et 
la  consternation,  mais  non  la  crainte,  était 
le  seul  sentiment  que  manifestait  le  peu* 
pie. 

L^amée  des  Princes  quitta  le  territoire 
fiançais  près  d'Arlon.  Le  découragement 
«'empara  des  émigrés  dès  qu'ib^se  trofirrèrent 
de  nouveau  en  pays  étranger.  A  l'espoît  de 
voir  la  cause  du  Roi>  triompher,  succéda  la 
perspective  d'un  e^iLétemeli  pouf  oeux  qui 
avaient  embrassé  sa  cause.  Cette  idée  dés* 
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espérante  détermina  beaucoup  de  gen- 
tilshommes non  -  seulement  à  abandonner 
leur .  étendard ,  mais  même  à  rentrer  en 
France.  Cette  détermination  ,  funeste  à  quel- 
ques émigrés ,  eut  des  résultats  heureux 
pour  d'autres.  La  cavalerie  ne  présenta  plus 
que  des  cadres  remplis  par  ceux  à  qui  il 
manquait  des  ressources  pécuniaires,  soit 
pour  s'interner  en  Allemagne  y  soit  pour 
rentrer  en  France ,  et  par  le  petit  nombre 
décidé  à  suivre  les  chances  de  leur  corps. 
Ce  débris  de  cavalerie  arriva  à  Liège  dans 
les  premiers  jours  d'octobre  ;  il  fut  cantonné 
dan^les  États  de  Tévêque  souverain.  Le  quar- 
tier-général des  Princes  fut  établi  dans  xvie 
abbaye  sur  les  bords  de  la  Meuse. 

Dumouriez,  en  quittant  la  Champagne,  se 
porta  rapidement  en  Flandre  pour  pren- 
dre l'offensive  sur  les  Pays  -  Bas  que  le 
prince  de  Cobourg  défendait  avec  vingt- 
cinq,  mille  hommes  retranchés  aux  forges 
du  Borrinage,  en  avant  de  Mons.  Soixante* 
quinze  mille  hommes  formaient  l'armée  at- 
taquante, ^composée  en  partie  de  celle  qui 
considérait  la  retraite  des  alliés  en  Cham» 
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pagne  comme  une  victoire.  On  ^  annonçait 
une  bataille.  On  en  présageait  les, résultats. 
Les  Princes  s'ofïHrent  avec  leur  cavalerie  au 
prince  >de  Cobourg  :  il  refusa  ce  renfort 
qui  lui  eût  été  cependant  d'une  utilité  ma- 
jeure. 

Dumouriez  gagna  la  bataille  de  Jem- 
mappes ,  qui  ouvrit  aux  Français  l'entrée  des 
Pays-Bas.  L'armée  des  Princes,  composée 
alors  du  corps  du  duc  de  Bourbon  et  de  l'in- 
fanterie de  l'armée  du  centre  qui  avait  re- 
joint, fut  portée  au  delà  de  la  Meuse  et  mise 
de  nouveau  en  cantonnement.  On  eût  pu 
l'utiliser  ;  mais  la  politique  des  cabinets  ne 
voulait  plus  soutenir  la  légitimité.  La  croi- 
sade royale  fut  dissoute  ;  et  l'armée  des^ 
Princes  fut  licenciée  six:  semaines  après  la 
bataille  de  Jemmappes ,  et  pendant  que  les 
républicains  s'avançaient  vers  le  Rhin.  Le 
régiment  de  cavalerie  Royal-Allemand  et 
les  hussards  de  Saxe  furent  seuls  con- 
servés ,  et  incorporés  dans  l'armée  autri- 
chienne^ 

On  n'accorda  ni  licenciement,    ni    fîpàis 
de  route,  aucune  espèce  d'indemnité  à  ces 
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héros  de  la  royauté,  qui  en  devenaient  les; 
Tktîmes,  et  auxqueb  oo  ne  laissa  que  le 
désespoir  pour  ressource;  car,  par  un  rafB-* 
nement  de  cruauté  inconcevable,  on  leur 
^eva  dans  ce  premier  moment  la  faculté 
de  servir  comme  soldats,  et  il  fut  défendu  aux 
corps  autrichiens  de  le&  engager,  dès  que 
Ton  ft'apwf  ut  qu'ils  prenaient  ce  parti. 

Qu  on  se  figure  douze  à  quinze  mille  émi* 
grés  entassés  presque  tous  dans  la  ville  de 
Liège ,  placés  entre  la  misère  qui  les  ernpé* 
chait  de  s'en  aller  et  l'armée  républicaine  qui 
s  avançait,  précédée  de  ce  régime  de  terreur, 
de  proscription  y  de  ce  décret  de  mort  qui 
pesait  en  1793  sur  la  classe  fidèle.  Tous 
cetix. d'entre  eux  qui  avaient  quelques  res- 
sources ,  tous  les  gentilshommes  qui  avaient 
pu  s'en  procurer  en  vendant  à  vil  prix  leuj^ 
chevaux  ou  leurs  arm^ ,  avaient  fui  sans  aus* 
tre  but  que  celui  de  sauver  leurs  jours.  Plu« 
sieurs ,  qui  n'avaient  pas  l'âme  assez  forte- 
ment trempée  pour  envisager  avec  courage 
un  avenir  douloureux ,  cherchèrent  dans  la 
mort  la  fin  de  leur  malheur.  Le  suicide  ne 
fut  plus  tiA  crime  :  il  devint  une  consolation. 
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On  vit  deux  frères  se  précipiter  dans  la 
Meuse  en  s^embrassant. 

Les  routes  de  la  Hollande,  celles  de  la 
Prusse,  et  de  T Allemagne,  furent  couvertes 
par  la  dispersion  des  émigrés.  Nous  arofis 
vu  des  femmes  marchant  à  pied  avec  leurs 
enfans,  dans  le  mois  de  novembre,  et  n  ayant, 
pour  e](ister ,  que  l'aumône  de  l'aubergiste 
qui  les  abritait  après  une  journée  fatt-^ 
gante* 

Les  États  prussiens  forait  interdits  a«x 
émigrés  ;  et  comme  on  trouve  des  enclaves 
prussiennes  sur  la  route  de  Liège  en  Hot« 
lande,  qui  fut  la  plus  fréquentée,  quand 
par  malheur  la  6n  de  la  journée  de  ces 
apôtres  de  la  foi  et  de  la  royauté  se  termi^ 
nait  dans  une  de  ces  enclaves ,  le  bourgue* 
mestre  signifiait  :  <k  qu'on  ne  pouvait  pas 
»  coucher  sur  les  possessions  du  rm  de 
»  Prusse.  »  Rien  ne  pouvait  adoudr  cet 
ordre  sévère  qui  s'exécutait  avec  une  pooio 
tualité  rigoureuse» 

Telle  fut  la  fin  de  cette  noble  croisade; 
tel  fut  le  prix  de  tant  de  sacrifices  bono* 
rables  !  1  Quel  example  pour  FEurope  l  les 
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héros  de  la  fidélité  réduits  à  Fabjection  de 
la  misère ,  et  traités  avec  le  dédain  que  mé- 
ritent les  coupables  repoussés  par  la  société! 
Pour  quelle  cause  et  par  qui? — Si  le  gouver- 
nement, français  eût  été  alors  dirigé  par  des 
principes  humains  ou  même  politiques, 
quelle  ressource  n  eût-il  pas  tirée  de  la  posi- 
tion de  ces  Finançais  déçus  de  tout  ce  prestige 
qui  les  avait  conduits  hors  de. la  France,  et 
qui  n'auraient  eu  pour  asile  qu'une  patrie  qui 
était  l'objet  de. tous  leurs  vœux?  Plusieurs 
années  après  cette  époque  désastreuse,  Na- 
poléon a  ouvert  les  portes  de  la  France  aux 
émigrés  ;  et  s'il  n'eût  pas  adopté  à  leur  égard 
une  demi-mesure  d'État  ,.quelle  unité,  quelle 
force  il  eût  donnée  à  son  gouvernement! 
En  dépit  des  philosophes  niveleurs,  c'est 
en  effet  quelque  chose,  dans  un  État  qu'une 
masse  dé  gros  tenanciers  dont  les  noms  sont 
identifiés  avec  la  gloire  et  l'histoire  de 
leur  pays!! 

Le  printemps  de  1795  ramena  l'armée^ 
autrichienne  dans  les  Pays-Bas,  après,  la 
victoire  d'Aldenhoven,  deNerwinde,  et  la 
levée  du  siège  de  Maëstricht 
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Je  ne  suivrai  pas  Tannée  autrichienne 
dans  les  succès  qui  la  conduisirent  jusqu'aux 
frontières  de  France.  Je  ne  parlerai  pas  non 
plus  du  plan  de  Dutnouriez  de  ïnarcher  sur 
Paris  avec  l'armée  qu'il-commaiidait,  et  qu'il 
croyait  avoir  à  sa  disposition.  Quel  .^tait.son 
projet?  On  l'ignorait  alors  :  oui  sut  seulement 
à  l'armée  autrichienne ,  que  lé  géijéral  français 
devait  liyrer  deà  places  iGroliti^rês:  Les  trou- 
pes qui  devaient  y  tenir  garnison,  furent  dé- 
signées. On  vit  arriver  quatre  commissaires 
du  gouvernement  français ,  que  Dumouriez 
avait  fait  arrêter  ;  et ,  peu  de  temps  après , 
Dumouriez  lui-même  sortit  de  France,  ay^nt 
eu  beaucoup  de  peine  à  s'évader.  11  fut  suivi 
par  quinze  cents  officiers  ou  soldats  de  son 
armée.  Ces  nouveaux  émigrés  furent  accueil- 
lis par  les  anciens  comme  des  frères  d'armes, 
et  ils  formèrent  un  corps  qui  a  servi  comme 
servent  tous  les  Français,  avec  distinction. 

Je  reçus  devant  Valenciennes  l'avis  que  le 
marquis  de  Saint-Simon ,  grand  d'Espagne 
de  première  classe,  m'avait  désigné j pour 
commander  une  compagnie  de  cavalerie 
dans  la  légion  dont  fl  avait  obtenu  la  for- 
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mation  de  S.  M.  C.  Je  quittai  Tannée  autri- 
chienne ,  et  me  rendis  en  Angleterre  pour 
passer  en  Espagne. 

Après  trois  semaines  de  séjour  à  Londres , 
je  m'embarquai  sur  un  bâtiment  faisant  partie 
d'un  convoi  rassemblé  à  Portsmouth,  qni 
réunissait  les  expéditions  pmir  la  Méditer- 
ranée ,  les  côtes  de  Portugal ,  d'Espagne  et 
les  îles  Antillçs.  Plus  de  deux  cents, navires 
composaient  ce  convoi  ,  escorté  par  im 
vaisseau  de  cinquante,  le  Diadem^  commo- 
dore  Sunderland  ,  et  I4  frégate  tJciwe^ 
prise  française ,  capitaine  Neagle. 

Je  ne  dois  pas  omettre  l'aimable  et  hono- 
rable accueil  que  je  reçus  du  général  Clyde, 
commandant  à  Portsmouth ,  auquel  j'avais 
été  recommandé  par  le  vicomte  de  Gand.  Il 
m'invita  plusieurs  fois  à  dîner,  et  me  témoigna 
tous  les  égards  qu'il  se  plaisait  à  rendre  à 
l'infortune  et  à  l'honneur. 

J'étais  embarqué  sur  un  brick  irlandais 
chargé  de  blé  pour  Lisbonne.  Le  chevalier 
de  Saint-Simon  était  aussi  passager  à  bord 
du  même  navire.  Nous  restâmes  près  de 
quinze  jours  en  rade,  attendant  le  départ  : 
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du  capitaine,  tant  sous  le  rapport  de  se^ 
procédés  à  notre  égard,  que  sous  celui  de  Fô- 
pinion  qu'il  manifestait.  Nous  savions  qu'une 
escadre  française  attendait  le  départ  du  con-» 
voi  ;  et  nos  inquiétudes  redoublaient  en  nous 
Voyant  sous  une  aussi  faible  escorte ,  et  avec 
Un  capitaine  dont  nous  pouvions  suspecter 
les  intentions.  Le  commodore  Suad^land 
n'avait  pas  détruit  les  crakHes  que  nous 
avions,  en  nous  disant  que  sowff^t  les  capi** 
taines  étaient  vendus  à  ïtw^iaÂ  et  se  lais-» 
saient  prendre ,  quelque  surveillance  qu'on 
exerçât  sur  leur  bâtiment.  Il  nous  conseillait 
de  changer  de  navire  :  nous  nous  en  ocai*^- 
pions  lorsque,  les  vents  devenant  favorables, 
on  put  présager  un  prompt  départ.  Il  s'ef^ 
fectua  le  lendemain  que  les  vents  parurent 
fixés;  il  fallut  se  résigner  aux  événemens. 

Contrariés  par  les  vents  de  sud-ouest,  qui 
régnent  assez  ordinairement  dans  la  Manche 
pendant  les  équino^es  (et  nous  étions  dans 
le  mois  de  septembre  ) ,  le  convoi  ne  navi- 
guait qu'en  courant  des  bordées*  Nous  étions 
depuis  dix  jours  à  la  mer,  et  n'avions  gagné 
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que  la  hauteur  de  Wejtinouth.  Ce  même  joiur 
la  mer  était  très-houleuse  ,  et  une  brume 
épaisse  nous  dérobait  la  vue  du  convoi. 
Toujours  malade  à  laxner,  et  soufiraut  à  Vex- 
ces  J'étais  couché  sur  le  pont  Je  remarquais 
que  le  capitaine,  sa  longue- vue  à  la  main,  re- 
gardait de  temps  à  autre  vers  jes  cotes  de 
France,  et  se  promenait  avec  l'expression  de 
l'inquiétude.  Je  lui  demandai  ce  qui  l'occu- 
pait, et  il  n'avait  pas  l'air  de  m'entendre. 
Enfin  d'un  air  d'humeur,  il  me  dit  brus- 
quement et  laconiquement  :  «  Frenchjrigate 
(  frégate  française  ).  x>  Au  mois  de  septem- 
bre 1793!  la  guen*e  à  mort!  émigré  et  sur 
un  vaisseau  anglais!  Le  mal  de  mer  dis- 
parait; je  me  trouve  sur  mes  deux  jambes 
ferme  comme  le  marin  le  plus  expérimenté. 
Je  prends  la  longue-^vue  des  mains  du  capi- 
taine, et  j'aperçois  à  l'horizon  une  grosse 
frégate  qui  s'avançait  à  toutes  voiles  sur  le  con- 
voi que  nous  découvrîmes  dans  un  éclarci , 
à  trois  milles  sous  le  vent  du  bâtiment  que 
je  montais  et  qui  se  trouvait  isolé.  Notre  po^ 
sition  n'étaît  pas  rassurante  :  le  capitaine 
força  de  voiles  en  Êûsant  signal  d'ennemi ,. 
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et  tirant  le  canon  d'alarme.  Nous  eûmes  la 
satisfaction  de  voir'  le  convoi  mettre  en 
panne;  mais  la  frégate  gagnait  sur  nous; 
bientôt  elle  fut  assez  près  pour  que  nous 
pussions  distinguer  les  manoeuvres  et  voir 
les  hommes  à  bord,  sans  le  secours  de  la 
lunette.  Je  laisse  au  lecteur  à  }uger  les  ré- 
flexions qite  nous  faisions ,  le  chevalier  de 
Saint-Simon  et  moi  ;  je  puis  assurer  seule- 
ment, et  Ton  me  croira  sans  peine,  qu'elles 
n'étaient  pas  d'une  nature  gaie.  Nous  atten- 
dions le  coup  de  canon  qui  nous  forcerait 
d'amener.  La  frégate  nous  avait  dépassés 
et  était  en  position  de  nous  enlever  en  vue 
du  convoi,  sans  pouvoir  être  secourus  des 
vaisseaux  d'escorte  qui  étaient  sous  notre 
vent ,  lorsqu'à  notre  très-grande  satisfac- 
tion  nous  la  vîmes  virer  de  bord ,  et  cingler 
vers  la  côte  de  France.  Noii^  forçâmes  tou- 
jours de  voiles  cependant,  pour  nous  rallier 
au  convoi  que  nous  atteignîmes.  Le  capi- 
taine passa  à  la  poupe  du  Diadem^  rendit 
compte,  et  aussitôt  le  signal  fut  donné  de 
gagner  terre.  Nous  entrâmes  dans  la  même 
journée  en  rade  de  Weymouth,  et  le  Dicidem^ 
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mit  au  large  pour  chercher  la  frégate.  On 
présuma  qu'elle  avait  Fordre  de  reconnaître 
le  convoi ,  et  d'en  avertir  de  suite  l'escadre 
française  qui  veillait  sa  sortie. 

Cet  événement  nous  rappela,  au  cheva* 
lier  de  Saint*Simon  et  à  moi ,  le  conseil  que 
nous  avait  donné  le  commodore  Sunderland  : 
nous  débarquâmes,  et  nous  nous  rendîmes 
par  terre  à  Falmouth  ,  pour  prendre  le  pa- 
quebot de  correspondance  qui  débarque  à 
la  Corogne. 

En  nous  débarquant,  le  capitaine  n'avait 
pas  voulu  nous  rendre  l'argent  de  notre  pas-* 
sage.  La  bourse  d'un  émigré  notait  pas  très- 
garnie  en  1793;  la  mienne  était ,  tellement 
réduite  que,  sur  la  somme  de  quinze  guinées 
que  m'avait  prêtées  à  Londres  le  duc  d'Har* 
court,  mon  oncle,  il  m'en  restait  deux  pour 
traverser  FAngleterre  et  gagner  l'Espagne. 
Mais  la  jeunesse  est  confiante ,  et  c'est  cette 
confiance  qui  lui  assure  presque  toujours 
des  succès.  Je  comptai  sur  la  Providence  et 
montai  dans  un  stOige  (  diligence  )  avec  la 
même  tranquillité  que  si  j'avais  eu  mille  gui- 
~  nées  à  ma  disposition*  Un  peu  d'inquiétude 
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s'empara  cependant  de  moi,  lorsque  j!eatrai 
dans  Falmouth.  La  nourriture  en  route  avait 
absorbé  mes  finances  :  il  ne  me  restait  que 
trois  schellings  ;  il  fallait  payer  la  voiture , 
et  je  ne  connaissais  personne  à  Falmouth. 

Descendu  à  l'auberge,  je  demandai  &i\  y 
lirait  un  consul  espagnol.  Sur  laffirmative , 
je  conçus,  nourseulement  Tespoir  d'un  chan- 
gement de  position,  mais  j'en  considérai 
l'amélioration  comme  assurée-  Je  me  fis  donc 
conduire  chez  Mt  Fox ,  consul  espagnol,  qui 
est  de  la  secte  des  quakers.  Je.  l'abordai  avec 
franchise,  lui  exposai  le  motif  qui  m'appe- 
lait en  Espagne,  lui  fis  voir  la  lettre  du 
marquis  de  Saint^imon  à  ce  sujet,  et  lui 
dis  que  je  présumais  que  mon  père,  qui 
était  à  Madrid ,  réclamant  le  paiement  d'une 
créance  considérable  sur-^les  dettes  de  Phi^ 
lippe  V,  m'avait  envoyé  des  lettres  de  crédit 
dans  les  différens  ports  où  je  pouvais  abor- 
der en  Espagne^  Je  lui  demandai  l'avance 
de  fonds  nécessaires  pour  ma  traversée , 
pour  payer  mon  arrivée  à  Falmouth,  et 
le  séjour  que  je  pouvais  y  faire ,  en  atten- 
dant le  départ  du  paquebot  pour  la  Corogne. 
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M.  Fox  m  avait  écouté  sans  m  mterrompre^ 
mais  j'aVais  remarqué  qu'il  n  avait  pas  ôté 
les  yeux  de  dessus  moi ,  tout  le  temps  que 
j'avais  parlé.  «  Jeune  homme ,  me  répondit- 
»  il  enfin,  ta  franchise  me  persuade  (on  sait 
»  que  les  quakers  tutoient  en  parlant), 
»  beaucoup  plùff  que  tous  tes  papiers.  Je 
»  me  suis  fait  une  loi  de  ne  pas  avancer  de 
»  fonds;  mais  je  parlerai  au  capitaine  du 
»  paquebot  qui  doit  appareiller  au  premier 
»  bon  vent.  Reviens  demain ,  |e  te  ferai  part 
»  de  sa  réponse.  »  * 

Je  fus  exact  au  rendez-vous,  et  je  reçus 
l'assurance  d'êtte  transport-é  en  Espagne ,  le 
passage  payable  au  point  du  débarquement. 
M.  Fox  se  chargea  de  solder  ma  dépense 
à  Falmouth  :  le  montant  fut  ajouté  au 
compte  du  capitaine,  et  nous  mimes  à  la 
voile  peu  de  jours  après  cet  arrangement: 
Lorsque  je  fus  prendre  congé  de  mon  obli- 
geant consul,  je  voulus  lui  témoigner  ma 
reconnaissance  de  ses  aimables  procédés  à 
mon  égard.  «  Ne  sommes-nous  pas  frères? 
M  ne  devons-nous  pas  nous  obliger?  me  ré- 
»  pondit-iî;  tu  ne  me  dois  aucune  recon-- 
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»  naissance  :  je  n'ai  fait  que  mon  devoir  : 
»  adieu,  prospère, et  sois  heureux.  »  Recevez, 
dans  ce  souvenir,  monsieur  Fox,  le  témoi- 
gnage de  ma  reconnaissance ,  sentiment  qui 
n'est  affaibli,  ni  par  la  loi  des  distances,  ni  par 
les  effets  trop  ordinaires  de  l'absence,  lorsqu'il 
pénètre  dans(  le  cœur  d'un  honnête  homme  ! 
Le  huitième  jour  d'une  navigation  exempte 
d'événemens  fâcheux ,  assez  fréquens  cepen- 
dant dans  le  golfe  de  Gascogne,  nous  re- 
connûmes les  côtes  d'Espagne.  C'était  aa 
coucher  du  soleil.  Le  capitaine  fit  virer-  de 
bord  pour  éviter  l'attérage  pendant  la  nuit. 
Le  lendemain  nous  revirâmes  et  portâmes 
sur  le  point  découvert  la  veille.  Il  reparut 
bientôt  à  nos  yeux  ;  le  capitaine  voulait  re- 
connaître le  cap  Ortegal  ;  mais  sa  carte ,  son 
point,  la  forme  du  cap  dont  nous  appro- 
chions avec  tant  de  vitesse ,  tout  nous  dési- 
gnait que  ce  que  nous  avions  en  vue  n'était 
pas  le  cap  Ortegal.  Notre  capitaine,  brave  et 
honnête  homme,  mais  le  plus  ignorant. des 
marins  espagnols,  perdait  la  tête ,  s'en  pre- 
nait à  tout  le  monde  d'avoir  fait  fausse  route , 
cherchait ,  sur  la  carte  des  côtes  de  Biscaye , 
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la  configuration  du  rocher  énorme  sur  lequel 
nous  courions,  et  dont  nous  n'étions  plus 
qu'à  deux  mille  de  distance.  Il  ne  trouvjait 
rien  qui  le  lui  indiquât.  Nous  serions  en- 
core à  le  chercher,  si  un  bateau  pécheur 
qu'on  aperçut  à  la  cote,  et  auquel  on  fit 
signal  de  détresse,  n'était  venu  nous  tirer  de 
celle  dans  laquelle  se  trouvait  la  science  nau- 
tiqjae  de  nos  officiers.  Le  patron  de  ce  bateau 
nous  apprit  que  nous  étions  au  cap  Finistère. 
Une  erreur  si  grossière  jeta  l'équipage  dans 
la  oonsternation.  «  M  Vemonio  :  maUUtto 
»  sea  el  capUan  (  au  diable  le  maudit  capi* 
»  taine  );  »  tels  furent  les  cris  de  nos  marins. 
Quant  au  pauvre  capitaine,  confondu  et  dés- 
appointé, il  répondit  avec  calme  et  résigna- 
tion. «  Pues  :  Bs  por  la  primera  vez  que  hago 
»  este  {fiofe;  no,cohosco  la  costa  (  c'est  pour 
»  la  première  fois  que  je  fais  ce  voyage  ;  je 
»  ne  connais  pas  la  côte  )•  »  Le  lecteur  se 
fera  une  idée  exacte  de  la  science  de  ce  ma- 
rin, par  sa  défense!  !!  11  voulut  réparer  sa 
honte  en  remettant  au  large  pour  gagner  le 
port  de  la  Corogne«  On  eut  beaucoup  de 
peine  à  le  faire  changer  de  résolution,  et  à  le 
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déterminer  d'entrer  dans  le  port  du  Vigo, 
dont  nous  étions  très-près  ;  il  s'arrêta  enfin 
à  ce  parti ,  et  dans  l'après-midi  nous  jetâmes 
l'ancre  dans  ce  port. 

Quoique  je  n'eusse  fait  qu'une  navigation 
de  trois  semaines  à  partir  du  mouillage  de  la 
rade  de  Saint^Helens  de  Porsmouth,  je 
ressentis  tout  le  bonheur  qu'éprouvent  les 
marins  lorsqu'ils  découvrent  la  terre,  après 
un  voyage  de  long  cours  qui  a  été  coh* 
trarié  par  de  nombreux. dangers. 

La  rade  du  Yigo  forme  un  cercle  près* 
que  régulier,  ouvert  à  la  mer,  à  l'ouest, 
par  un  chenal  large,  mais  divisé  en  deux 
passes  par  une  île  qui  est  au  milieu  : 
les  coteaux  qui  entourent  la  rade  sont 
couverts  de  vignes  ;  la  ville  est  au  sud  , 
bâtie  en  amphithéâtre.  Nous  étions  dans  le 
mois  d'octobre  ,  époque  des  vendanges  ;  les 
vignes  étaient  remplies  de  monde.  L  activité 
que  nous  voyions,  la  gaieté  dont  nous  en- 
tendions  les  éclats,  les  dangers ^  les  craintes 
de  la  mer  terminés  ,  cette  chaleur  douce 
de  l'automne  encore  forte  dans  ces  régions  ; 
ce  tableau ,  cet  ensemble  de  jouissances  me 
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firent   éprouver  un   de    ces  bonheurs  qui 
échappent  à  la  description. 

Des  jouissances  d'iui  autre  genre  nous 
étaient  réservées; nous  avions  à  peine  mouil- 
lé que  le  capitaine  fut  à  terre  porter  ses 
dépêches ,  et  remplir  les  formalités  d'usage. 
Nous  vîmes  bientôt  après  arriver  un  canot 
avec  un  officier  du  port,  qui  venait,  delà 
part  du  gouverneur,  pjier  les  deux  Français 
passagers  de  se  rendre  chez  lui.  Nous  vou- 
lûmes faire  une  toilette  convenable;  mais  il 
nous  fut  enjoint  de  partir  dans  notr^  cos- 
tume de  mer. 

M.  Demaisierres,  maréchal  de  camp,  était 
alors  le  gouverneur  de  la  province  de  Tuy , 
dont  Vigo  est  la  capitale.  Né  en  Flandre,  au 
service  d'Espagne  depuis  son  enfance,  il 
avait  épousé  une  Espagnole.  Il  fut  heureux 
de  trouver  des  Français  dont  il  partageait 
les  opinions.  Sa  maison  fut  la  notre,  et  Faf- 
fable  hospitalité  avec  laquelle  nous  fiimes 
accueillis,  nous  donna  i^ne  idée  bien  favora- 
bles des  mœurs  espagnoles. 

Après  quelques  jours  de  repos,  le  capi- 
taine du  paquebot  nous  annonça  qu'il  allait 
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mettre  à  la  voilé  pour  regagner  la  Corogne, 
point  où  nous  étions  forcés  d'aller  afin  d'ob- 
tenir du  capitaine  général  le  passe-port 
nécessaire  pour  aller  à  Madrid  ;  courir  de 
nouveau  les  chances  de  la  mer,  ne  nous  pré- 
sentait aucun  charme;  nous  préférâmes  ga-^ 
gner  la  Ck>rogne  par  terre;  et ,  poiu*  tranquilr 
liser  le  capitaine  sur  la  somme  que  je  lui 
devais,  je  lui  offris  une  lettre  de  crédit  qu'il 
refusa ,  en  me  disant  :  u  Si  vous  avez  Tinten- 
n  tion  de  payer,  votre  lettre  m'est  inutile  ; 
}i  ,elle  l'est  encore  si  vous  ne  le  pouvez  ou 
»  ne  le  voulez  ;  je  n'en  veux  pas.  i»  Je  fus 
touché  de  ce  procédé  qui  ne  pouvait  partir 
que  d'une  âme  honnête,  car  la  confiance 
prend  sa  source  dans  la  pureté  de  la  con- 
science. Nous  convînmes  cependant  que  si  je 
trouvais  des  fonds  à  la  Corogne  et  que  je 
partisse  pour  Madrid ,  avant  l'arrivée  du  pa« 
quebotdans  ce  port,  je  laisserais  la  somme 
due  chez  le  consul  anglais ,  ou  que  je  la  lui 
enverrais  de  Madrid ,  dans  le  cas  où  je  ne 
trouverais  pas  d'argent  à  la  Corogne. 

Nous  prîmes  congé  du  bon  général  De* 
maisierres ,  et  lui  témoignâmes  notre  recon* 
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naissance  de  Taimable  hospitalité  qu^il  hoU» 
avait  accordée.  Il  nous  demanda,  pour  tout 
souvenir,  de  lui  donner  de  nos  nouvelles 
lorsque  nous  serions  à  l'armée.  Je  fus  exact 
à  la  promesse  que  je  lui  fis  de  l'instruhre  des 
éviénemens  qui  pourraient  l'intéresser.  J'ai 
eu ,  depuis ,  le  bonheur  de  le  rencontrer  à 
Madrid ,  jouissant  de  la  retraite  honorable 
due  à  ses  longs  et  bons  services. 

Arrivés  à  la  Corogne,  nous  fumes  rendre 
nos  devoirs  à  M.  le  commandeur  de  Pa- 
checo  qui  était  capitaine  général  de  la  pro-^ 
vince.  Il  avait  reçu  mon  passe-port  de  M.  le 
prince  de  la  Paix  qui  m'autorisait  à  aller 
à  Madrid,  dérogeant  en  cela  à  la  mesure  or« 
donnée  de  diriger  directement  sur  l'armée , 
les  émigrés  qui  se  présenteraient  sur  les 
frontières  ou  côtes  d'Espagne.  Le  capitaine 
général  crut  pouvoir  prendre  sur  lui  de 
permettre  au  chevalier  de  Saint-Simon  de 
se  rendre  aussi  dans  la  capitale. 

J'étais  depuis  huit  jours  à  la  Corogne, 
j'y  avais  trouvé  un  passe -port,  et  non. 
l'argent  que  j'espérais  y  recevoir.  J'avais  pris 
la  résolution   d'aller  à  Madrid^  je  m'étais 
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arrangé  avec  un  maragato  (conducteur  de  mu- 
Ifets  )  pour  m*y  transporter ,  me  défrayer  de 
toute  dépense  payable  à  Madrid  eu  j'étais 
assuré  de  trouver  enfin  les  fonds  néces- 
saires pour  remplir  les  engagemens  re- 
latifs à  mon  voyage  depuis  Falmouth.  Je  me 
promenais  sur  le  port  la  veille  de  mon 
départ  ,  au  coucher  du  soleil,  assez  triste 
de  ma  position ,  lorsque  je  fus  abordé  par  un 
particulier  qui  me  demanda  si  je  n  étais  pas 
M.  de  Marcillac  :  sur  l'affirmative,  il  me  dit 
que  le  vice-consul  anglais  avait  un  paquet 
à  me  remettre  qui  venait  de  Madrid.  Je  m'y 
rendis  à  l'instant,  impatient  d'avoir  des  nou- 
velles de  ma  famille.  Ma  joie  fut  au  comble 
lorsque  je  reconnus  l'écriture  de  mon  père , 
et  que  le  vice^consul  me  dit  qu'il  avait  reçu 
une  lettre  de  crédit  illimitée  en  ma  faveur. 
Je  ne  puis  rendre  la  satisfaction  que  j'éprou- 
vai de  pouvoir  me  libérer  pécuniairement 
des  services  que  j'avais  reçus  et  de  prou- 
ver que  mes  promesses  étaient  des  cer- 
titudes. J'espérais  de  plus  que  cette  exac- 
titude de  paiement  pourrait  être  utile  à 
quelques-uns  de  mes   compatriotes  qui  se 
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trouveraient  dans  la  position  dont  je  sortais 
si  heureusement.  Je  pris  la  somme  nécessaire 
pour  acquitter  le  paiement  dû  au  capitaine 
du  paquebot  ;  j  y  ajoutai  celle  qui  était  stric- 
tement indispensable  pour  me  rendre  à 
Madrid. 

Quinze  jours  dune  marche  lente  et  pé- 
nible me  firent  franchir  les  cent  vingt  lieues 
qui  séparent  la  Corogne  de  la  capitale  des 
Espagnes.  J'eus  souvent  l'occasion  de  me 
convaincre,  pendant  cette  route,  que  j'avais 
bien  jugé  les  qualités  du  peuple  espagnol , 
par  ridée  qu'en  avait  fait  naître  en  moi  le 
capitaine  de  mon  paquebot.  Un  pantalon 
de  peau,  un  sabre  de  hussard  et  une  selle 
anglaise  y  choses  to#-à-£siit  nouvelles  en 
Espagne  en  1793  ,  qui  me  désignaient 
pour  être  un  étranger,  me  firent  courir 
quelques  dangers,  et  pensèrent  m'étre  fu- 
nestes à  différentes  reprises,  tant  on  avait 
en  horreur,  dans  ce  pays  fidèle ,  les  hommes 
soutenant  les  principes  désorganisateurs. 
On  me  prenait  pour  un  patriote,  on  m'in- 
sultait, on  me  menaçait.  Je  fus  même  une 
fois  couché  en  joue  par  un  soldat ,  mais  je 
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fus  sauvé  par  l'explication  que  donnait  mon 
maragato^  et  par  ce  mot  realista^  qui  avait 
un  effet  magique  sur  les  personnes  qui  pa- 
raissaient les  plus  acharnées  contre  mon 
costume ,  en  raison  de  la  ressemblance 
quelles  lui  supposaient  avec  le  costume 
frapçais. 

Arrivé  à  Madrid,  je  fus  présenté  au  duc 
de  La  Alcudia,  devenu  depuis  prince  de  la" 
Paix,  par  M.  le  duc  d'Havre,  ambassadeur 
de  Louis  XVIII  auprès  du  roi  d'Espagne. 
Ce  jeune  ministre,  qui  arrivait  au  dernier 
degré  de  la  faveur  de  son  Souverain,  me 
reçut  avec  une  bonté  toute  particulière , 
qui  ne  s'est  point  démentie  poiir  moi  tout 
le  temps  qu'il  a  été  i|finoré  de  la  confiance 
de  Charles  IV. 

Il  y  avait  à  cette  époque  très-peu  d'émi* 
grés  à  Madrid;  on  n'obtenait  la  permission 
d'y  résider  que  par  grande  faveur,  ou  en 
raisùn  de  motifs  d'affaires  justifiées.  Mon . 
père  avait  à  réclamer  du  gouvernement  le 
paiement  d'une  somme  considérable  qui  lui 
était  due  comme  héritier  de  ses  oncles ,  le 
comte  de  Marcillac,  vice-roi  du  royaume  de 
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Grenadd,  sous  Philippe  V,  et  du  commaf»« 
ieur  de  Marcillac,  gouverneur  de  Saint-Sé- 
bastien sous  le  même  règne.  Il  n'avait  eu 
aucune  peine  à  obtenir  l'autorisation  de  ré- 
sider auprès  de  la  cour^  et  il  jouissait  de  1» 
protection  et  de  la  considération  qu'on  ac- 
cordait à  son  nom,  à  sa  fidélité  à  la  maison 
des  Bourbons  y  et  aux  services  qu'avaient 
rendus  ses  (Hicles. 

Je  ne  restai  qu'un  mois  auprès  de  mes^ 
parens  ;  j'étais  empressé  de  me  rendre  à  l'ar- 
mée de  Navarre;  et  quoique  la  compagnie 
de  cavalerie,  au  commandement  de  laquelle 
j'avais  été  destiné  dans  la  légion  de  Saint-^ 
Simon, eût  été  donnée ,  je  m'y  incorporai  en 
qualité  de  volontaire,  en  attendant  la  for- 
mation de  la  seconde  qui  m'était  réservée^ 
Lorsque  la  légion  fut  envoyée  en*  cantonne- 
ment à  Pampelune  sur  les  derrières  de  l'ar- 
mée,  je  demandai  à  don  Ventura  Caro,  gé- 
néral en  fchef  de  l'armée,  à  qui  j'avais  été 
particulièrement  recommandé,  la  permis- 
sion de  rester  auprès  de  lui  ;  il  me  l'accorda 
et  m'attacha  à  sa  personne.  Je  fis  connais- 
sance avec  son  neveu,  le  marquis  de  La  Ro- 
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îtiahà,  et  fus  à  même  d'apptécier  ce  bravé 
et  fidèle  militaire  qui  a  donné  des  preuves 
d'un  grand  courage  et  d'une  décision  aussi 
prompte  qu'énergique  dan5  i  exécution  dil 
plan  qu'il  forma  et  exécuta  en  même  temps  : 
celui  de  ramener  en  Espagne  l'armée  espa- 
gnole que  Napoléon  avait  forcé  le  cabinet 
de  Madrid  d'envoyer  en  Allemagne. 

La  paix  fut  conclue  entre  l'Eôpagne  et  la 
République  française,  pat  le  traité  de  Baie, 
en  1795,  signé  par  M.  d'Yriarte,  plénipoten- 
tiaire de  l'Espagne,  et  M.  Barthélémy,  repré- 
sentant là  République  française,  pendant 
que  le  mUrquis  d'Aranda  traitait  aussi  en 
Biscaye  atec  Moncey,  général  en  chef  de 
l'armée  républicaine;  Elle  donna  au  gou- 
vernement révolutionnaire  une  apparence 
de  solidité  funeste  pour  les  principes  de  la 
légitimité ,  sous  plusieurs  rapports.  Les 
Bourbons  de  la  branche  d'Espagne ,  héri- 
tiers du  trône  de  France  dans  le  cas  de  ces- 
sation de  la  ligne  masculine  dans  la  branche 
de  France,  se  détachaient  de  la  coalition 
formée  dans  le  but  apparent  de  soutenir  les 
intérêts  de  cette  dynastie.  Le  Souverain  qui 
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avait  ouvert  des  négociations  pour  sauver  la 
vie  de  Louis  XVI,  était  le  premier  des  Sou- 
verains de  l'Europe  à  reconnaître  le  gouver- 
nement formé  par  les  assassins  du  Roi  son 
cousih  ;  et ,  pour  donner  à  ce  traité  un  assen- 
timent plus  marqué  >  Charles  IV  accorda  , 
comme  récompense  ,  le  titre  de  Prince  de 
la  Paix^  au  ministre  qui  avait  été  chargé 
de  la  négocier. 

Cet  événement  doit  être  considéré  comme 
un  des  plus  marquans  de  cette  époque.  II 
influa  sans  doute  beaucoup  sur  l'esprit  pu- 
blic, et  il  donna  au  gouvernement  français 
de  grands  moyens  pour  combattre  ce  noyau 
de  royalistes  formé  dans  la  Vendée.  Si  l'ar- 
mée employée  contre  l'Espagne,  et  qui  fut 
portée  avec  précipitation  dans  l'Ouest,  ne 
fut  pas  suffisante  pour  terminer  cçtte  guer- 
re, au  moins  contribua-t-elle  à  la  concen- 
trer dans  cette  partie  de  la  France ,  et  c'était 
beaucoup  pour  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire <[ue  d'empêcher  une  conflagration 
politique  d'étendre  ses  ramifications. 

On  accusa  l'Espagne  de  trahison.  Le  ca- 
binet de  Madrid  fut  hautement  blâmé  dans 
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toute  l'Europe  pour  une  mesure  qui  parais- 
sait compromettre  les  intérêts  non -seule- 
ment des  têtes  couronnées,  mais  ceux  encore 
de  la  société  en  général. 

Afin  d'apprécier  la  saine  morale  et  les 
principes  politiques  qui  dirigeaient  le  gou- 
vernement de  Charles  IV ,  il  faut  se  reporter 
à  l'époque  où  les  arnjées  espagnoles  enva- 
hissaient le  Roussillon  ,  et  en  prenaient 
possession  au  nom  du  Roi  de  France. 
Alors  les  armées  du  Nord  plantaient  le 
drapeau  impérial  d'Autriche  sur  les  murs 
de  Condé  et  de  Valencîennes.  Monseigneur, 
comte  d'Artois,  n'avait  pu  obtenir  la  per-» 
mission  d'être  à  l'armée  anglaise,  qu'à  la 
condition  expresse  qu'il  n'y  serait  traité 
que  comme  volontaire  ,  et  encore  ne  l'y 
laissa-t-on  qu'un  moment.  On  forçait  S.  M. 
Louis  XVIII  à  quitter  l'armée  de  Condé, 
qui  n'était  considérée  que  comme  une  divi- 
sion autrichienne. 

Il  faut  se  rappeler  que ,  lorsque  les  alliés 
furent  appelés  par  les  habitans  de  Toulon, 
qui  avaient  secoué  spontanément  le  joug 
républicain ,  l'Espagne  fut  la  seule   puis* 
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sance  qui  voulût  qu'on  y  proclamât  leHoi  de 
France ,  et  qu  on  en  fît  un  point  essentiel  de 
latt^que  contre  cette  Puissance  ;  qu  une  divi- 
sîon  deTarméde  Roussillon  était  au  moment 
de  s'embarquer  pour  cette  ville,, lorsque  le^ 
alliés  5  craignant  la  prépondérance  que  FEs- 
pagne  allait  acquérir  sur  ce  point  impor^ 
tant ,  se  refusèrent  aux  propositions  du  ca* 
binet  d^  Madrid  ^  décidèrent  et  hâtèrent 
l'évacuation  de. cette  ville.  Il  faut  se  souve- 
nir que,  lorsque  cette  évacuation  s'opéra, 
l'amiral  Gravina  s'opposa  avec  énergie  à  l'in- 
cendie des  vaisseaux ,  ^insi  qu'au  pillage  des 
arsenaux  :  on  ne  peut  oublier  qu'il  fut  le 
seul  qui  reçut  à  son  bord,  les  royalistes  de 
la  ville  fidèle ,  qui  cherchaient  sur  U  flotte 
combinée  ua  asile,  ccmtre  la  guillotine  que 
les  farouches,  républicains  amenaient  en 
triomphe  avec  eux. 

Charles  IV  avait  fait  au  çabinçt  de  Saint? 
James  des  ouvertures  et .  des  propositions 
loyales  relativement  à  la  Vendée.  Il  voulait 
fijlier  cette  combinaison  avec  celle  de  Tour 
Iqn,  et  appuyer  l'oriflamme  d'Henri  IV,  sur 
ces  deux  poinits ,  par  les  seçoqrs  des  troupesi 
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étrangères;  ces  propositioas  furent  repous- 
5ées. 

De  telles  preuves  de  déloyauté  fatiguèrent 
la  cour  de  Madrid.  Elle  crut  apercevoir  dans 
la  politique  des  alliés  des  projets  qui  ne 
s'accordaient  pas  avec  les  principes  qu  elle 
professait;  elle  ne  voulut  pas  faciliter  le  dé- 
membreniçnt  de  Théritage  de  sa  famille. 
Charles  lY  en  abandonna  la  défense  aux 
Français,  laissant  au  temps  à  le  remettre 
dans  les  mains  du  Souverain  légitime.  Les 
événemens  ont  prouvé  qu'il  avait  prévu 
sous  ce  rapport  ce  qui  devait  arriver. 

£n  traitant  de  la  paix  avec  les  ennemis 
du  trône  de  saint  Louis ,  Charles  lY  ne  fer- 
mait pas  son  cœur  k  l'espoir  d  y  voir  remon* 
ter  les  légitimes  possesseurs;  loin  de  re- 
pousser les  moyens  de  leur  en  procurer  la 
possession,  il  accueillait  avec  empressement 
les  vues  qui  lui  paraissaient  utiles  pour  ce 
grand  but  :  il  les  couvrait  seulement  du 
voile  de  la  politique.  Je  vais  en  donner  des 
preuves  incontestables.  ' 

L'ambassadeur  du  roi  Louis  XYIII,  M.  le 
duc   d'Havre  et   de  Croy,    aiqorédité    près 
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sa  M.  C.  1  continua  ses  fonctions  diplomati* 
qiies ,  malgré  l'arrivée -du  génétal  Pérignon , 
ambassadeur  du  gouvernement  républicain  ; 
les  mêmes  relations  d'affaire  et  d'amitié  ne 
discontinuèrent  pas  entité  le  cabinet  de  Ma- 
drid et  celui  de  Mittau. 

La  paix  signée,  je  sollicitai  directement 
du  Prince  de  la  Paix  un  congé,  et  la  per- 
mission d'aller  joindre  Monseigneur,  comte 
d'Artois,  qui  s'était  embarqué  pour  l'expédi- 
tion qui  eut  Quiberon  pour  résultat  Le 
ministre  de  confiance  de  Charles  IV,  non- 
seulement  accueillff  cette  demande  avec  em- 
pressement, mais  il  daigna  me  donner  une 
preuve  non  équivoque  des  intentions  du 
gouvernement,  en  me  chargeant  spéciale- 
ment de  lui  rendre  compte  des  relations  que 
l'Angleterre  avait  avec  les  armées  royales, 
me  recommandant  de  chercher  à  pénétrer 
la  sincérité  du  cabinet  de  Saint-James  à 
cet  égard.  Il  m'ordonna  de  lui  rendre 
compte  des  découvertes  que  je  pourrais 
faire  à-  ce  sujet,  ainsi  que  des  opérations 
des  armées  royales ,  et  de  tout  ce  qui  pou- 
vait avoir  rapport  à  cette  combinaison.  Il 
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m'autorisa  même  à  ouvrir  des  négociations 
relatives  à  la  participation  secrète  de  l'Es- 
pagne ,  si  je  découvrais  de  la  loyauté  dans 
la  conduite  du  cabinet  de  Saint-James. 

Pénétré  de  cette  marque  de  confiance ,  je 
hâtai  mon  départ  de  Madrid ,  et  fus  à  la 
Corogne  prendre  le  paquebot  de  correspon- 
dance avec  l'Angleterre,  sur  lequel  j'eus 
passage  comme  envoyç  de  S.  M.  Je  m'em- 
barquai à  l'équinoxe  de  septembre  1795. 
Un  coup  de  vent  de  sud-ouest,  qui  fut  affreux 
pour  l'escadre  de  l'amiral  Christian  ,  se^ 
rendant  aux  Antilles,  me  fiit  très-favorable. 
Je  débarquai  à  Plimouth  cinquante  heures 
après  avoir  quitté  les  côtes  d'Espagne.  La 
force  du  vent  et  les  courans ,  nous  portèrent 
dans  ce  port,  au  lieu  d'entrer  dans  celui 
de  Faltoouth,  lieu  de  destination  des  pa- 
quebots. Je  trouvai  à  Plymouth  des  Fran- 
çais prisonniers  républicains  que  l'on  ren- 
voyait en  France,  et  des  émigrés  royalis- 
tes, qu'on  embarquait  pour  la  Vendée,  et 
que  l'on  allait  déposer  à  Belle-Isle,  mal- 
gré les  résultats  de  l'affaire  de  Quiberon. 
Ces  divers  mouvement  s'opéraient  avec  calme 
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dans  un  port  qui  n'était  cependant  pas 
neutre  dans  les  dissensions  en  politique  qui 
divisaient  les  Français;  je  dis  en  politique, 
car  on  retrouvait  toujours  dans  leur  cœur 
ce  sentiment  inné  d'union  que  les  passions 
même  ne  peuvent  anéantir.  J'en  eus  une 
preuve  touchante  à  Plymouth.  Le  soir  de 
mon  débarquement,  empressé  de  savoir  des 
nouvelles  de  Monseigneur,  comte  d'Artois,  je 
fqs  dans  une  'maison  où  l'on  me  dit  que  des 
Français  étaient  logés.  J'avais  demandé  ceux 
qui  étciient  royalistes,  et  je  trouvai  quatre 
officiers  républicains  qui  répondirent  à  l'em- 
pressement avec  lequel  je  leur  demandai  des 
nouvelles  de  l'expédition  :  «  Nous  allons  ef- 
»  fectivement  en  France ,  mais  par  échange: 
»  nous  sommes  officiers  républicains  ;  quoi- 
»  que  nous  différions  d'opinions ,  nous  vous 
«  offrons,  Monsieur,  tous  nos  services;  si 
»  TOUS  avez  des  nouvelles  à  faire  donner  à 
»  vos  parens ,  ou  d^es  affaires  à  traiter ,  vous 
»  pouvez  vous  confier  à  nous;  nous  vous 
»  répondrons  de  tout  sur  notre  honneur.  «> 
Je  n'eusse  pas  hésité  à  confier  de  grands  in- 
térêts à  des  Français  qui  raç  parlaient  avec 
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Ijat  franchise  du  sentiment  et  au  nom  de 
rhonneur  ;  mais  tout  ce  qui  m'intéressait 
était  ^ors  de  France  ;  je  remerciai  ces  offi- 
<:iers ,  et  les  quittai  en  gémissant  sur  les 
motifs  qui  divisaient  d'opinion  des  hommes> 
qui  se  rapprochent  toujours*  par  les  nobles 
mouvemens  de  l'âme. 

Rendu  à  Londres ,  j'eus  divers  conféren- 
ces avec  M.  Pitt,  relatives  à  la  mission  qui 
m'était  confiée.  Je  remarquai  que  toutes  les 
fois  que  je  prononçais  les  mots  guerre  ci- 
vile ,  ce  ministre  me  répondait  a^vec  feti  : 
«  C'est  bien.  » 

Les  combinaisons  dans  l'intérieur  ne 
présentaient  que  des  mouvemens  partiels 
et.  non  cet  ensemble  qui  seul  eût  pu  ame- 
ner ce  changement  qu'il  eût  été  facile  d'o- 
pérer, si  l'on  avait  suivi  le  système  franc 
de  M.  Burke  '  auquel  je  fus  présenté  par 
feu  mon  estimable  ami ,  le  docteur  Uus- 
sey,,éveque  de  Waterford,  en  Irlande. 

Les  conférences  que  j'eus  avec  M.  Pitt, 
premier  ministre,  et  M.  Windham,  chargé 
lies  combinaisons  royales  ,  avec  le  duc 
d'Harcoufft ,  apibassadeUr  de   Louis  XVHI 
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près  le  cabinet  de  Saint- James  ;  les  relations 
intimes  que  je  formai  avec  les  chefs  de  FOuest 
qui  se  trouvaient  à  Londres  ;  la  meulière 
adroite,  mais  évasive^avec  laquelle  on  reçut 
les  plans  que  j'avais  apportés  et  qui  avaient 
eu  l'assentiment  du  gouvernement  espagnol; 
tout  me  prouva  qu  on  ne  vouls^it  que  dé- 
truire la  France  en  attisant  les  dissensions 
intestines  ,  et  en  évitant  de  donner  à  la 
guerre  intérieure  ce  caractère  d'ensemble  qui 
eût  éteint  les  guerres  révolutionnaires  et 
épargné  de  grands  malheurs  à  l'Europe. 
Mais  les  Puissances  voyaient ,  avec  une  am- 
bitieuse espérance  ,  la  France  divisée;  et 
elles  ignoraient  encore  alors  que'  le  Françab 
ajourne  ses  discussions  politiques ,  lorsqu'il 
s'agit  de  conserver  l'iptégralité  de  son  ter- 
ritoire. 

Je  rendais  compte  exactement  à  M.  le 
prince  de  la  Paix  de  tout  ce  que  je  remar- 
quais. Mes  liaisons  diplomatiques  me  mirent 
à  même  de  découvrir  le  projet  que  le  gou- 
vernement anglais  avait  formé  de  détruire 
la  confiance  que  Charles  lY  accordait  à  son 
premier  ministre.  Lord  Butte  était  chargé 
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ûe  celte  opération  ;  il  agissait  sur  le  cœur  du 
Roi  par  l'entremise  du  cardinal  Despuch ,  du 
cardinal  Lorenzana,  archevêque  de  Tolède, 
grand  inquisiteur,  et  du  confesseur  de  la 
Reine  Escoïquiz,  alors  évêque  d'Avila,  devenu 
ensuite  archevêque  de  San  -  Yago.  Lorsque 
j'eus  obtenu  la  certitude  de  l'existence  du 
plan  que  je  découvris  à  la  suite  d'un  dîner, 
au  moment  précieux  des  toasts ,  et  que  je 
dus  à  un  des  secrétaires  du  ministre ,  qui 
était  du  nombre  des  convives,  j'en  fis  part 
au  prince  de  la  Paix  par  un  courrier  extra- 
ordinaire ,  et  le  mis  à  même  d'acquérir  la 
preuve  de  ce  que  j'avançais.  Il  paraît  que 
le  moyen  ostensible,  dont  ces  trois  prélats  se 
servaient  pour  amener  la  perte  du  prince  de 
la  Paix,  tenait  à  des  motifs  religieux  du  res- 
sort de  Tinquisition  ;  mais  le  ministre  ne 
connut  l'intrigue  que  lorsque  je  lui  en  don- 
nai la  connaissance.  Ces  trois  personnages, 
fort  en  crédit  auprès  du  Roi,  furent  exilés 
à  Rome ,  sous  la  rubrique  politique  d'une 
mission  près  du  Saint-Père,  et  le  plan  fut 
déjoué. 

Les  personnes  qui  ne  jugent  les  mesures 
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d'État  que  d'après  les  événemens,  qui  sont 
souvent  le  contraire  du  calcul  qui  les  amè- 
nent ,  diront  peut-être  que  si  je  n'avais 
pas  dérangé  le  plan  du  cabinet  de  Saint- 
James;  si  lord  Butte  avait  réussi  à  faire  dis- 
gracier le  prince  de  là  Paix ,  la  révolution 
de  1808  n'eût  pas  eu  lieu.  Je  répondrai  à 
cela,  i<>.  qu'il  était  difficile,  en  1796,  de  pré- 
voir que  le  gouvernement  républicain  de- 
viendrait un  gouvernement  impérial  des- 
potique qui  exécuterait  l'usurpation  de  1808; 
a^  que  je  faisais  mon  devoir  en  homme 
d'honneur ,  en  fonctionnaire  investi  d'une' 
confiance  à  laquelle  ii  ne  peut  manquer 
sans  trahir  sa  conscience,  sans  oublier  ses 
devoirs.  M.  de  Las  Gazas,  alors  ambassadeur 
d'Espagne  à  Londres,  eut  les  mêmes  rensei- 
gnemens  que  moi ,  mais  cinq  semaines  après 
que  j'en  eus  donné  connaissance  au  minis- 
tre espagnol. 

Le  gouvernement  français  acquit  assez  de 
crédit  auprès  de  la  cour  d'Espagne,  pour 
faire  naître  des  discussions  d'intérêt  entre 
cette  cour  et  celle  du  Portugal.  La  guerre  fîit 
déclarée  entre  ces  deux  puissances  par  suite 
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d'une  alliance  avec  le  gouvernement  an-* 
glais.  L'ambassadeur  à  Londres  fut  rappelé^ 
et  je  fus  contraint  de  retourner  en  Espagne* 
M.  de  Las  Càzas  me  chargea  de  ses  dernières 
dépêches  ;  elles  étaient  de  nature  à  faire  dé- 
sirer quelles  arrivassent  promptement.  Il 
mit  à  ma  disposition  un  paquebot^  fin  voi-» 
lier,  le  Lanzerote^  pour  me  transporter  à  la 
Corogne.  Je  fus  très-surprîs ,  en  arrivant  à 
Falmouth,  et  après  avoir  fait  dire  au  capi- 
taine que  je' voulais  partir  à  l'instant  même, 
de  recevoir  la  nouvelle  que  l'on  venait  de 
mettre  embargo  sur  le  paquebot  espagnol; 
mais  le  capitaine  de  port  me  fit  savoir  que 
je  pouvais  m'embarquer  sur  un  packet  an- 
glais qui  allait  mettre  à  la  voile.  Malgré  mes 
vives  représentations  contre  cette  mesure  ar- 
bitraire, je  fus  contraint  d'attendre  le  départ 
de  ce  vaisseau,  ce  qui  ne  s'effectua  qu'après 
l'arrivée  d'un  messager  que  le  gouvernement 
anglais  envoyait  à  son  ambassadeur  à  Ma- 
drid. J'ai  pu  présumer  que  le  ministre  avait 
voulu  paralyser  l'effet  des  dépêches  que  je 
portais ,  en  faisant  arriver  celles  de  son  gou- 
vernement à  la  même  époque.  Ma  traversée 
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fût  assez  courte.  En  arrivant  aux  attérageâ^ 
des  cotes  d'Espagne,  nous  fumes  assaillis  par 
des  trombes  fort  rares  dans  ces  parages* 
Depuis  deux  fois  vingt-quatre  heures,  nous 
n avions  pas  de  vent,  mais  la  mer  était  hou- 
leuse et  le  temps  bas  ;  les  matelots  présa- 
geaient du  vent  Vers  six  heures  du  matin 
nous  aperçûmes  à  l'horizon  le  plus  beau 
spectacle  qu'on  puisse  imaginer;  quatorze 
colonnes  à  des  distances  presque  régulières  » 
et  occupant  l'espace  demi-circulaire  de  Tho- 
rizon  à  bas  bord  du  bâtiment.  Ces  colonnes 
liaient  la  mer  aux  nuages,  et  nous  présen- 
taient l'aspect  d'un  portique  d'une  vaste  di- 
mension. Le  vent  s'éleva  aussitôt,  et  faisait 
avancer  sur  nous  ces  colonnes  d'eau  avec  un 
bruit  effrayant.  L'équipage  épouvanté  présa- 
geait une  ,mort  certaine  dans  ce  phénomène 
qu'aucun  d'eux  n'avait  encore  vu,  quoique 
plusieurs  eussent  passé  la  hgne.  Ignorant 
les  moyens  d'éviter  d'être  engloutis  par  une 
de  ces  énormes  masses  d'eau,  si  elle  venait  à 
passer  sur  le  navire,  chacun  se  livrait  au 
désespoir.  Le  capitaine  lui-même  n'était 
plus  à  lui  ;  il  ne  savait  quel  ordre  donner. 
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Heureusement,  plusieurs  des  passagers  avaient 
assez  lu  pour  savoir  que  la  détonation  du 
canon  rompait  ces  colonnes.  D'après  leur 
observation ,  le  capitaine  ordonna'  aussitôt 
des  décharges  d'artillerie  et  de  mousque- 
terie  qui  nous  tirèrent  de  ce  danger  im- 
minent. Nous  en  '  fûmes  quittes  pour  être 
mouillés  assez  fortement  parla  dernière  de 
ces  trombes  rompue  à  demi-portée 'de  ca- 
non. Le  lendemain  de  cet  événement,  le 
neuvième  jour  de  notre  navigation,  nous 
découvrîmes  les  côtes  de  la  Galice,  et  mouil- 
lâmes dans  le  port  de  la  Corogne. 

A  peine  débarqué ,  je  partis  pour   l'Es- 
curial  où  se  trouvait  la  cour. 

Dans  mes  conférences  avec  le  prince  de 
la  Paix  et  en  lui  rendant  compte  de  la 
mission  qu'il  m'avait  confiée ,  je  lui.  détail- 
lai les  obstacles  que  le  gouvernement  an- 
glais mettait  au  développement  de  l'opi- 
nion royale  en  France ,  tout  en  entretenant 
ce.  principe  comme  moteur  de  divisions 
partielles.  Je  pus  apprécier  la  loyauté  de  la  * 
^our  de  Madrid,  et  avoir  une  nouvelle  con- 
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viction  que  la  politique  et  un  intérêt  de 
circonstance  avaient  seuls  déterminé  Char- 
les IV  à  se  détacher  de  la  coalition. 

Des  troupes  espagnoles  furent  portées 
sur  les  frontières  du  Portugal  ;  mais  il  n'y 
€ut  point  d'hostilités,  et  l'harmonie  se  ré- 
tablit bientôt  entre  ces  deux  Puissances 
tlont  l'alliance  est  déterminée  par  leur  posi- 
tion géographique.  L'Espagne  resta  en  guerre 
-avec  l'Angleterre. 

Dans  le  mois  de  novembre  1796,  le  prince 
de  la  Paix  me  manda  à  l'Escurial^  résidence 
de  la  cour  pendant  une  partie  de  l'hiver. 
Il  m'annonça  qu'il   avait  jeté  les  yeux  sur 
tnoi   pour  une  mission  très-délicate  qui  in- 
«téressait  la  maison  de  Bourbon.  Il  me  déve- 
loppa le  projet  qu'il  avait  conçu  de  dégager 
les  royalistes  de  l'Ouest  de  Finflueuce  du 
cabinet  de  Saint-James,  et  de  les  mettre  sous 
la  garantie   des  intérêts  qu'avait   la  bran* 
.^he  espagnole  de  rétablir  l'autorité  légitime 
;8ur  le  trône  de  France  : .  seul  moyen  non- 
seulement  de  maintenir  les  couronnes  de 
Kaples  et  de  Madrid,  mais  encore  de  ra- 
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^  mener  la  tranquillité  en  Europe^  Il  m'en- 
joignait de  me  rendre  en  Angleterre  ,  de 
m'aboucher  avec  les  chefs  des  partis  roya- 
listes de  rOuest,  de  leur  faire  des  propo^ 
sitions  dans  le  sens  de  dispositions  franche^ 
ment  énoncées  ;  de  leur  demander  un  état 
Approximatif  des  dépenses  des  armées ,  et 
des  besoins  soit  en  munitions  de  guerre  et 
armement ,  soit  en  habillement ,  etc. ,  etc.  Il 
m'autorisait  à  promettre  le  paiement  par 
mois  des  sommes  prouvées  nécessaires  pour 
le  développement  d'une  force  de  cent  mille 
hommes  et  la  fourniture  prompte  de  Tar* 
tillerie  et  d'autres  objets  d'armement. 

Muni  des  instructions  du  ministre,  je 
me  rendis  à  Bilbao  pour  prendre  un  bâ* 
timent  de  commerce.  La  correspondance 
officielle  par  la  Corogne  était  interrompue 
en  raison  de  la  guerre  ;  je  dus  attendre  dans 
ce  port  près  de  trois  semaines  le  charge- 
ment d'un  navire  lubecquois  qui  mit  à  la 
voile  vers  le  milieu  de  décembre.  Ses  pa- 
lmiers le  frétaient  pour  Hambourg,  mais 
il  était  convenu  que  Hambourg  voulait  dire 
Londres.  Nous  fûmes  hélés  et  visités  dans  la 
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latitiule  de  Ro^hcfort  par  une  frégate  fran- 
çaise ;  nos  pa  piers  nous  sauvèrent  de  la  capture 
que  les  officiers  nous  assuraient  devoir  être 
déclarée  bonne,  si  Ton  trouvait  à  bord  le 
moindre  indice  que  nous  allions  en  Angle- 
terre. Le  capitaine  avait  eu   grand   soin  de 
faire  cacher  mon  portefeuille  dès  qu'il  avait 
reconnu  la  frégate.  Mon  passe-port  me  dé- 
signait comme  natif  de  Bilbao.  Nous  tombâ- 
mes à  la  hauteur  d'Ouessant  dans  la  division 
légère  anglaise  qui  croisait  sur  les  côtes  de 
France.  Hélés  aussi  ,   par  une  des  frégates  , 
on  nous  souhaita  bon  voyage ,. sans  nous  vi- 
siter, dès  qu'on  eut  appris  que  nous  allions 
à  Hambourg,  ^he  great  (  la  grande),  c'était 
le  mot  désignant  Londres. 

Si  je  ne  craignais  de  passer  pour  un  de 
ces  esprits  faibles  qui  croient  aux  pressèn- 
timens,  je  citerai§  celui  qui  m'occupa  pen- 
dant la  nuit  dans  laquelle  nous  doublâmes 
le  cap  Ouessant.  Nous  étions  depuis  quinze 
jours  à  la  mer ,  fatigués  par  les  coups  de  vent 
du  solstice  d'hiver,  dangereux  dans  le  golfe 
de  Gascogne.  Il  ventait  très-fort  du  S.  S.  O.  ; 
mais  le  vent  nous  était  favorable  pour  en- 
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trer  d^ns  le  canal  de  la  Manche.  Je  révais 
que  je  faisais  naufrage  ;  j'en  voyais  tous  les 
détails,  et  je  me  trouvais  ensuite  au  milieu 
d'une  famille  anglaise.  Je  fus  enlevé  à  mon 
rêve  par  les  manœuvres  des  matelots  et  par 
le  capitaine  qui  vint  m'annoncer ,  avec  une 
grande  satisfaction,  que  nous  étions  dans  la 
Manche  et  avec  un  bon  veut.  Il  était  excellent, 
il  est  vrai;  car,  en  vingt-quatre  heures  nous 
nous  trouvâmes  devant  Douvres,  après-avoir 
longé  de  très-près  les  côtes  anglaises.  Nous 
espérions  doubler  les  dunes  et  entrer  dans  la 
Tamise  avant  la  nuit,  lorsqxie ,  vers  onze 
heures, lé  vent  sauta  tout  à  coup  au  N.  N.  E., 
et  nous  força  de  jeter  l'ancre  à  trois  milles  en' 
avant  du  port  de  Douvres.  Lèvent  fraîchit, 
devint  impétueux.  Le  capitaine ,  qui  voulait 
entrer  dans  le  port,  fit  un  signal  pour  appeler 
un  pilote  côtier.  Il  arriva  effectivement 
vers  une  heure,  mais  non  sans  peine.  La  mer 
était  devenue  très-houleuse  ^  il  fit. apercevoir 
au  capitaine  le  danger  qu'il  y  aurait  en 
essayant  d'entrer  dans  un  port  fermé  par  une 
jetée,  et  dont  l'entrée  est  excessivement 
étroite.  Il  lui  conseilla  de  gagner  le  large  ^ 
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seul  moyen  d'éviter  de  chasser  sur  ses  ancres 
et  d'affaler  à  la  côte.  Il  resta  à  bord  et  r«»- 
voya  sa  chaloupe  à  terre.  Fatigué  de  la  lon- 
gueur de  la  traversée^  pressé  d'arriver,  à 
Londres  ,  craignant  l'effet  de  ce  coup  de 
vent  qui  pouvait  emporter  le  navire  hor&^ 
la  Manche,  je  voulus  profiter  de  cette  occa- 
sion pour  gagner  la  côte  malgré  la  tempête. 
Je  me  mis  dans  cette  chaloupe,  calculant 
que  le  danger  n'était  pas  imminent,  puisque 
les  matelots  allaient  le  braver.  A  peine  avions* 
nous  quitté  le  navire  que  je  m'aperçus  du 
péril  qui  nous  menaçait  et  auquel  nous 
échappâmes  pendant  les  deux  tiers  de  cette 
traversée,  en  nous  laissant  aller  à  la  lame 
qui  déferlait  vers  le  rivage ,  mais  qui  nous 
éloignait  du  port.  Arrivée  dans  la  direction 
du  courant,  notre  faible  embarcation  ne  put 
désister  au  choc  de  deux  vagues  qui  fondi- 
rent sur  nous,  et  remplirent  notre  chaloupe 
non  pontée.  Sur  six  matelots  et  moi ,  seul 
passager, quatre  furent  noyés;  et,  après  avoir 
fait  un  grand  mille  à  la  nage,  je  perdis  con- 
naissance très-près  de  terre.  Lorsque  je  re- 
vins 'à  moi ,  je  fus  surpris  de  me  trouver 
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dans  un  lit  entouré  de  la  fieimille  du  maîtrd^ 
de  l'hôtel  chez  lequel  on  m  avait  porté  après 
m'avoir  retiré  de  Teau.  Les  secours  qiA)n 
donne  aux  noyés  me  rappelèrent  à  la  vie. 
C'était  le  7  janvier  j  797  que  cet  événement 
arriva,  il  faisait  très-froid;  et,  soit  l'effet  de 
la  température  de  l'eau,  soit  celui  de  la  fa«^ 
tigue  que  j'éprouvai  en  nageant  hahillé  l'es- 
pace d^un  mille ,  je  restai  pendant  près  de 
quinze  jours  courbé  en  deux.  J'eus  pendant 
plus  de  trois  mois  les  jambes  enflées  avec  des 
douleurs  très-fortes  et  des  picotemens  in- 
soutenables à  la  plante  des  pieds.  Un  capi- 
taine de  frégate,  en  se  rendant  également  à  > 
terre  ^  fut  noyé  à  Portsmouth  par  le  même  ' 
coup  de  vent. 

Je  quittai  Douvres  et  me  rendis  à  Londres 
dès  que  ma  santé  me  permit  de  supporter  la 
Toiture.  Son  Altesse  royale  Monseigneur^ 
comte  d'Artois  ,  instruit  de  l'accident  qui 
m'était  arrivé ,  eut  la  bonté  de  m'écrira  à 
ce  sujet  une  lettre  pleine  de  bienveillance 
et  d'intérêt. 

Dès  mon  arrivée  à  Londres  je  m'occupai 
d«  l'objet  importajTit ,  but  de  mon  voyage* 
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Je  trouvai  dans  cette  viHe  MM.  de  Frotté, 
de  Châtillon  ,  George  Cadoudal ,  de  Bour- 
mdht ,  le  premier  chef  de  la  Normandie  , 
le  deuxième  de  la  Vendée ,  le  troisième  du 
Morbihan  ,  le  quatrième  d'Ilie-ct- Vilaine. 
J'eus  de  fréquentes  conférences  avec  ces 
chefs;  je  les  trouvai  tous  pénétrés  non- 
seulement  du  désir  d'agir  loyalement  pour  la 
cause  des  Bourbons ,  mais  encore  persuadés 
que  les  moyens  qu'employait  le  gouverne- 
ment anglais  n'étaient  nullement  propres 
à  atteindre  le  but  que  devaient  souhaiter  les 
amis  du  Roi  légitime.  Je  leur  soumis  les 
propositions  du  gouvernement  espagnol.  Ils 
en  reconnurent  l'efficacité,  ils  en  désiraient 
l'exécution;  mais  leur  entière  soumission 
aux  ordres  du  Roi,  qui  leur  prescrivait  la 
direction  <lu  gouvernement  anglais ,  fut 
un  obstacle  insurmontable  à  leur  adhésion 
aux  propositions  de  l'Espagne,  quoiqu'ils 
fussent  bien  convaincus  que  S.  M.  était 
trompée  dans  les  espérances  qu'on  faisait 
naître  alors  d'une  coopération  franche  des 
Puissances  pour  le  rétablissement  de  la 
monarchie.  (  Cette  coopération  n'eut   lieu 


Digitized  by 


Google 


DE   l'emigratioiv.  io5 

qu-en  1799,  comme  on  le  verra  par  la  suite.) 
.  Ces  Messieurs  m'engagèrent  à  faire  des 
ouvertures  à  M.  le  duc  d'Harcourt  ,*  am- 
bassadeur du  Roi  à  Londres  et  chargé  des 
mouvemens  royaux  dans  l'intérieur.  Je  trou- 
vai le  duc  tout-à-fait  dans  le  sens  anglais  et 
convaincu  de  la  bonne  foi  du  cabinet  de 
Saint  James.  Il  considérait  comme  pouvant 
être  d'un  danger  grave  dans  ses  conséquen- 
ces toute  combinaison  qui  s'écarterait  du 
grand  plan  général  dont  on  lui  faisait  con- 
naître les  progrès ,  mais  dans  lequel  on  ne 
faisait  point  entrer  le  cabinet  de  Madrid. 

Après  six  mois  de  négociations ,  je  dus  re- 
noncer avec  regret  à  la  réussite  du  plan 
espagnol ,  dont  l'importance  m'était  de  plus 
en  plus  dénontrée,  et  s'accréditait  par  mes 
diverses  conférences  avec  les  ministres  an- 
glais auxquels  je  faisais  part  du  désir  sin- 
cère, de  l'Espagne  de  coopérer  avec  l'Angle- 
terre aux  mouvemens  royalistes  de  l'Ouest , 
en-  se  chargeant  [de  soutenir  à  elle  seule, 
d'une  manière  oculte  ,  ceux  du  midi.  Il 
était  facile  d'apercevoir,  à  travers  des  as- 
surances d'un    grand    dévouement,    qu'on 
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repoussait  tous  les  moyens  décisifs,  pour  h  a«i 
dopter  que  ceux  qui  pouvaient  entretenir 
la  discorde,  sans  donner  à  aucun  parti  la  &- 
cilité  d^obtenir  une  prépondérance  positive. 

Nous  croyons  devoir  joindre,  comme  pièce 
explicative,  une  lettre  du  seul  des  chefs  roya- 
listes ,  que  je  viens  de  citer,  existant  en  ce 
moment.  Je  me  la  suis  procurée,  lorsque  je 
formai  le  projet  de  réunir  les  matériaux  qui 
formait  ces  souvenirs. 

»  Paris  y  1 4  janvier  1816. 

i)  Monsieur  le  Marquis , 

* 

»  Je  me  souviens  très-bien  quen  1797 
»  vous  offrîtes  en  Angleterre  à  MM.  de 
»  Frotté ,  de  Châtillon  et  George,  ainsi  qu'à 
»  moi,  de  mettre  le  parti  royaliste  de  TOuest 
M  SOUS  l'influence  du  gouvernement  espa- 
9  gnol  qui  voulait  franchement  le  rétablis- 
»  sèment  des  Bourbons,  à  condition  que 
»  nous  nous  dégagerions  de  toute  relation 
D  avec  le  ministère  anglais ,  et  que  vous  nous 
»  fîtes,  dans  cette  vue,  toutes  les  proposi- 
i)  tions  que  vous  aviez  été  autorisé  à  £ûre 
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»  par  le  prince  de  la  Paix,  alors  ministre  de 
»  Sa  Majesté  Catholique.  ^ 

»  Quelque  avantage  que  nous  pussions 
»  trouver  dans  rétablissement  de  liaisons 
»  aveè  FEspagne,  nous  crûmes  ne  pas  de- 
»  voir  nous  écarter,  pour  la  conduite  du 
»  parti  du  Roi  dans  l'Ouest ,  des  directions 
»  qui  nous  avaient  été  données ,  au  nom  du 
»  Roi ,  par  S.  A.  R.  MowsiEtJR,  et  cette  con- 
»  sidération  empêcha  de  donner  suite  aux 
»  propositions  que  vous  nous  avez  faites. 

»  J'ai  l'honneur  d'être,  etc.,  etc. 

»  Le  lieutenant  général 

»   Comte  DE  BOURMONT.  » 

'  Il  se  manifesta  à  cette  époque  une  insur- 
rection dans  le  Midi  de  la  France.  M.  de 
Paulo  en  était  le  <ihef,  mais  elle  ne  tenait 
point  au  plan  général*  On  assure  que  le 
mouvement  fut  combiné  par  le  Directoire 
dans  le  but  d'éventer  le  plan  réel  dont 
nous  allons  parler,  et  dont  le  gouver- 
nement français  avait  eu  une  connaissance 
imparfaite.  Les  royalistes  donnèrent  dans  le 
piège  ;  et  les  résultats  n'ayant  pas  été  heu- 
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reux  pour  eux ,  ils  furent  découragés  par  le 
fâcheux  résultat  de  cette  entreprise  intem- 
pestive, en  opppsition  avec  le  mouvement 
combiné.  Les  chefs  de  cette  insurrection 
royale  navaient   aucun   caractère  reconnu 
par    le    Roi  ni  par  Monseigneur  y   comte 
d'Artois,  lieutenant  général  du   royaume, 
chargé  alors  de  l'organisation  générale  des 
royalistes    en    France.    Ceux  du   Midi  fu- 
rent victimes  d'une   confiance  aveugle  :  ils 
se  levèrent  au  seul  qom  du  Roi,  tandis  que 
le  Roi  défendait  momentanément  toute  dé- 
monstration de  fidélité  et  n'autorisait  ciue 
des   organisations  secrètes  comme  mesure 
préparatoire.   C'est  ainsi    que    souvent   un 
faux  zèle  nuit  à  l'intérêt   de  la  cause  que 
l'on  soutient. 

Les  Souverains,  effrayés  des  succès  des  ar- 
mées françaises  et  surtout  des  progrès  rapides 
des  principes  révolutionnaires,  se  de'termi- 
nèrent  enfin ,  en  1799,  à  réunir  leurs  forces 
contre  l'ennemi  commun.  La  coalition  prit  un 
caractère  de  résolution  fixe  pour  le  rétablisse- 
ment de  la  maison  de  Bourbon.  Le  maréchal 


Digitized  by 


Google 


DE    l'émigration.  IÔ9 

Souwarow  fut  mis  à  la  tête  de  l'armée  austro- 
russe  qui,  après  avoir  fait  évacuer  lltalie  et  la 
Suisse,  devait  pénétrer  en  France  par  le  Poren- 
truy.  lijonseigneur,  comte  d'Artois,  devait  se 
rendre  à  cette  armée  dès  qu'elle  aurait  gagné 
la  frontière  et  donner,  par  sa  présence,  la  ga- 
rantie que  les  Français  pouvaient  désirer  sur 
les  intentions  des  coalisés.  On  levait,  en 
Suisse,  dés  régimens  qui  devaient  servir  sous 
les  ordres  directs  de  ce  Prince.  Divers  corps 
autrichiens  devaient  occuper  les  armées  ré- 
publicaines sur  le  Rhin ,  et  l'Angleterre  s'en- 
gageait à  fournir  aux  royalistes  de  l'intérieur 
les  moyens  d'agir  d'une  manière  utile  pour 
la  cause  de  la  légitimité.  L'organisation  des 
partis  royaux  fut  arrêtée.  Les  chefs  de  l'Ouest 
partirent  pour  leur  destination  respective. 
Ils  avaient  ordre  de  préparer  les  mouve- 
mens  ;  mais  défense  leur  fut  faite  de  pren- 
dre les  armes  avant  que  les  alliés  fussent  en 
mesure  d'agir  en  France. 

Le  gouvernement  français  avait  opéré  en 
en  Espagne,  en  1798,  ce  que  voulait  faire 
en    i';^96  celui  de   Londres.  Une   intrigue 
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avait  fait  disgracier  le  prince  de  la  Paix,  et 
M.  Urquijo ,  que  j'avais  connu  à  Madrid  em- 
ployé à  la  secrétairerie  d  état ,  que  j'avais  vu 
ensuite   secrétaire  d'ambassade   à  Londres, 
en  1 796 ,  l'avait  remplacé.  Ce  ministre  ,  cé- 
dant aux  instances  de  l'ambassadeur  français, 
l'amiral  Truguet ,   avait  ordonné  le  renvoi 
des  émigrés  des  corps  espagnols.  Ils  furent 
réunis  à  Maïorque.  M.  le  duc  d'Havre  et  le 
duc  de   Pienne  reçurent  l'ordre  de  quitter 
l'Espagne.  Le     premier    avait  soutenu    les 
intérêts  de  son  Roi  malheureux  avec  dignité 
et  désintéressement ,  ayant  refusé  d'être  fait 
lieutenant  général  au  service  de  Charles  IV,  et 
ayant  préféré  une  honorable  détresse  à  un 
état  plus  heureux ,  pour  continuer  de  servir 
Louis  XVIII  dont  il  était  l'ambassadeur.  Le 
second  avait  été  blessé  dans  les  rangs  des  vo- 
lontaires de  la  légion  de  Saint-Simon ,  puis 
employé  comme  colonel  dans  un  régiment 
espagnol. 

Les  projets  dont  l'exécution  m'était  con- 
fiée furent  anéantis  par  ce  changement  de 
ministère.  Ma  mission  diplomatique  termi- 
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née ,  f  offris  mes  services  à  S.  A.  R.  Monsei- 
gneur, comte  d'Artois.  Je  reçus  le  comman- 
dement de  la  province  du  Rouergue  et  me 
rendis  à  F  armée  du  maréchal  Souwarow^  pour 
pénétrer  en  France,  dès  que  les  circonstan- 
ces l'exigeraient  Les  succès  que  le  général 
russe  obtint  en  Italie  sont  assez  connus.  Sa 
campagne  en  Suisse  est  le  résultat  d'une  con- 
ception vaste  et  savante.  C'est  peut-être  le 
plus  beau  fait  d'armes  du  marécbal  Souwa- 
row.  Il  le  considérait  ainsi;  car,  lorsque  je 
pris  congé  de  lui  à  Lindau ,  pour  retourner 
en  Angleterre ,  au  moment  de  la  retraite  des 
armées  ,  il  s'exprima  en  ces  termes  en  m'a- 
dressant  la  parole  :  «  Vous  direz  à  Monsei-- 
»  gneur,  comte  d'Artois,  qu  Aynibal  et  Sou- 
»  warow  ont  passé  les  Alpes.  » 

Quoique  le  but  de  ces  souvenirs  ne  soit 
point  de  donner  des  détails  d'opérations  mi- 
litaires ,  on  ne  trouvera  pas  mauvais  que  je 
trace  le  plan  de  cette  campagne  de  Suisse  , 
qui  ne  saurait  être  trop  citée. 

L'armée  russe  occupait  la  Bochetta  en 
avant  de  Gênes ,  lorsque  la  mésintelligence 
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se  manifesta  entre  les  cours  de  Russie  et 
d'Autriche.  Le  maréchal  Souwarow  apprit 
que  l'archiduc  Charles,  couvert  de  gloire  à 
sa  brillante  affaire  de  Stockach ,  évacuait  la 
position  de  Zurich  avec  son  armée  forte 
de  soixante-dix  mille  hommes ,  sous  le  pré- 
texte de  se  porter  sur  Manheim  qu'on  sup- 
posa menacé  par  les  républicains  ,  et  aban- 
donnait la  Suisse  au  général  ru^se  Korsakow 
qui  arrivait  avec  vingt-cinq  mille  hommes  du 
fond  de  la  Russie. 

Convertir  en  blocus  le  siège  de  Gènes; 
pénétrer  dans  l'intérieur  de  la  Suisse,  non- 
seulement  pour  dégager  l'armée  russe ,  mais^ 
par  un  mouvement  rapide ,  arriver  sur  le 
flanc  de  l'armée  deMasséna,  opposée  à  celle 
de  Rorsako\^,  en  position  devant  Zurich; 
forcer,  par  cette  manœuvre ,  le  général  finan- 
çais à  se  retirer  derrière  l'Aar  pour  ne  pas 
compromettre  son  armée  ;  se  prolonger , 
dans  sa  retraite ,  en  menaçant  toujours  son 
flanc  gauche ,  pendant  que  Korsakow  le  sui-  » 
vrait  en  front  ;  gagner  Berne  et  se  jeter  dans 
les  gorges  du  Porentrui  avant  l'armée  fran- 
çaise ,   si  les  circonstances  exigeaient  qu'on 
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occupât  ces  défilés;  opérer  ainsi  la  délivrance 
de  la  Suisse  et  poursuivre  l'exécution  du 
grand  plan  :  tel  fut  èelui  de  Souwarow  qu'il 
xmt  à  exécution  au  moment  même  qu'il  fut 
conçu.  Il  demandait  à  l'Archiduc  de  s'arrê- 
tera Schaffouse  et  d'occuper  les  bords  du 
Khm  dans  cette  partie,  afin  de  faire  croire  à 
une  diversion.  L'Archiduc  n'accéda  pas  à 
cette  demande,  et  continua  son  mouvement 
sur  Manheim. . 

La  divbion  autrichienne,  commandée  par 
le  général  Mêlas,  fut  laissée  en  Italie.  L'ar- 
«ee  russe  se  mit  en  mouvement  et  se  porta 
a  marches  forcées  sur  Bellinzone.  Les  équi- 
pages ,  la   grosse   artillerie,  étaient  restés 
en  arrière  pour  ne  pas  entraver  la  rapidité 
de  la  marche.  Une  division  française  est  cul- 
butée  à  Belfinzone,  Je  général  Leconrt  y  est 
tait  prisonnier;  l'armée  russe,  forte  seulement 
de  22,000  hommes,  se  sépare  en  deux  divi- 
siens  ;  Souwarow  avec  1 2,000  hommes  prend 
la  route  <îu    Samt-Gothard;  10,000  hom- 
mes  sont  mis  sous  les  ordres  du  général  R«- 
senberg  qui  se  dirige  sur  le  Disentis. 
Le  point  de  réunion  fut  déterminé  devoir 
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s'effectuer,  à  jour  fixe,  dans  la  plaine  de  Mu^. 
thenthall ,  entre  le  lac  de  Zurich  et  celui 

de  Ziig. 

Toute  la  Suisse  était   occupée   par  des 
corps  de  Tarmée  française  échelonnés.  Leç 
Russes  ne  sont  arrêtés  nulle  part.  Vainqueur 
au  Saint-Gothard  et  à  Attdorf ,  Souwarow 
arrive  ponctuellement  au  rendez-vous.  Ro- 
senberg  avait  éprouvé  plus  de    difficultés 
dans  sa  marche  en  traversant  des  montagnes 
qu'on  avait  crues  impraticables  pour  une 
armée,  mais  il  avait  rencontré  moins  d'op* 
positions  militaires  ;  il  fut  cependant  exact 
au  rendesc-vous.  Ces  deux  petits  corps  d'ar* 
mée  étaient  réduits  par  des  pertes  considé- 
rables occasionées  par  les  combats,  la  fa-* 
tigue,  l'intempérie  de  la  saison  et  la  mauvaise 
nourriture.  A  peine  fiirent-ils  réunis  ,  que 
Souwarow  apprend  la  défaite  de  Korsakow  et 
la  marche  de  Masséna  arrivant  contre  lui  avec 
3o,ooo  hommes  appuyés  par  les  lacs  de  Zu- 
rich et  de  Zug.  Il  calcule  qu'il  ne  pourra  tenir 
otntreune  armée  victorieuse  s'il  se  laisse  at^ 
taquer.  Il  Êtit  battre  la  générale,  marche  au- 
devant  de  Masséna ,  l'atteint ,  et  le  force  à 
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changer  son  plan  d'attaque  en.uil  pteb  de  dé-. 
f(&nse«  //  obtient  un  sucùesi  mai$  s  ^n  Ueu  de 
s'abandonnçr  sur  Farmée  fîcaaçai^e»  il  Sf^  re- 
tira ^  culbute  à  Sçhwitz  ét.à.Glati&  les  diyi-^ 
3ions  plajcéea  pour  lui  couper  la  retraite ,  M 
arrive  à  Coir^oàil  passe  le  Rhin,  laissant  Ja 
Suisse  étoiinée  dé  la  bardies&e  de  son  entre- 
prise,  de  la  promptitude  de  son  exécution  ejt . 
des  succè$  qu  il  avait  obtenus.  Si  Korsakow 
avait  tenu  ving^qi^atre  Hbui^eâ  de  plus,  le  plan 
deSouwarow  s'effectuait^  et  eut  été  le  &it 
dWnies  le  plus  extraordinaire  des  fststes  mi" 
litaires,  comme  la  conceptioQ  en,estlaplus 
hardie.  .   . 

L'armée  rUsse  .ne  prit  un  peu  de  repos 
que  lorsqu'elle  fut  arrivée  à.£éldkircli:;>elle 
y  campa  plusieurs  jours  ^  se  rendit  ensuite 
à  Lindau ,  et  y  forma  sa  jonction  avec  les 
restes  de  l'armée  de  Korsakow. 

.  J'ai  été  témoin  du  désespoir  que  les  sol^' 
dats  de  cette  armée  témoignèrent  sur  la 
défaite  de  Zurich;  %  Ramenez^nous  au  com-^ 
^  bat ,  disaient  les  soldid;s  au  général  .Sou« 
Il  warow  lorsqu'il  passait  dans  leurs  rangs  ; 
»  nous  voulons  reconquérir   votre  estime 
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.  »  et  celle  de  nos  compatriotes.  >»  Souwarow 
le  leur  promit.  Il  avait  effectivement  lé  pro^ 
jet  de  reprendre  Tofifensive  :  il  fit  part  de 
son   plan  à  rArchiduc,  en  lui  demandant 
d'y  -coopérer  en  suivant  seulement  le  mou- 
vement de  son  armée.  L'Archiduc  ne  crut 
pas  devoir   obtempérer   à  cette  demande 
contraire,  sans  doute,  aux  instructions  qu il 
avait  de  sa  cour,   et  il  envoya  un  de  ses 
aides  de  camp  àLindau  pour  &ire  part  au 
générai  russe  de  ses  intentions.  Souwarow 
fut  très-contrarié  de  ce  refus  de  l'Archiduc  : 
il  en  témoigna  publiquement  son  mécon- 
tentement.  En   sortant    du    cabinet   où   il 
avait,  ouvert  les  dépêches  de  l'Archiduc ,  il 
dit  à:  l'aide  de  camp  qui  les  avait  apportées, 
en:  présence  des   personnages  qui  se  trou- 
vaient dans  le  salon,  et  j'étais  du  nombre  : 
«  Dites  au  général  autrichien  qui   vouis  a 
»  remis  les  dépêches  que  je  viens  de  lire, 
»  que  je  voulais  l'associer  à  la  gloire  que 
»  mon  armée  va  acquérir  en  repoussant  les 
»  Français,  sur  leurs  frontières;  mais  que, 
«  puisqu'il  s'y  refusé ,  il  apprendra  que  les 
»  Russes,  même  en  nombre  inférieur,  sa- 
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»  vent  gagner  des  victoires  sans  la  partid- 
»  pation  des  Autrichiens.  » 
-'  Des  ordres  arrivés  de  Saint-Pétersbourg 
changèrent  les  projets  de  Souwarow  ;  il  dut 
effectuer  sa  retraite,  et  ramener  son  armée 
en  Russie..  Il  panifesta  la  plus  vive  douleur 
en  se  conformant  aux  intentions  de  son 
Souverain. 

'  Le  caractère  de  ce  général,  dont  la  vie 
militaire  n'a  été  marquée  que  par  des  suc^ 
ces ,  à  été  dépeint  par  plusieurs  écrivains.  Le 
représenter  ici  en  détail  serait  donner  lieu  à 
l'apparence  Sune  compilation  :  je  me  bor- 
nerai à  raconter  qu^ueÉlraits  de  sa  vie  dont 
j'ai  été  le  témoin  :  ils  prouveront  que  l'origi- 
nalité qu'il  manifestait  dérivait  d'un  calcul 
politique  qu'il  croyait  devoir  suivre  pour 
captiver  l'admiration  d'un  peuple  supersti- 
tieux, alors  presque  dans  l'enfance  de  la 
civilisation. 

'  Â  travers  les  marques  de  singularité  dont 
il  semait  sa  vie  privée  comme  sa  vie  politi- 
que ,  on  remarquait  l'homme  de  génie  doué 
d'im  grand  caractère. 

Souwarow    était   versé    dans   les    hautes 
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scieiioes  et  dans  la  littérature.  Il  aimait  à 
faire  preuve  de  soa  érudition;  mais  il^pe 
parlait  que  devant  les  personnes  qu'il  croyait 
isapables  de  le  juger.  U  ara^t  une  connais^ 
sance  exacte  de  toutes  les  places  forties 
de  l'Europe  dan^  tous  les  détails  de  teurs 
£artifications ,  ainsi  que  des  p€)sitiQns  et  du 
terrain  sur  lequel  s'étaient  livrées  des  katait- 
tes  célèbres.  Il  parlait  beaucoup  de  lui,  et 
vantait  ses  actions  militaires  en  aJQUtant  ; 
€  L'homme  qui  a  fait  d^  grandes  dboses 
«I  doit  en  parler  souvent  :  c^t  le  moyen 
»  de  stimuler  l'amèur-propsPkt  l'ambition 
n  dé  ceux  qui  réÉ|NiteÂ  »  Il  avait  le  génie 
militaire ,  et  ne«t  voyait  lés  opérations 
qu'eo  gj^md,  Je^ai  ai  souvent  enteadu  dire  : 
n  Lorsque  je  reçois  l'ordre  de  rEmpereur 
»  de  prendre  le  commandement  d'une  ar* 
^  mée^  je  lui  demande  quel  p^^ys  il  yeuç 
»  conquérir ,  et  je  dirige  mon  plan  ^e  m?- 
?  nîère  4  attaque^  ce  pays  sur  le  plus  de 
»  points  possibles,  mais  toujours  à  des  di$r 
v  tanœs  trè^-éloigï^s ,  de  laiçan  à  y  péné- 
»  trer  par  beaucoup  de  colonnes.  LorsqiW 
»  je  rencontre  l'eiinemi  je  le  culbute,  cest 
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h  alors  la  besogne  du  soldat  ;  mais  le  plan  du 
M  général  doit  é^re  vaste ,  et  point  rétréci 
»  à  1  attaqlie  d'tine  position.  Par  cette  com- 
i»  binaison  ,  rannémî,  qui  ne  garde  esseu- 
lé tiellemènt  qu'un  point ,  se  trouve  flanqué, 
»  parfois  même  tourné  :  il  doit  disséminer 
»  ses  forces  pour  s'opposer  à  Tenvahisse- 
»  ment  qui  est  déjà  opéré  en  partie,  lorsqu'il 
»  s'en  aperçoit.  » 

Souwarow  dînait  à  sept  heures  du  matin  , 
et  son  dîner  n'eut  jamais  été  célébré  par  nos 
gas#oûomes  modernes.  Quelques  plats  de 
viande  ou  de  poissons^  et  pour  entremets 
du  riz  à  la  Cosaque ,  mets  détestable ,  que,  par 
déférence  cepenc|jint,  on  trouvait  excellent, 
paï'ce  que  le  maréchal  le  trouvait  bon  et  en 
Èdsait  les  honneurs  :  tel  était  le  repas  de 
cérémonie  après  lequel  bn  allait  presque 
toujours  manger  par  nécessité.  Il  n'y  avait 
p6iht  d'afirgenterie  sur  sa  table  an  moins  en 
campagne.  On  se  servait  de  couverts  en  fer. 
Le  dînér^était  son  moment  de  récréation 
et  d'amabilité  ;  il  y  parlait  beaucoup ,  et  se 
couchait  immédiatement  après,  mais  tou^ 
jours  sur  une  botte  de  paille  et  enveloppé 
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dans  un  manteau,  il  dormait  deux  heures; 
travaillait  ei^suite  j  mangeait  de  nouveau  à 
cinq  heures,  mais  il  faisait  seul  ce  repas, 
après  lequel  il  se  couchait  encore ,  dormait 
deux  heures,  travaillait  et  passait  la  nuit 
entre  loccupation  et  le  sommeil. 
Son  costume  était  un  gilet  blanc,  une  cu- 

'  lotte  et  des  bottes  à  langlaise.  Lorsqu'il  se 
couvrait  la  tête ,  c'était  avec  un  schacko  à 
laûtrichienne. 

La  retraite  des  armées  coalisées  ajour- 
nait les  projets  dont  le  développement 
devait  me  conduire  en  France.  Je  quittai 
l'armée  russe  dès  que  sa  retraite  fut  pro- 
noncée, et,  en  prenant  copgé  du  maréchal , 
je  lui  demandai  ses  ordres  pour  l'Angleterre 
où  je  retournais  ;  j'ai  relaté  plus  haut  ce 
qu'il  me  chargea  de  dire  à  S.  A.  R.  Monsei- 
gneur,.  comte.  d'Artois. 

J'arrivai  à  Altona  vers  la  fin  de  novembre. 

,3e  trouvai  Je  paquebot  prêt  à  partir  pour 
Yarmouth;  mais,  dans  la  nuit  qui; précéda 
le  jour  où  nous  devions  mettre  à  la  voile, 
l'Elbe  fut  glacé  et  la  navigation  interrom- 
pue. Le   froid  s'augmenta  au   point  qu'en 
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six  jours  la  mer  fut  gelée  jusqu'à  une  lieue 
des  côtes.  Je  fus  forcé  de  prendre  la  déter- 
mination de  passer  l'hiver  en  Danemarck 
et  d  y  attendre  que  la  navigation  fut  ou- 
verte de  nouveau.  La  communication  avec 
TAngleterre  ne  fut  cependant  pas  interrom- 
pue complètement;  les  paquebots  venant 
de  la  Grande-Bretagne  relâchaient  à  Helr 
goland,  île  à  trois  lieues  de  rembouchure.de 
r£lbe,  leurs  canots  débarquaient  sur  la  glace 
des  porteurs  qui  gagnaient  le  continent  en 
traversant  à  pied  les  glaces  trop  raboteuses 
pour  Fusage  des  traîneaux.  Ces  messagers 
prenaient  à  leur  retour  la  correspondance 
continentale. 

.  Cette  manière  de  gagner  la  mer  ne  pa- 
raissait pas  assez  sûre  pour  qa  aucun  voya- 
geur se  hasardât  de  la  prendre.  Je  fis  con- 
naître à  Monseigneur ,  comte  d'Artois ,  le 
motif  qui  me  retenait  sur  le  Continent,  et  j'at- 
tendis que  le  dégel  rendît  le  cours  à  la  na- 
vigation de  l'Ëlbe.  L'hiver  fut  très-rigoureux 
et  les  glaces  n'étaient  pas  encore  rompues 
au  mois  de  mars. 

Quoique  l'empereur  Paul  se  fût  retiré  de. 
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la  coalition  ,  que  le  gouvernement  eut 
changé  de  forme  par  Tévénement  qui  avait 
porté  Buonaparte  au  constdat ,  les  combi- 
naisons royales  dans  rintérieur  avaient  la 
même  existence  et  la  même  activité  secrète  : 
je  du»  rentrer  en  France  pour  la  formation 
du  parti  dont  le  commandement  m'était 
confiée 

Je  quittai  le  Danemarck  vers  le  com- 
mencement d'avril,  et  pris  la  route  de  Paris; 
le  pn^mier  Consul  avait  cru  politique  sans 
doute  de  laisser  rentrer  dans  leur  pa- 
trie les  Français  que  la  révolution  en  avait 
é^pulséâ.  Pèui-étre  mémo  avait-il  pensé  quM 
était  de  la  dignité  du  gouvernement,  qui  pa- 
raissait vouloir  réparer' les  maux  qui  affli- 
geaient la  France,  de  rappeler  l'élite  de  la 
nation  y  maltraitée  gén^alem^n  dans  l'é- 
tranger, et  réduite  à  une  position  si  fort  en 
ccmtraste^  avec  le  sublime  de  Sa  conduite 
politique;  Les  événemeûs  q^l  se  sont  succé- 
dé peuvent  porter  à  croiie  que  Napoîéojo , 
ainsi  que  ûous  TavoQS  déjà  fait  reSôarqtfier , 
avait  dès  lors  le  projet  monarchique  qù*il  a 
exéèuté  depuis;  et  qu'il  voulait  y  m^tàdier 
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U  noblesse  qui  avait  illustré  ranicienne  mo 
uarchie  y  afin  de  donner  de  réclat  à  sa  cou* 
ronneVet  dans  le  but  d'en  préparer  la  légir 
timité  qu'il  crojait  pouvoir  baser  sur  un 
assentiment  général. 

Quel  que  fôt  le  projet  du  premier  Consi^, 
il  était  mental ,  et  aucun  décret  du  nouveau 
goiivernement  n'avait  rapporté  le  décret 
d'exclusion  rendu  contre  le$  émigrés.  Ce 
n^était  donc  quen  bésitânt,  et  d'après  une 
cpnfiaince  fondée  sur  les  prii^cipe^  généreux 
qu'annonçait  le  consulat,  que  les  émigrés 
commencèrent  à  rentrer  en  J^rance;  tous 
cependant  sous  dea  noms  ou  passcKports 
étrangers»  Attaché  au  service  d'Espagne , 
je  pris  up  paaae-port  du  consul  de  &  M«  G» 
à  Hambourg^  Ocaritz»  celui  qui  avait,  pro* 
testé  au  nom  de  Gharleis  IV  contre  l'ar- 
restation'  de  Louis  XVI)  et  je  partis  pour 
Paris.  Je  ne  puas  que  we  louw  des  préve- 
nances et  des  égards  que  je  reçus  des  auto* 
lités  militaires  et  civiles,  lorsque  j'arrivai 
sur  le  territoire  français.  J'aurais  pu  les  at^ 
tribuer  au  caractère  étranger  que  me  donnait 
ma  qualité  tl'£0{]^ga9l«  si  des  Français  aussi 


Digitized  by 


Google 


1^4  SOUVENIRS 

émigrés,  avec  lesquels  je  voyageais  n'avaient 
éprouvé  aussi  beaucoup  d'honnêtetés  dans 
les  procédés  qu'on  eut  pour  eux  ;  ces  pro- 
cèdes étaient  d'autant  plus  rassurans ,  qu'on 
leur  laissait  apercevoir  que,  malgré  le  voile 
4§nt  ils  cherchaient  à  couvrir  leur  secret , 
il  était  pénétré. 

J'arrivai  à  Paris  veijs  le  milieu  d'avril  1 800, 
et  me  présentai  à  M.  d'Escoiquiz ,  ambassa- 
deur d'Espagne  :  Il  me  donna  un  permis  de 
séjour  en  me  reconnaissant  comme  sujet  es- 
pagnol. 

Peu  de  temps  après  mon  arrivée  dans  la 
capitale ,  j'écrivis  au  premier  Consul  pour 
lui  demander  une  audience  particulière.  Je 
désirais  vivement  voir  l'homme  qui  fixait 
les  yeux  de  l'Europe,  sur  lequel  la  France 
fondait  de  grandes  espérances  ,  et^  avec 
qui  j'avais  été  élevé  à  l'École  militaire  de 
Paris.  Le  style  de  ma  lettre  portait  le  ca- 
ractère de  l'opinion  que  je  professais  :  elle 
était  franche  et  confiante.  Je  la  '  montrai 
à  plusieurs  personnes  du  nombre  desquelles 
était  M.  Ladevèze,  et  M.  Dubruel,  député 
actuel  de  l'Aveyron  ;  ce  dernier  avait  ma- 
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nifesté  des  opinions  saines  an  conseil  des 
Cinq-Gents  dont  il  était  membre.  Ces  mes- 
sieurs trouvèrent  ma  lettre  un,  peu  hardie  : 
ils  voulaient  que  j'en  rendisse  le  style  plus 
souple;  je  m'y  refusai  :  M.  Dubruel  m'ac- 
compagna aux  Tuileries  et  me  la  vit  rei- 
mettre.  Je  ne  *  reçus  point  de  réponse  ;  mais 
huit  jours  après  je  vis  entrer  chez  moi  un 
monsieur  qui.,  après  sj'étre  assuré  qu'il 
"parlait  à  M.  de  Marcillac,  me  dit  :  «Vous 
»  avez  écrit  au  premier  Consul  pour  lui 
>»  demander  une  audience  particulière  ? —r 
»  Oui ,  monsieur  ;  c'est  vrai.  — Je  suis  Diiroc, 
»  et  je  viens  de  sa  part  vous  dire  qu'étant 
»  au  moment  de  partir  »  (  c'était  poîir  aller 
gagner  la  bataille  de  Marengo  )  ,  «  il  ne 
»  peut  vous  recevoir;  mais  il  m'a  chargé 
»  de  vous  demander  ce  que  vous  désirez. 
»  II;  se  rappelle  fort  bien  avoir  été  à  l'École 
»  militaire  avec  vous.  —  C'est  en  qualité 
»  d'ancien  camarade  que  je  voulais  le  voir , 
»  et  lui  demander  la  radiation  de  mon  p^re, 
»  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés,  -r  Une 
»  commission  va  "  être  nommée  à  cet  effet. 
»  Mais  vous,  monsieur  (ajouta  M.  Duroc  ), 
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9  que' faites-» VOUS?  que  voulez-vous  bite? 
»  —  Je^suis  au  service  de  l'Espace;  je- 
n  yeux  y  rester.  -*-  Que  voulez-vous  deve- 
»  nir  ep  Espagne  ?  vous  n  y  serez  jamais 
»  qu'un  émigré  ;  et.  dans  la  supposition 
Vf  même  que  vous  y  fiart'eniez  à  un  em^ 
)»  ploi'ftupérieur^^vous  aurez  toujours  à  lut- 
iT  ter  contre  la  jalousie  et  les  cabales  dei 
»  Espagnols.  Restez  dans  votre  patrie  :  Vous 
»  êtes  jeune ,  ce .  gouvenlement  est  celui  dé 
»  la  jeunesse;  vous  avez  de  Tambition^  vous 
w  réussirez.  -^  Non,  monsieur^  je  ne  le  puis, 
]»  j'ai  été  accueilli  avec  bonté  par  S.  M.  C 
»  dans  un  temps  où  le  malheur  pesait  sur 
»  les  émigrés.  J'ai  été  honoré  de  la  proteo- 
»  tion  et  même  de  la  confiance  particulière 
1»  de  son  premier  ministre  ;  je  ne  puis ,  sans 
n  me  rendre  cotipable  d^ingratitude ,  aban^ 
1»  dobner  le  service  du  Roi  d'Espagne,  quel* 
1»  que  persuadé  que  je  puisse  être  que  mon 
»  ambition  y  est  très-limitée.  —^  Le  pre- 
»  mier  Consul  connaît  tout  ce  que  vous  avez 
,  »  fait  :  Il  sait  que^  vous  avez  été  employé 
»  par  les  Princes  français  ;  que  vous  avez 
»  été  chargé  de  misions  du  gouvernement 
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»  espagnol  près  le  gouvernement  anglais  ; 
j»  que  vous  avez  fait  les  campagnes  du  ma^ 
»  réchal  Suwarow  ;  et  il  m'a  chargé  de 
»  vous  proposer  d'étre.attaché.à  sa  personne 
»  dans  son  état  major.  Il  vous  donnera  le 
»  grade  de  général  de  brigade.  -*  Je  sens 
»  tout  Je  prix,  de  cette  oÉfre  flatteuse  ;  mais  je 
»  ne  puis  l'accepter. — Monsieur  de  MarcillaCy 
»  réfléchissez  que  le  preonier  Consul  vous 
»  fait  une  offre,  et  tju'il  m'a^ chargé  de  lui 
»  apporter  votre  réponse. -^Dites-lui,  mon- 
»  sieur,  que  je  suis  sensible  à  cette  mar-i 
»  que  de  son  souvenir  d'alicien.  camarade; 
»  n;iais ,  je  vous  le  répète,  je  ne  puis  l'ac- 
^  cepter.  »  Duroc  sortit,  lair  assej  mé- 
content. 

Je  fis  part  de  cette  conversation  aux  per« 
sonnes  à  qui  j'avais  lu  ma  lettre  au  premier 
Consul;  elles  trouvèrent  mon  refus  assees 
hardi  pour  le  moment  (  l'an  9 — 1800).  Ces 
Messieurs ,  qui  sont  du  département  de  l'Ât 
veyron,  connaissaient  léS  motifs  qui  m'am&^ 
naient  en  France.  Ils, durent  applaudir  an 
principe  qm  me  &isait  sacrifier  une  carrière 
qui  s'annonçait  devoir  être  brillante,  à  la 
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chance  que  je  courais  en  soutenant  les  inté- 
rêts de  la  légitimité  et  en  allant  travailler  à 
organiser  un  parti  royal  dans  la  province  dont 
le  commanderbent  m'était  confié  ;  surtout 
au  moment  où ,  la  paix  étant  conclue  avec 
les  partis  dans  l'Ouest,  la  réussite  des  com- 
binaisons royales  devenait  plus  incertaine 
encore.  Mais  je  n'avais  pas  à  réfléchir  et  ne 
pouvais  balancer  entre  mon  devoir  et  le 
parjure. 

Si  Ion  se  demande  quel  motif  déterminait 
le  premier  Consul  à  faire  d'aussi  grands 
avantages  à  un  émigré  qui  n'avait  pas  mar- 
qué d'une  manière  assez  saillante  pour  con- 
sidérer son  rallieîneïit  comme  un  coup  d'é- 
tat, on  remarquera.qu'au  mois  d'avril  ï8oo , 
les  émigrés  ne  rentraient  pas  encore  en 
foule.  Ce  ne  fut  que  vers  le  milieu  de  l'été 
que  la  masse  arriva  à  Paris.  Il  était  dans  lés 
projets  de  Napoléon  de  s'attacher  cette 
classe  nombreuse,  de  la  lier  à  ses  intérêts, 
puisqu'u  combinait  déjà  l'exécution  de  sa 
monarchie;  et  il  se  prononçait  en  témoi- 
gnant dès  le  principe  une  grande  faveur  à 
un  des  membres  dnxorps  qu'il  voulait  rallier. 
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Dans  le  mois  de.  juillet,  je  fus  à  Londres 
pour  rendre  compte  à  S.  A.  R.  Monseigneur, 
comte  d'Artois,  de  mes  premières  opéra- 
tions. Je  partis  le    17  de  ce  mois,   après 
avoir  assisté  à  la  dernière  commémoration 
révolutionnaire  du  14.  Il  me  fut.  aisé  de  pré- 
voir qu'on  célébrait  pour  la  dernière  fois  cette 
fête , .  dite  nationale ,  qui  rappelait  une  épo- 
que, que  les  Français  repoussaient  dijà  par 
unanimité  d'ojpinion.  Cette  opinion  semblait 
vouloir,  effacer  les   erreurs  subversives,  et 
rappeler  le  système  royal.  Je  me .  rappelle 
que  Ton  croyait  généralement  à  Paris  que 
le    i4   juillet  Bonaparte   proclamerait    les 
Bourbons;  ou  se  ferait  reconnaître  roi  de 
France.  On  se  porta  de  bonne  heure  aux 
Tuileries  pour  voir  laquelle   de  ces  deux 
pensées  serait  exécutée,  et  Ton   fut  très- 
,étonné  de  voir  encore  les  mots  liberté ,  ré^ 
publique^  égalité^  inscrits  sur  la   frise  jdu 
château. JLes,  Français  étaient,  à  cette  épO/- 
-que ,  à  peine  remis  des  fatigues  d'une  tour- 
mente politique  de  onze  ans  ;  ils  devaient 
accueillir  leur  Ubémteur  sous  quelque  dé- 
nomination qu'il  se  présentât.  Tous  les  coeurs 
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eufisent  été  au-devant  de  lui  •:  on  ne   lui 
demandait  que  deis  garanties  en  lËaivear  de  la 
monarchie.  Cest  la  conviction  que  j- en  avais 
acquise  qui  me  porta  à  dire  à  Monsmgfieui», 
comte  d'Artois,  dans  le  rapport  que  je  lui  fis 
de  1»  France  :  «  Que  Iji  paix  était  ce  que  les 
»  Français  désiraient;  qu'ils  accueitl^raiient 
»  avec  recoïknaissaiice  celui  qui  la  leur  dan- 
D  nerAt ,  quiis  le  porteraient  sur  le  pavois, 
»  iet  lui  prêteraient  le  serment  de  fidélité,  d 
Je  piis  remarquer  à  Londres  que,  malgré 
l'ignorance  dahs  laquelle  on   était  sur   la 
"vraie  portion  de  la  France,  les  épiigrés,  trè9- 
£aitigués.  de  l'émigration,  désiraient  rentrer 
dans  leur  patrie.  Je  fus  consulté  par'  lin 
grand  nombre  sur  les  moyens  qu'il  £aiUait 
prendre  pour  cet  objet,  et  aucun  obstacle 
ne   repoussait  cette  impulsion  ,  fortètn^it 
combattue  cependant  par  M.   de  Conâé , 
évêque    d'Arms.    Bans    une    très  -  longue 
conversation  que  j'eu$  avec  lui  à  ce  st^et, 
je   cherchai  à  le  convaincre   que  dissémi- 
ner des  émigrés   sur    le    territoire'  firan- 
çais  ,  était  y  répandre  des    missionnaires 
Bourbonistes  dont  la  seule  conversation  rap- 
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mençait  à  ouUier^  qifobteair'  ce  ^^résiUtit 
était  im  gnnd  akshemiaement  v«r&  là  rèstaw 
raticm.^  M;  ^.  Conzié  n'était  pas  convamcii 
de  cette  vérité  dont  révideûce  a  été  *pvon* 

▼éeen  i,8i4  .  ^  ..  t 

Après  airoir  ppis  d«  nouTëlled  instnitfi 
tions V  je  quittai*  Londres  oà'je  n^vaié 
passé  que  sixisenmines,  et'^je  xn'^mbhtvjnai 
à  Gr^vê.iéhd^  port  dëstiiié' âloM  pour  4a 
Qôrres];>onklance  avec  la  France;  7è  tir<(Miirttf^ 
parmi  les  passagers;  pllisièurs  émigrés  ^qm^ 
en  débarquant  k  Calais,  h'épi^urèt<èntf «'^'de 
là  part  du  commissaire  in  goimn^eiaent , 
M.  Mingaud,  d'autre  difficulté  que  d'^tra 
forcés  d'attendre  l'autôrisatiôtï  *  du  ftiilniAre 
de  k!  police  /poor  se  i^ndre  à  Paris.  TétaiA 
parti  de  cette'  Capitale  avec  uh  paséë^^tt 
espagnt>F;  il  me  sertit  poiil^'y  rétôufltéi*;,^  et 
je  fus  assez  henoeux:  pour  faiîllitér  lë  i^dyage 
de  deux  Espagnols,* employés  de  là  compa- 
gnie^ des  Philippines/  qui  rétbùrhâieyit  à 
Cadix,  mais  qui  voyageaient  skns  pàsdepdfti 
M»  Mingaud  les.  mit  sous  ma  responsabilité 
spéciale  qui  finit  dès  qu'ils  eurent  été  re<» 


Digitized  by 


Google 


l3ft  SOtVBlflIfS 

oNiDus  par  ràinbâftsadeur  de  sa  Maj^é  Ca-^ 
tfak>lîqae,  ce  qui  se  fif  le  lesdemaiii  de  notre 
arrivée  à  Paris,  il  me  partit  assez  piquant 
jdeiserrir  de  caution  à  deux  Ëspagaois,au 
même  moment  où  une  dénoiiciation  >  en 
forme,  partie  de  Londres  le  même  jour  que 
t^oi^sans  doute  j  me  &isait  connaître  à  la  po- 
lice comme  envoj^  en.  Ftance  par  les  Princes 
pour  les  intérêts:  du  Roi ,  et .  me  signalait 
comme  ;chef  de  parti  dans  le  MidL  Je  fus 
instruit  de  cette,  dénbnciatiœi  le  lendemain 
dé  mon  arrivée:  à  Paris ^  et  je  ne  crois  pas 
étre^  indiscret ,  en  disant  maintenant  qu'il  me 
fut.  proposé<  de  me  remettre  la  lettre  origi- 
nale;.moyennant;  cent  louis. 
.  Ce  Élit  prouve  que  la  police  avait  su  pé- 
nétrer jusque  .dans  k  cabinet  des  Bourbons, 
et.  quelle  y  était  servie  activement  \ 

.  Je;  restai  à  Paris  le  temps  nécessaire  pour 
la  liaison  du  plan  qui  me.ramei;(ait  en  France, 
et  j^  me  rendis  ensuite  dans  TAveyron. 
t,  La  combinaisoïi  royale,  qui. embrassait  les 
provinces  de  Francie  reconnues  pour  avoir 
lin;  foyer,  d'opinion  favorable  à  la  légitimité, 
était  purement  mil^laire  ,'  uile  prise  d'ar- 
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mçs  .  f^andbe,  ;  et  loyale.  £Ue  n'avait,  riôn 
de  .  commun  avec  le  plan  de  la  machine 
infernsUe,  ignoré  des  che&  ^xo3l[ali^es.iLe 
développement  du.  plan  roy^l  devait  avpir 
|ie]UL  dès  que  les  alliés  paraîtraient  :  sur  la 
£çoptière<.lie^ résult^tde  la'})9taiUe4e::t]\Sa7 
rengo  :  en  ^yail;  ;  ajpurAé  l'espérance;  MSai§  * 
jLlqtgani^at^on  dut  to]L:yQur$  se  canl;inù^i^ 
afin  d'agir  au  premieûr  moment  &y!9raUfi. 
On  sayfiit  d'avance  l'événement  qui/4^^tait 
asseoir  j^exandre  sur  le  trôqe  des  czais  < 
l'époqu^^  en  étail^  désignée.  11  paraît  inéme 
qu'un  des  cabinets  de  l'Europe  avait  CQ^ipté 
sur  cet  événement  i  pour  ramener  la  JQ^^sip 
daàsila  ,cqaHtion  çontr^^^ls^i  Fraiy^^.Çeiqvi 
est  certain,  c'est  que  la  iqçrt  ^de^P^â^ifl  ^*/;. 
arnyaà'^'épcMiue  juste.|yr^  ^Y 

nonjcée..  ".•!:.:,  :<)  .';.;^  ::../;:;:. i.^ia 
Espérqps.que  le?.>Rrqgçès  4ejl|a  givjilMaT 
tion  o^t.  ipis  un  te^me.  à  ces  jévj^j^pfpejçiç 
trpp  fréfjuett^  4?^  '^  )W9rd .  et.  .dap^^,|ç 
Mi4i  ,de  FEuiippe.;  tous,  les  Soijverfifpsj^çj- 
.vr|[|ie;]]^t  être  .soliflaii^s  d,ei  Ijt  légi^njitç[  d^ 
trônes,  de.,  l'ordre  de^  suc^qs^qn,  fi^^^^  j^ 
fidélité,  des  peuples- ;C§3;:pnncipes  d^ivg^j 
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étrâ  iimniiables  6t  Hors  de  toùteé  les  ttt^« 
ttoisions  amenées^  phr  tes  intérêts  politiques 
«qui  délertilitient  la  guêtre  entre  les  Puis-* 
MtMies.*  Là  Sttilte-AUkitice  paraît  avoir  re* 
«oftmi  èiiiâ^j[>té  é|ss  ptli^cipes  ton^^vàteurs 
dé  Ja  iso^të^  41  -est  à  xitàite  qu'aucun  cal- 
*elllpolMqûe,  de  quelque  nature  qu'il  soit, 
tiè  pourra^issoudre  ce  pacte  sacré  pour  les 
Adlset  pourle&peupiesi'     ,  . 

-  i-  L'ÀYèyt^ii  ^l^réften  tait  des  chances  îieurêu- 
«e^'pduf  )â  formation  d'uii  parti  royal.  Les 
Veàte^  «t  le  soutenir  dti  rassemblement  de 
€bl»^fié^  reiBptît  religieux  qui  règne  gêné-- 
i^lèktieM;  fiàrtni  les  hhbîtàns  de  ce  pays  , 
ft*ki^^^a*aclcrè  fetTiie,  hardi  et  téhace,  qui 
ïek  rend  "^ôptti  kut  gi*ande^  entreprises; 
\eÈ  veillions  ^Us  éprouvaient  dés  admi^ 
nistrateurs  civils  et  militaires  relative* 
làént^à  'la  tonsdfiptîon  ;  cei  qui  mettait 
^  d^ttênftêtatdaiië  iiti  é^l!  d4nsm^éctioà 
ihoiciii  le^ grand  'boitfbrë  dfe  lïêserteUrs,  ré- 
ffâ'ciSàii^   et  rét^rdifeîrès,iftix^  fuir 

icte  leur  toaiiorr  pdat%^t  lés  CDhtfaîntes 
ik  ^  ifes'  VetA^rdhiW^  dtii  gendâràiès  ;  tous 
tes  téléméns  ,*  faciles  à  iteîettré  en  môuvé* 


Digitized  by 


Google 


DE  l'i&migration.  i3S 

ment,  rendaient  les.Aveyronnai^  très*pro^ 
pre$  à  lever  l'étendard  de  rinsurrection  ejt 
À  la  prolonger  longrtemps,  dans  un  pays 
de  montsignes ,  alors  presque  sans  chemins 
et  dont  lesjGdmmumcations  intérieures  sotit 
difficiles. 

En  travaillapt  à  mon  organisation  je 
trouvai  une  agence  qui  agissait  aussi  dans 
le  seift  royal,  mais  dont  la  direction  venait 
du  gouvemem^it  anglais..  M.  Wickham  ;  ré^ 
sident  à  Augsboiirg  ,  étai't  le  commissaire 
«barge  de  ,  la  direction  .de  cette  combinai^- 
son  dans  le  Midi. dont  le  giénëri^  Willc^ 
avait  le  commandement.  Le  Roûergoe  en 
&isaii  partie.  ,:Celte  agence.  In  avait  encore 
obtenif  que  quelques  nkoyens  de^^n^spod'^ 
dance'pour  oonnaitre  l'opintoB.  Le  chef  mir 
litaiane  était  nommé;  mais: rien;  n'était  pré^ 
paré  pour  une  ;  organisation  active.  Mû 
pflor  le  sentiment  dubien^du  service  du  Roi^ 
je-  m'abouchai  javec  les  membres  de  cette 
agence,  je  leur  dis  que  j'agissais-par  ordre 
de^aKsi£o&..Ils  «be  crurent  sur  parole  r  je 
te«».fi9.pairtfde:mûn  plan  ^  ils  ^1  adoptèi^ent 
la  marche  et  désirèrent  réunir  à  mon  titre 
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celui  dont  le  comité  anglo-royal  avait  di^ 
posé.  Ils  me  proposèrent,  en  conséquence  , 
défaire  eux-^memes  auprès  du  titulaijre   la 
démarche  de  lui  demfiiiidet*  sa  démission: 
j'y  accédaj  ,*  en  leur'  faisant  observer  tdutie- 
fois  que  rien   ne  pouvait  mettre   obstacle 
à.  Texécution   des  ordres  que  j'avais  reçus. 
Ces  messieurs  sentaient  qu'une  mission  di- 
recte venant  dé  Monseigneur,  comte  d'Artois, 
agissant  au  nom  du  Roi^  offrait  '  plus   de 
confiance    quuàe    direction  anglaise    cou- 
y-erte ,  il  est  vrai,  du  tiimi  du  Roi ,  mais  agis^ 
aant  d'après  le  plan   du  cabinet  de  Saint- 
James  relatif  aux  inouvemens  dans  Tinté- 
rieur.  Je  fus  bien  étonné,  lorsque  j  appris 
que    les  premiers    fonds    destinés   par  le 
gouvernement   anglais    pour  l'organisation 
royale  dans  le  Rouergue,  n'excédaient  pas  six 
mille  francs  !!  Que  l'on  calcule  les  frais  d'ar- 
mement ^  d'équipem^t,  d'iachais  de  muni- 
tions, ^c. ,  etc.  ;>  les  dépenses  secrètes   que 
nécessite  une  pareille  organisation ,  et  l'on 
pourra  juger  du  degré  de  consistauice  que 
les  ministres  anglais  voulaient  donner  alors 
au  parti  royal:  en  France. 
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la  négociation  auprès  du  commandant 
nommé  par  la  direction  anglaise  ne  réussit 
jpas;  il  ne  ¥Oolut  pas  se  c^mett^e.  Les  agens 
dans  FAyeyTon  m'offrirent  de*  me  remettre 
un  mémoire  pour  le  comité  dirigeant  qui  se 
tenait  à  lij^n!,  nfin  d'obtenir*  d^atitorité  la 
mutation  qu'ils  n'ayaient  pu  obtenir  de  gré 
à  gré.  Je  ne  crus  pas  devoir  accéder  à  cette 
proposition,  quelque  flatteuse  qu'clllé'  fà% 
pour  moi.  Je  me  renfermai  d^hs  l'éicéctttioiï 
des  ordres  qye  je  recevais  directement  dé 
M.  le  duc  deLorges  à  Londtès,  laissant  aux 
circonistances  la  •  •l'eôtificdtiori  dé  ^ces  'édùX 
pouvoirs.  .':''.'^  ■■',  *  '  •*  .".  '  ':'.  '/î::î' 
.  Il  n'est  pas  un  de  ^s  '  lecteurs  qui  ne  dé^ 
couvre,  par'^fe  d'un  jraisonnement  simple; 
les  incoàvéniens  que  devait  présehter  ûttë 
double  combinaison  dans  d^s^tnouveitienfii 
qui  demandent  un  accord  parfait  d'opitii^^intf 
et  unité  de. pouvoirs.  Quels  armes tie'4Ïonnait- 
on  pas  au  .gouvernement  qu'jôn  "voùliait  Qoni« 
battre?. Ne  lui  préparait^o»!pa8>des^succés  e» 
mettant  en  apposition,  dans  le  ménié'p^rtï/)e^ 
'  alousies ,  i  les'  ambitions  pei^ohi^i^é  y^léU- 
lies  les  passions  en£b  qui  dirigent  t^hdmtoie, 
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et  le  portent  trop  souveot  à  sacrifier  lin- 

térét  général  à  Tintérét  particulier?  Je  n'ai 

sous  ce  rapport  qu'une  justice  honorable  à 

rendre  à  MM.  de  l'ageùce  anglo- royale  dans 

l'Ayeyron. 

Telle  était  la  situation  de  la  politique  de 
rSurOpe^  aveligléealor^  sut  ses  vrais  intérêts, 
quele$  dissensions  civiles  en  France  n'étaient, 
porur  les  cabinets  en  guerre  avec  cette  Pois- 
sance  ^  que  4^' auxiliaires  propres  à  affaiblir 
la  force  du  colosse  qu'on  attaquait ,  et  à  for- 
mer des  divefr^ielisaipL;  opérations  militaires 
qui  av^nt  lieu  sur  lés  fwnttères.  Il  est  assez 
naturel  de  penser  que  les  Princes  Français 
ne'  partageaîctnt  p4s  l'^piAiqn  des  ÀUiés.  J'ai 
d^  çu  l'occasion  de  dîA  que:  dans  mes  dî^- 
verses  conversations  avec  M4  Pitt^  toutes  les 
lois  qu'il  entenil^it  le&  mpts  giiërcexivile,  il. 
9!ép0n'dait«  (c  Cest  bon»  c'est  bon.  »  :^ 

Tétais.  dans.i'Ayeyron  au  moknëiit  oik 
fut  publH^  Féifénfpmit  qui  «mit  la  couronne 
4fi$  CiW^  toç:  la.  tête  d'Alexandre.  Quoi* 
q^Ht m'eût.été  .^wipncé  ,  il  m'ékouna  par 
l'eMCtitidde :dar:époque<  Il  produisit  le  même 
eflSH  â^r.  Im  p«tos0nnea  à  qui  j'avais:  crû 
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tèi^ehtîel  de  faire  connaître  la  situation  des 
cabimets  de  l'Europe.      . 

Ce,  changement  du  Souverain  de  la  Russie 
n'opéra  pas  le  changement  du  système  qu^on 
paraissait  en  avoir  attendu  ^  au  moins  pour 
ce  qui  concernait  les  affaires  royales  dans 
Tintérieur  de  la  France..  Elles  ne  prirent 
aucun  développement  acjtif;  et,  en  1601., 
fordre  de  dissoudre  toutes  Im  organisations 
Bt  de  cesser  toute  démarche  pour  arriver 
à  ce  but  fut  envoyé  awc  commaitdans  des 
provinces.  Lé  gouvernement  anglais  retira 
les  fonds;^  demeurés  sans  emploi,  qu'il  avait 
*iits  pou*  cet  objet. 

Lés'méUfibrès  de  la  maison  de  Bourbon 
^1  avaient  èbttservé  leur  trôné  formaient 
lé  pitojet  de  resserrer  les  liens  de;  leur  fa- 
mille pat  iin  doul)le  maii^i^g^  entre  lé  prince 
des  Astùries  et  l'infante  de  Naples,  et  le 
^riiicë  royal  de  It^aples  avec  llnfante  d'£s^ 
pàgne  dona  Amélik/   ;  ! 

'  -  La  ville  dé  Bâricëlone  £at  diioisié  pour  le 
lieu  de  là  céUbiMidn  des  nnùriag^s  ûnth 
quels  devaient  assister  le  Roi  et  la  Reine 
cl'Êtrurie;     '  '     '  •     .     ' 
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' Cette. rétinidn  des  Bourbons,  qui  fixait  les 
yeux  dé  l'Europe,    se  bornait  au  but  qui 
l'avait  déterminée.  Le  doid)le   mariage  fut 
«élébré  avec  poùipe.  U  y  eut  de  grandes  ré- 
jouissances; et  M  Catalans  xnon^rent  un 
vif  attachement  à  leurs  Sçuverains. 
•    L'année   i8o4  yit  éclore  l'exéqutiian   du 
^rc^et  préparé,  depuisflppg-mps.saps  ^oute» 
par  le  premier  Consnl.  H  W  fit  déclarer 
Empereur   des   Français  ;  et  aussitôt   ces 
têtes  naguère  couvertes  du  bonnet  de  la  Li^ 
bërté,     ces    fematiques     républicains     qui 
criaient  :  rivre  libre  qu  mourir,  et  qui  décré- 
taient la  guerre  à  mort  aujt  tyrans  couronroés., 
aetioQurbent  aveb   la  $$fyiUté  :que  Tpu-.  ne 
troii-re  çèufrtêtire  pasÀ  ConstsHi1ÀnQpJe,^yaat 
le  tnwié  qa'«levait  «A  généisaldont  l'açtt^)J4oii 
*vait.çté'oouro!nnéeipae:urtboflhfiur.ppns^ 
La  nrfjJlessè ,  plus'QOft»Qïénçi^useau'l?a^)ife 
à  saisir  les   mouvemeft?  ■politi<ïu^Sp  -J^cnla 
devant  les  avances  que!.4m.fit  l'Èmpereur, 
comme  eUè  avait  irôculé  Aev*Rt  cpUes  que-lui 
avait  fa^es.  le.  premier  GqiisuI  reconstituant 

Buonaparte  avait  l'ambition  d' une  monar- 
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diie.  dès{iotiqùe  avec  d^s  fcûrmes  coostltu- 
tioimelles.  Ennemi  des  révplutions  démo- 
oratiques  ,  il  avait  paralysé  les  principes 
dénmgogiqùes,  pour  donner  la  vie  à  ceux 
qiii*  forment  le  gouvernement  royal.  Sous 
son  :  règne,  les  Souverains  n'ont  eu  k  lutter 
que  contre  son  projet  de  monarchie  univer- 
selle ^  mais  jamais  ils  n'ont  eu  à  redouter  les 
moyens  insurrectionnels  des  peuples,  ni  la 
propagation  des  idées  désorganisatrices  des 
sociétés.  Jamais^FEspagne,  le  Portugal,  Na« 
pies,  le  Piémont,'  n'eussent,  osé,  sous  le  rè- 
gne de  Napoléon,  imposer  des  lois  à  leurs 
souverains. 

On  pouvait  penser  que  l'homme,  qui 
avait  voulu  rallier  à  son  g#uvernement  un 
corps  qu'il  considérait  comme  l'élite  de 
la  nation,  était  décidé  à  obtenir  ce  ré- 
sultat par  quelque  moyen  que  ce  fut.  Trou- 
vant de  la  résistance  lorsqu'il  prpposait ,'  il 
parla  en  despote,  il  effraya;  on  se  plaignit, 
mais  on  obéit.  La  Cour  fut  en  im  moment 
composée,  en  grande  partie  des  noms  les 
plus  connus,  et  trois  mois  suffirent  à  l'opi- 
nion pour  remplir  les  listes  d'auditeurs,  et 
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faire  soUi«iter  lés  places  dans  \fs  administra*» 
fions  civiles.  Les  jeunes  gens,  qni  ne  purent 
être  auditeurs ,  se  jetèrent  dans  la  carrière 
des  armes,  et  la  gloire  devint  leur  unitjùë 
ambition.  Napoléon  avait  obtenu  ce  qu'^ 
avait  voulu ,  à  la  différence  énorme  qu'il  ac*^ 
cordait,  comme  grâce,  ce  qu'il  eût  accepté 
avec  reconnaissance.  Les  nobles  reprirent 
cependant  une  grande  faveur  ;  ils  avaient  la 
préférence  dans  toutes  les  concurrepC6| 
d'emplois;  mais  la  noblesse ,  comme  corps, 
resta  dans  l'état  où  la  révolution  l'avait  mise, 
et  d'où  elle  avait  été  maitreisse  de  sortir. 

L'histoire  jugera  si  cette  conduite  a  été 
politique  ;  mais  il  nous  est  permis  de  croire 
que  la  restauration  de  i8i4  eût  été  complète, 
que  le  ao  mars  i8i5  n'eût  pas  été  une  épo- 
que fimeste  alla  f^rance ,  si  la  noblesse  eût 
reconquis  une  grande  prépondérance  dans 
l'État ,  eii  entrant  dans  le  gouvernement  d'un 
homme  qui ,  en  empruntant  l'expression  de 
M*  le'  vicomte  dé  Chateaubriand ,  a  avait  en 
s>  lui  un  principe  de  séduction  :  en  le  ser- 
V  vant ,  on  pouvait  croire  servir  la  gloire.  » 
(6  février  1810,  lettre  quatrième  mr  î Espagne^ 
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,  Pendant  mon  séjour  en  Espagne  j'avais 
pris  des  notes  sur  ce  royaume,  on  peu{  dire 
alors  inconnu;  car  on  s  était  plu  à  peindre 
les  mœurs,  les  usages-,,  les  institutions ,  lé 
caractère,  des  Espagnols  avec  les  couleurs  les 
plus  dé&vorables.  Je  m'en  servis  pour  réfîi* 
ter  un  ouvrage  de  M.  de  Langle ,  et  lès  ar*- 
reurs  comiQises  par  M.  Bourgoing  dans  son 
tableau  de  l'Espagne  moderne.  Je  fis  impri* 
mer  cet  ouvrage  en  1 8o5.  La  morale ,  qui  y 
est  eatpri;mée,  contrastait  avec  la  morale  du 
temps. 

Ce  nç  iut  qu'en  hésitant  que  je  le  livrai  k 
la  publicité;  et  M.  L...,  mon  imprimeur,  ùfl 
aussi  jétonné  que  moi  de  l'ordre  que  la  po<- 
lice  donna  d'annoncer,  par  un  article  ofuh 
l/sé,  la  publication  de  mon  livre  sous  le 
titre.de  Nou^feau  .i^jrage  en  Espagne. 

Le  succès  flattei^r  qu'eut  cet  ouvrage  c^no* 
nyme  m'enhardit .  pour  celui  ^que  je  prëpa- 
rats  sur  le  i^oyaume  d'Espagne  que  je  vou- 
lais décrire,  province  par  province,  en  reu- 
nissant tous  les  dociunens  qui  pouvaient 
détruire  les  préjugés  répandus  sur  un  pays 
qu'on  s'était  plu  jusqu'alors  à  représenter 
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Gomineéloigpé  delà civilisatton.  J'avais  reçu, 
du  premier  ministre  de  Charles  IV,  Fanto- 
risation  de  parcourir  l'Espagne;  et  il  m'a- 
vait Êicilité  les  moyens  d'ditenir  tous  les 
détails  qui  pouvaient  m'étre  utiles  pour 
faire  connaître  les  ressources  de.  ce  royaume 
dans  tous  ses  rapports. 

Je  fis  imprimer,  en  1 807 ,  le  premier  vo- 
lume de  cet  ouvrage  ;  sous  le  titre  ^Aperçus 
sur  la  Biscaye  et  les .  Asturies  ^  ^Ic.  Je  me 
rendis  de  suite  à  Madrid  pour  le  présenter 
à  S.  M.  C.  Je  m'y  trouvai  à  l'époque  où  l'Es- 
pagne [mettait  à  la  disposition  de  Napoléon^ 
quinze  mille  Hommes  sous  les  ordres  du 
marquis  de  ]a  Romana,  neveu  du  général 
Caro ,  dont  j'ai  déjà  parlé.  Je  l'avais  connu 
•  à  l'armée  de  Navarre. 

Je  vis  plusieurs  fois  le  prince  de  la  Paix, 
et  je  fiis  étonné  de  son  ignorance  profonde 
de  la  politique  du.  cabinet  des . Tuileries. 
Comment  en  effet  la  connaître,  puisqu'il 
était  défendu  à  l'ambassadeur  de  S.  M.  C  à 
Paris,  M. le  prince  de  Masserano,  de. s'écar- 
ter, dans  sa  correspondance,  de  la  ligne  de 
l'échange  des  notes  diplomatiques»  On  lui 
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interdisait  dans  sa  correspondance  le  rap- 
port dés  événemens  et  des  conjectures 
cja'ils  pouvaient  faire  ns^ître.  Ce  que  nous 
appellerons  la  diplomatie  secrète  lui  était 
défendue  :  elle  était  confiée  à  don  Eugenio 
Yzquierdo.  Les  rapports  de  cet  agent  se- 
cret paraissent  avoir  égaré  le  cabinet  de 
Madrid  ,  et  avoiir  amené  les  malheureux 
événemens  qui  ont  com'promis  la  couronne 
d'Espagne. 

Les  événemens  s'y  succédèrent  avec  ra- 
pidité; ils  sont  connus  de  l'Europe  entière. 
Bientôt  Joseph  Bonaparte  passa  de  Naples 
à  Madrid;  le  roi  Charles  IV  arriva  à  Com- 
piègne,  et  le  roi  Ferdinand  VII,  son  fils, 
fut   envoyé  à  Valençay.   J'eus   occasion   de 
voir  à  Paris  le  duc  de  San-Carl6s  que  j'ayais 
connu  à  Madrid,  ainsi  que  mon  ancien  ami, 
don  Juan  d'Escoiquitz.  Ce  dernier  me  déve- 
loppa l'intrigue  qui  avait  amené  les  événe- 
mens d'Espagne.  J'en  pris  la  relation  sous  sa 
dictée,  mais  comme  il  en  a  fait  imprimer  les 
détails,  je  ne  les  répéterai  pas.  Ce  qu'il  m'as- 
sura et  ce  qui  ne  me  parut  pas  étonnant, 
d'après  ce  que  j'ayais  vu  à  Madrid  l'année 
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préoédent^iy  c'est  que  la  cour  d'Espagne  était 
loio  de  se  douter  des  projets  de  Napoléon , 
et  que  la  loyauté  et  la  confiance  dans  lea 
promesses  de  l'Empereur  déterminèrent  le 
départ  de  Ferdinand  YII  de  Madrid  pour 
Vittoria,  lieu  fixé  par  Napoléon  pour-  une 
entrwue.  Tout  le  monde  savait  <»  Fnunceœ 
qui  devait  se  passer,  et  on  Tignoraii:  en  Es- 
pagne !  «  Si  une  parsonne  de  con&mce  nous 
»  eût  avertis,  me  disait  Escoiquitz^  nous  ne 
»  lierions  jamais  partjis  de  Madrid  ;  nous  ne 
»  connaissions  point  le  caractère  de  l'Empe^ 
V  reur,  et  même  cin  quittant  Yittoria  peur 
D  nous  rendre  à  Baypnne,  malgré  les  doutes 
3»  qui  s'élevèrent  sur  ses  intentions,  nous  ne 
m  pouvions  croire  qu'il  vouMt  nous  trahir; 
»  et  nous  trouvions  ses  intérêts  dans  la  con- 
y  servation  de  Ferdinand  sur  le  trône  d'Es- 
»  pàgne,  en  liant  les  deux  couronnes  par  le 
»  mariage  que  l'Empereur  nous  proposait, 
»  et  auquel  S.  M.  consentait.  ». 

Je  citerair,  comme  une  preuve  de  l'aveugle 
confiance  avec  ku^uelle  les  généraux  français 
entreprenaient;  la  g«erre  d'Espagne,  ht  oo»- 
v^csat^iï  dl^  Fun  d'eux  qui  m&  disait  en 
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partant  :  (r  Lat  conquête  âe  TEspagne  dei^ 
»  un  idéjeuner  poxxt  l'arniée  française.  )J  Je 
cherchai  à  lui  proitver  le  contraire ,  en  lui 
pronostiquant  que  FEspagne  serait  le  tom- 
beau de»  années  gu  on  y  enverrait.  «  Nous 
^  savons  bien,  me  répondit  ce  g^éral ,  que 
»  vous  éle^  le  Don  Quichotte  de  l'Espagne , 
»  mais  Vous  yerrez  comme  nous  allons  trsi- 
3»  vailler  vos  Espagnols.  >i 

Malgré  les  fautes  graves   en  politique 
que  le  gouvernement  hnpérial  commettait 
à  l'extésieui^,  il  prenait  une  grande  cottsis^* 
tance  dans  son  organisation  întérîeape.  L^ 
palrtis  royalistes  dans  l'Ouest  étaient  soumis 
depuis  plusieurs  années  ;  ceux  du  Midi  fié 
Tteevatent  aucun  dév^oppement ;  et,  amsi 
que  nous  l'avons  dit  plus  haut ,  on  avait 
même  rendu  les  fonds  que  le  gouvenië'^ 
oûMent  anglais  avait  feits  pour  leur  formai 
tion.  Les  mesures  de  proscription  envers 
les  émigrés  avaient  été  annulées;   on  lett^ 
avait  rendu  les  bois  non^vendus.  Un  a^lta 
grand  nombre  avait  déjà  fait  des  MTange** 
mens    de  radiats  avec  les  acquéreur!^  d^ 
IcHars  biens  ;  bcaiicoY^  servaient  le  goiWer^ 
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nement  impérial ,  soit  dans  l'armée ,  soît 
.daps  ^administration,  ou. dans  l'ordre  Judi- 
ciaire. Les    passions    étaient  éteintes  ,   les 
opinions   avaient   vieilli,   elles  n'existaient 
.que  dans  le  souvenir;  et  disons-le  avec  vé- 
rité :  l'espérance  du  retour  de  la  famille 
d'Henri. IV  était  presque  une  chimère.  Les 
Bourbons. conservaient  sans  doute  des  cœurs 
fidèles  j  mais  les  amis  de  la  légitimité  osaient 
à  peine  fisdre  des  voeux  ,  tant  était  forte  la 
n]uiin  qui  frappait  également  sur  les  hom- 
mies .  d'opinion  contraire.  On  calculait  pres- 
que ^époque  que  Bossuet  a  déterminée  pour 
fixer  la  légitimité.  Les  vieux  serviteurs  des 
lis,  cédant  à  ces  .circonstances  impérieuses, 
craignaient'  d'entretenir   dans   le  cœur  de 
leùr3  (Cnfans  .les    principes   d'une   fidéUté 
içamuable  pour  l'antique  race  de  nos  rois. 
Us    concentraient    des    regrets  /  mais  ^  ne 
croyaient  pas  devoir  éloigner  leur,  posté- 
rité d'im    gouvernement  sous    lequel  elle 
paraissait  devoir  vivre  et  même  chercher 
à  prospérer.  La  conscription  atteignait  tou- 
tes les  classes  de  la  société  ;  on  pouvait , 
il  est  vrs^i ,  s'en  soustraire  par  des^  sacrifi- 
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ces  pécuniaires  ;  mais  comment  enlever  à^ 
un  Français  l'aixibitiôn  de  la  gloire  ?  Com-- 
ment  dire,  p^ar  conséquent,  à  un  jeune* 
homme  de  vingt  ans ,  né  depuis  la  révolu- 
tion :  La  gloire  n'est  pas  aux  champs  dHoen- 
Unden  ,  de  Marengo,  d'Austerlitz ,  etc.,  etc.,' 
comme  elle  le  fut  aux  champs  de  Rocroi, 
dejE6ntenoi,etc.,  etc.  Plus  ces  jeunes  Fran- 
çii^v'comptateiQt  d  aïeux  ilhistres ,  plus  ils 
mettaient  d'orgueil  à  passer  en  revue ,  dan:» 
leur  vieux  château  ,  les  portraits  des  héros 
que  leur  famille  avait  fournis  aux  croisades,' 
aux  armées  d'Henri  lY ,  aux  succès  dé 
Louis  XIV;  plus  leur  cœur  battait  forte- 
ment aux  récits  des  victoires  jourhalièi^ 
des  armées  de  leur  pays. 

Louis  XVIII  avait  fait  connaître  depuis 
long-temps  son  désir  pour  que  les  émigrés  v 
non^^êttlement  rentrassent  en  France ,  mais 
prissent  même  du  service  auprès  du  gou- 
vernement. Toutes  ces  considérations  avaient 
am€iné  une  fusion  qu'on  pouvait  appeler 
complète  ;  et  si  l'on  veut  être  dé  bonne  foi  ,' 
l'on  conviendra  qu'en  itJi.a  elle  était  terrai-: 
née,  et  que  si  Buonàparte  avait  su  jouir  en 
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i^pp»  d6  f^  qu6  la  fortune  avait  fûtpour  lui  ; 

s'il  avait  su  s'arrettor^  le  gauvarnement  im* 

périal  s'établissait  sur  des  bases  indestruc- 

tibiçs- 

Ce  fut  à  cette  époque,  à  laquelle  les  roya- 
listfs^  pnrept  avob  perdu  tout  espoir  de  voir 
les  Bourbons  remonter  sur  le  trône  de 
Pr^QCe ,  qui^  je  me  déterpiînai  à  solliciter 
d'entrer  dans  la  ^^rière  administrative.  M.  fe 
comte  è»  Montalivet  était  alors  ministre  de 
rintériour.  Je  lui  demandai  une  sous-préfec- 
ture. I^es  circonstances  de  ma  nomination 
sont  a^sez  curieuses  pour  mériter  d'être  cou* 
nuei$.  Elles  prouvèrent  l'esprit  du  gouverne- 
ment; et  le  sens  vraiment  monarchique  dans 
lequel  il  agissait. 

La  première  fois  que  je  vis  le  ministre 
il  me  demanda  sur  quoi  je  fondais  mes  pré* 
tentions  à. une  place  administrative.  Qui  êtes*» 
vous?  Qudle  part  active  avez-vouè^  prise 
au  gouvernement  depuis  v%  ans  que  vous 
êtes  de  retours  eq  France  ?  Êt6s*-vous  maire? 
êtestvous  seulement  de  quelque  conseil  nm- 
nicipal?  Sur  la  réponse  négative,  il  me 
dit  :  comment  donc  voulefs*vous  qup  je  vous 
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ptëseitteà  l^Ëmp#retir  et  sorr  quels  litf^? 
Apres  uq  moment  de  réfiéxions  il  ajouta. 
Avez-TOils  dans  votrcr  famille  quelque  grande 
iihistratioB  ?  Oui  ^  Monseigneur  :  Clément  Y^ 
élu  pape  en  iâo5 ,  et  le  comte  dé  Marcillac, 
vice^roi  du  royaume  de  Grenade ,  sous  Phi^^ 
lippe  V  ^  du  côté  patôrnel.  Les  maréchaux 
de  Yàuban  et  de  Bezon$  ^  du  coté  maternel. 
Ce  sont  des  titres  ^  i^épondit  le  ministre.  Je 
fus  nbtnmésous*préfetdeVilWranchè(Avey- 
ron  ) ,  un  mois  après» 

Dès  que  ma  nomination  me  fat  eonniie^ 
je  demandai  une  audience  partiouliei^  du 
ministre  pour  conférer  sur  la  situation  d^ 
l'arrondissement  qui  m'était  confié.  Il  tne 
l'accorda ,  je  lui  représentai  que  l'arrondisse- 
ment de  Vîtlefratiche  était  sous  rinfluèhcè* 
d'administrateurs  lotoux  dantropinionpotii^ 
ta'  i^upart  était  ^ans  lè  sens  de  là  révolu-* 
tion  :  que  ce  système  ne  pouvait  être  eelùi 
de  l'Empereur  cfont  les  vues  étaient'  toutes 
monarchiques*!  que  je  croyais  entrer  dans 
éelles  de  son  gouvernement  en  changeant  lès 
autorités  civiles  qui  swaiènt  dans  le  ëttii 
opposé  à  son  esprit;  que  le   noinbre'  en 
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d'opérer  ce  changement.  «  Quoiqu'on  ne 
9  puisse  présumer ,  me  répondit  le  mi- 
»  nistre,  que  des  maires  qui'  sont  en  place 
»  depuis 'di<  ans  méi^tent  d'être  changés , 
»  agissez  comïne  vous  le  croirez  cobvenahle 
»  au  bien  du  service;  et  choisissez  le  plus 
»  que  vous  pourrez  pour  les  remplacemens 
»  des  personnes  qui,  par  leur  naissance,  leur 
9  modalité' et  leur  fortune ,  puissent  capter  la 
»  confiance  des  peuples,  et  entourer  d'une 
»  grande  considération  les  places  de  maire 
»  qui  sont  les  chevilles  ouvrières  de  Fadmi- 
»  nistration.  » 

Je' prévins  le  ministre ,  qu'allant  adminis- 
trer un  arrondissement  dans  lequel  j'avais 
des  terres  vendues  nationalement^  d'une  va- 
leur de  800,000  francs,  partagées  entre  deux 
cents  acquéreurs,  j'aurais  à  lutter  contre  de 
grandes  difficultés  qui,  jointes  aux  ennemis 
que  me  procureraient  lés  déplacemens  dont 
nous  convenions  ,  -  rendraient  ma  position 
difficile  et  occasioneraient  sans  doute  beau- 
coup de  dénonciations:,  mode  f&vori  des 
amis  de  la  ràwlution  et  si  usité  parmi  eux. 
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Je  lui  demandai  de  me  faire  connaître  celles 
qui  pourraient  lui  être  envoyées ,  lui  pro- 
mettanJt  dy  répondre  avec  vérité  et  fran- 
chise. «  Sous  le  règne  de  l'Empereur  on  jette 
9  au  feu  1^  dénonciations  qui  arhvent  contre 
x>  les  personnes  telles  que  vous,  surtout 
»  lorsqu'on  les  connaît  -=*-  Telle  fut  la  ré-? 
»  ponse  de  M.  de  Montalivet.  »         . . 

Un  assentiment  aussi  franchement  expri" 
mé  me  donnait, une  grande  confiance** dans 
Fexécution  des.  moyens  que  je  devais  em- 
ployer, pour  opérer  le  bien  que  f  avais' pro- 
jeté dans,  mon  arrondissemiezit. 

La .  première .  mesure  qui  me  parut  ^  ur* 
gente  fut  de  rappeler  le  peuple  au  rîsdped 
dû  à  la. religion  et  de  mettre  fin  à  des  abus 
introduits  depuis  la  révolution.  Je  pris  un 
arrêté  pour  interdire  l'ouverture  des  caba*- 
rets  pendant  l'exercice  des  offices  divins  ;  il 
futautorisé'par  le  préfet.  Cette  mesure  anti- 
révolutionnaire jeta  l'effifoi  parmi  la  secte 
de  1793;  mais^elle  opéra  un  grand  bien.  le 
devais  en  même  temps  agir  avec  une  pru-* 
dence  qui  écartât  tout  soupçon  de. partialité' 
dans  le  changement  des  maires ,  et  des  con- 
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8«iis  muhU^îpaux.  Je  siïîtis  pour  pFemièire 
direction  l'opinioii  publique,  toujours  juste 
dans  ses  jugeraens;  je  dépla^i  ceux  qu'elle 
déngnatt  soit,  par  leur  ïnanière  de  voirdati^ 
gereusë ,  soit  par  des  raisons  d^exactions  et 
d'abus  de  pouvoir  daiis  leurâ  fonctions  ho- 
Rorables.  ;      ' 

Les  vues  ambitieuses  du  dbef  du*  Gouver- 
nenâeiit  déduisaient  l'administration  des  peu- 
ples à  ces  deux  résultats  rr  des  hommes ,  de 
l'argent,  n  Les  adminbtrafeurs  courtisans 
ne  ^'oécupaiënt  que  d'obtenir  ces  deux, 
moyens  utiles  à  l'exécution  des  projets  gî- 
gmtesqUes  de  Napoléon,  La  guerre  décla- 
ifêë  ;à  là  Russie ,  en  1 81 2 ,  nécessita  dés  éî* 
§ùFtB  extraordinaires  de  la  part  dé  fe  nation 
française.  Il  fallut  doubler  là  conscription 
aiaimelle,  il  fallut  obtenir  des  fondsu  Toute 
Uinflttènce  administmtive  dot  être  employée 
pour  obtenir  ces  résultats.  Lés  départemens 
durant  de  plus  offrir  des  volontaires  équi- 
pés ,  aimés  et  montés  ;  des  fotrds  devaient 
être  mis  au  pied  du  trône ,  éonWné  pro- 
venant d'un  élan  d'amotrr  et  de  zèle  de  la 
pfâirt  des  contribuables.  On  demanda  ensuite 
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dee  i^udespid'hooaettr  pris  panni  kg  per* 
sonnes  d'une  mî^sance  distinguée.  On  li* 
Ttâtdit  le  temps  pour  la  remise  des  hom*- 
mes  et  pour  le  paiement  des  fonds.  Je  duf 
fournir ,  en  cinq  jours ,  vin^t  volontaires  et 
vingt  mille  francs.  J'eu^  dii  jours  pour  faire 
pajrer  t6,8oi  fr.  imposés  à  man  arron** 
dissonent  pour  les  gardes- d'honneun  On 
forâna  après  de»  gardes  nationales  sédmttai-^ 
res;  on  fit  dreftser  lecontrâle  des  hommes  die 
vingt  à  quarante  ans  et  de  quarante  à  soixan* 
te,  oe  quîamionçait  une  levée  en  masse;  -  • 
•  ]^es  ^-pepples»  '-  (^tiéfssttient ,  et  -  lès  Vues  du 
gouvwneincail:  s'exécutaient  'encor0.  àvee 
oélérït&  £m  mpèts  se  payaient  exacte*» 
ment  el'^irésqtle  sans  £^ais  de  contrainte; 
Mais  une  grtode  incertitude  se  mamfesta 
dans  ropinidq  après  le  désastre  de  Mo^ 
eo^./  L'amKdéb  'subite  et  ià^ttendué*  de 
S^apoléob^  iParis,  loin  dé»  éâlhier  Jies  es^ 
prits,  ^t  Craindre  une  augmentation  d-ini- 
po^.  On  'redoutait  des  levées ^  forcées  et 
xxréme  un^e  lei^  en  masse.  Les  fends  pu«> 
blics  baiss^aient^  lés  paièmens  des  autorités 
É^  anriérâiem  ;  et  ce  retard  jetait  un  grand 
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discrédit  sur  les  ressources  en  finances; 
La  fin  de  i8ia  ,'et  une  partie  de  i8i3 ,  se 
passa  dans  cette  situation;  elle  s'empirait 
progressivement  à  tous  les  éTénemens  qui 
suivirent  les  désastres  de  l'afiGûre  de  Leip- 
sicL  Les  progrès  rapides  des  alUés  vers  le . 
Rhin ,  rapproche  de  Faninéé  anglaise  vers  la 
Bidassoa,  nécessita  la  formation  de  gardes 
nationales  en  trois  catégories  dont  une  des- 
tinée pour  Tannée,  active.  Tout  cet  ensemble 
amena  des  craintes  et  développa  même  un 
mécontentement  dans  toutes  les  clas^  de  la 
société.  Ces  sentimens  étaient  renfordés  par 
les  ^apports  des  déserteurs  et  par  les  lettres 
venant  des  armées.  Vers  la  fin  de  '  1 8i  3 ,  on 
annonça  l'arrivée  de  S«.A.  A.  Monseigneur 
le  duc  d'Angouléme  à  Saint  rJ^e^n-de- Lue. 
Les  opérations  de  la  conscription  commen- 
çaient à  éprouver  des  difiQoultés,  quant 
au  départ  de^  copscrits.  Les  provinces  de 
rOuest  se  refusaient  aiuc  levées*  Les  pays  de 
montagnes,  dans  le  Midi,  étaient  remplis 
de  réfractaires  et  de  retardataires.  L'Avey- 
ron  était  signalé,  sous  ce  rapport,  comme 
le  plus  insoumis  :  on  le  <;ouyrit  d^e  colonnes 
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mobiles.  Le  préfet  disait  à  un  des  adjoints  de 
la  mairie  de  Villefranche ,  qu'il  ferait  brûler 
les  villages   des    conscrits  réfractaires ,  et 
tirer,  sur  ceux 'qui  sVloigneraient  des  colon- 
nes :  il  me  le  répéta,  et  en  donna  Tondre 
d'exécution  à  M.  A ,  capitaine  de   gen- 
darmerie/commandant  une  des   colonnes 
mobiles  envoyées  dans  mon  arrondissement. 
Cet  officier ,  indigné  d'une  pareille  mesure , 
lui  en  demanda  l'ordre  par  écrit.  Le  préfet 
s'y   refusa ,    mais    le   réitéra   verbalement. 
M.  A......  me  fit  part  de  cet  ordre,  et   ses 

sentimens  approuvèrent  k  défense  formelle 
que  je  lui  fis  d'obtempérer  à  des  ordres 
aussi  cruels  qu'impolitiques. 

Tout  annonçait  la  catastrophe  qui  devait 
amener  la  chute  de  Napoléon.  Le  corps 
législatif  avait  osé  le  braver  et  attaquer  son 
autorité  dans  un  discours  qui  produisit  une 
grande  sensation  sur  tous  les  Français ,  et 
Napoléon  n'avait  pas  eu  la  force  de  dissou- 
dre une  assemblée  qui  passait  si  rapide- 
ment de  la  soumission  la  plus  aveugle^  à 
xm  état  de  représentation  qui  était  un  pre- 
mier signe  de  révolte. 
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Quelle  dut  être  dès  oé  moment  la  pensée^ 
le  désir  de  tout  Français  ?  Le  salut  de  sa  patrie 
sans  acception  d'intérêt  particulier;  empê- 
cher la  Frafioede  retombâr  dans  le  chaos  rë- 
voltitionnaire  ;  la  soustraire  à  Fambition  et 
au  partage  des  étrangers  ;  la  tendre  à  ses  prin» 
ces  légitimer;  les  héritiers  de  saint  Lôuia ,  kb 
petit&*£ils  d'Henri  lY,  offraient  ce»  garanties^ 
Tous  lei^  regards  durent  doûcsè  tonriicir  yters 
eux  9  tous  les  vœux  dufent  les  appeler. 

Telle  était  sommairement  la  situation  de 
Ut  France,  lorsque  dans  le  mois  de  jan- 
vier i8i4  arrivèrent  dans  l'Aveyron  deux 
commissaires,  MM.  Bénigne  «et  Alexandre 
de  Berthier,  san&  lettrèsde  crédit,  maiî&se 
di^^ni  envoyés  par  le  comité  royal  séant  à 
Paris.  Ils  étaient  chargés,  dîsaienl-ils  j  d'or- 
ganiser le  Midi  et  de  provoquer  un  mou-<' 
vemeftt  dans  plusieurs  départemehs,  mou*^ 
vement  qui  devait  se  lier  avec  la  levée  dans* 
l'Ouest,  et  développer  le  ihérme  joui'  une 
ligne  d'ineurreetion  en  faveur  des  Boicni>oiis^ 
depuis  la  Manche  jusqu'à  la  Méditerranée, 
.  et  embrasser  ainsi  toutes  les  providces  de 
l'Ouest  et  du  Midi.  Ces  commsssairas  assu*^ 
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ment  que  k  plan  était  connu  et  approuvé 
par  les  Princes  français  et  par  les  alliés. 
L  approche  des  années  du  Nord  vers  le 
Rhin ,  de  l'armée  anglaise  vers  l'Âdour , 
l'arrivée  récente  de  monseigneur,  due  d'An* 
gouléme ,  à  Saint- Jean*de«Luz^  donnait  à  ce 
plan  lui  aspect  non-seulement  de  vérité  , 
mais  même,  de  probabilité  de  succès  malgré 
la  prudente  lenteur  des  mouvemens  de  lord 
WelKngton. 

Les  royalistes  du  Rouergue  se  livrèrent 
avec  enthousiasme  à  là  perspective  hono« 
rabie  d'être  les  preîniers  à  arborer  le  dra- 
peau de  la  fidélité.  Ils  se  lancèrent  dans 
l'arène,  ils  engagèrent  la  lutte  sans  en  cal-^ 
euler  les  résultats  et  même  sans  s'assurer  àe 
la  mission  des  deux  envoyés.  On  aurait  pU 
eroire,  cependant,  au  nombre  et  à  la  qua- 
lités des  étrangers  qui  amvaient  dans  PA- 
veyron  pour  le  mouvement  combiné ,  que 
les  départemens'  voisins  n'entraient  pas  dans 
le  plan  général,  et*  que  l'on  voulait  Éaire  un 
coup  de  main  dans  le  Rouergne  qui  jouissait 
d'qne  opinion  de  royalisme,  etd^ns  lequel' 
on  espérait  retracer  lé»  souvenirs  de  Texpédi- 
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lion  de  Charrié  et  les  élémens  de  l'organisai 
tion  qui  m'avait  été  confiée  en  1 800. 

Ces.  considérations  eussent  pu  amener  des 
calcub  de  prudence;  mais  l'amour  pour  le 
Roi  les  éloigna. 

Depuis  quelque  temps  je  m'étais  aperçu 
démenées  sourdes».  Les  rapports  de  police 
m'avaient  sigealé  des  assemblées  secrètes 
et  on  avait . remarqué  que  des  voyageurs, 
d'un  ordre  supérieur  de  la  société,  traver- 
saient mon  arrondissement  en  nombre  hors 
des  proportions  ordinaires. 

M.  Bénigne  Berthier,  un  des  commis- 
saires ,  .était  venu  me  trouver.  Il  me  fut  con- 
duit par  deux  individus  en  qui  j'avais  toute 
confiance ,  je  l'avais  personnellement  beau- 
coup connu  à  l'armée,  des  Princes,  en  179a. 
Il  me  développa  le  plan  d'insurrection 
royale  dont  je  viens  de  parler ,  et  il  me  de- 
manda si  je  voulais  y  coopérer,  en  me  di- 
sant que  l'oQ  comptait  sur  mon  attache- 
ment à  la  maison,  de  Bourbon.  Ecartant 
d'abord ,  tout  raisonnement  sur  les  circon- 
stances ,  je  lui  ^objectai  les  incertitudes  qui 
se  présentaient  naturellement  sur  l'aùthen-» 
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ticité  d^  sa  mission  de  la  part  du  Roi ,  in- 
certitude basée  sur  les  anciens  titres  d  orga- 
nisation qui  avaient  été  ajournée,  mais  non 
détruits  par  aucun  acte  émané  de  la  part 
de  S.  M.  Il  me  paraissait  plus  que  pro- 
bable qu'on  aurait  fait  connaître  aux  an- 
ciens titulaires  la  nouvelle  résolution  qui  au- 
rait changé  de  main  le  titre  qui  leur  avait 
été  donné.  J'ajoutai ,  à  l'appui  de  cette  ré- 
flexion ,  que  »i  l'intention  du  Roi  était  telle, 
ses  nouveaux  mandataires  seraient  ,  sans 
doute,  munis  de  pièces  qui  accréditeraient 
leur  mission.  Je  lui  dis  même  que,  sans 
l'extrême  confiance  que  j'avais  dans  la  mo- 
ralité des  personnes  qui  l'accompagnaient, 
je  serais  autorisé  à  croire  qu'il  était  envoyé 
par  le  gouvernement  pour  sonder  l'opinion 
des  fonctionnaires:  mission  semblable  à  celle 
qu'avait  eue  M.Delaunay  dans  le  Midi ,  lors 
du  soulèvement  de  M.  de  Paulo,  ce  qui 
avait  excité  le  vif  mécontentement  du  Roi  et 
compromis  ses  intérêts  par  un  soulèvement 
que  le  directoire  avait  excité  pour  détruire 
l'organisation  réelle  dont  il  n'avait  que  le 
soupçon  sans  pouvoir  en 'découvrir  la  trace.. 
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Mes  observations  embarrassèrent  M.  le  coiO' 
missaire,  il  se  rejeta  sur  la  nécessité  des  pré- 
cautions que  devaient  prendre  les  membres 
du  comité  royal  pour  échapper  à  la  sur- 
veillance de  la  police  ;  ce  qui  leur  avait  &it 
prendre  la  détermination  de  n'avoir  aucun 
écrit  et  de  ne  faire  agir  que  la  confiance.  Il 
me  dit  qu  au  surplus  tout  était  arrêté ,  que 
lejour  était  fixé  pour  le  mouvement  ;  et  que 
rien  ne  pouvait  en  retarder  l'acécution. 

Peu  de  jours  après  cette  entrevue,  une 
des  personnes  qui  m'avaient  amené  le  com- 
missaire revint  à  Villefranche  et  me  pro- 
posa, de  la  pan  du  comité,  le  commande* 
ment  des  troupes  qui  devaient  enlever  Ro- 
dez ,  siège  de  la  préfecture  du  département  d^ 
l'Aveyron.  J'envisageai  l'opération  militaire 
comme  de  peu  de  conséquence,  n'ayant  qu'à 
surprendre  une  ville  gardée ,  il  est  vrai ,  par 
une  brigade  de  gendarmerie,  une  compa- 
gnie départementale,  et  la  garde  nationale* 
Mais  le  projet  n'avait  pas  transpiré.  La  réus- 
site de  Pexpédition  était  donc  assurée ,  et 
l'armement  de  quatre  à  cinq  cents  prison- 
niers russes  dont   le  dief  était  gagné  ^  eàt 
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comprimé  tout  mouvement  de  la  part  de  la 
force  armée,  si  elle  avait  voulu  défendre 
Tautorité  dont  on  aurait  appris  le  change- 
n>ent  en  même  [temps  que  le  plan  qui  l'au- 
rait amené.  La  perspective  de  la  marche  de 
lord  Wellington  vers  la  Garonne  ôtait  tou- 
tes cbances  de  développement  militaire.  La 
direction  administrative  était  d'un  intérêt 
plus  majeur,  puisque  c'était  par  ce  moyen  que 
l'on  pouvait  diriger  l'opinion  publique ,  la 
ramener  et  maintenir  l'ordre  et  la  tranquil- 
lité en  empêchant  l'effet  des  passions  et  des* 
animosités  particulières.  Ces  grandes  consi- 
dérations me  firent  accepter  la  préfecture 
par  préférence. 

Tout  était  préparé  pour  surprendre  Rodez, 
le  i6  février  i8i 4-  Des  conscrits,  des  pay- 
sans armés  au  nombre  de  deux  cents  envi- 
rons ,  prirent  position  près  de  la  ville  pen- 
dant la  nuit.  Ils  l'auraient  surprise  sans 
difficulté  puisqu^on  n'avait  pas  le  moindre 
soupçon  du  complot ,  si  les  commissaires 
n'eussent  bésité  au  moment  de  marcher  en 
avant;  ils  prétextèrent  l'arrivée  d'un  contre- 
ordre  ,  et  les  conscrits  furent  renvoyés  chez 
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eux  après  avoir  été  cependant  passés  en  re- 
vue comme  devant  attaquer. 

Un  ttiouvement  pareil ,  quoique  dé  nuit , 
des  gens  armés  et  postés  »  vus  par  des  voya- 
geurs ,  des  étrangers  affluant  dans  des  châ- 
teaux voisins  de  Rodez,  des  indiscrétions, 
quelques  murmures  des  conscrits  qu'où  ren- 
voyait après  les  promesses  qu'on  leur  avait 
faites  ,  tout  éveilla  '  Fattention  de  Tadminis- 
tration.  Dès  le  lendemain.  M.'  de  Trémont, 
préfet,  fit  asseni^ler  la  garde  nationale,  éta- 
blir des  postes  particuliers  dans  l'hôtel  de  la 
Préfecture,  parce  qu'il  sut  qu'on  voulait  l'ar- 
rêter ;  et  Rodez  prit  une  attitude  guerrière, 
lorsqu'il  ne  restait  que  la  peur  d'uni  danger 
passer      ' 

Le  préfet  fit  des  enquêtes  ,  des  aveux  iîi- 
rent  faits  par  des  prisonniers  russes;  on  fit 
une  liste  de  prévenus ,  et  l'on  assure  même 
qu'une  commission  militaire  spéciale  fiit  de- 
mandée à  M.  Pelet ,  de  la  Lozère ,  commis- 
saire impérial ,  chargé  de  la  police  .  dans  le 
Midi,  pour  informer  sur  cette 'affaire,  et 
juger  les  prévenus.  L'approche  de  lord  Wel- 
lington fit  ajourner  ce  procès. 
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Dès  le  mois  de  mars,  révacuaton  des 
réfugiés  espagnols,  puis  celle  des  hôpitaux 
militaires  de  Montauban ,  le  quartier  général 
administratif  de  l'armée  du  maréchal  Soult , 
qui  se  replia  sur  Villefranche ,  annoncèrent 
les  progrès  de  Farmée  anglaise.  Un  grand 
nombre  d^étrangers  se  réfugièrent,  à  Ville- 
franche  espérant  y  trouver  la  tranquillité 
qu'ils  craignaient  devoirêtre  compromise  sur 
le  théâtre  de  la  guerre. 

Le  i3  avril,  l'on  apprit  à  Villefranche , 
par  une  lettre  particulière,  l'abdication  de 
Napoléon  et  la  restauration  de  la  famille  des 
Bourbons.  L'enthousiasme  des  habitans  de 
cette  ville  fut  à  son  comble  et  se  démontra 
d'une  manière  digne  des  cœurs  dés  bons  Fran- 
çais ,  car  il  n'y  eut  ,aucune  réaction  d'opinion. 
Sans  attendre  la  confirmation  de  cette  nou- 
velle, je  lui  donnai  un  caractère  officiel /en 
faisant  afficher  dans  la  ville  et  répandre  dans 
l'arrondissement  l'annonce  ci-jointe,  conve- 
nable aux  circonstances.  «  Louis,  le  père  du 
»  peuple ,  est  monté  sur  le  trône  d'Henri  IV. 
»  Il  apporte  aux  Français  la  paix ,  le  bônlieuî^ 
»  et  l'oubli  des  erreurs.  Vive  le  Koi^  » 
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En  moins  de  vingt-quatre  heures,  le  dra* 
peau  blanc  fut  arboré  dans  toutes  les  com- 
munes de  Tarrondissement ,  le  Roi  pro- 
clamé, et  le  Te  Deum  chanté  dans  toutes  les 
paroisses. 

La  déchéance  avait  été  prononcée  le 
3  avril.  L'entrée  de  S.  A.  R.  Monsieur  à 
Paris,  en  qualité  de  lieutenant  général  du 
royaume,  avait  eu  lieu  le  i3.  Ces  nouvelles 
avaient  pu  être  sues  par  le  maréchal ,  car 
tous  les  papiers  les  avaient  annoncées,  et 
ses  derrières  étaient  libres.  Il  n'avait  pas 
fait  son  adhésion  au  gouvernement  du  Roi  y 
il  agissait  toujours  au  nom  du  Souverain 
déchu;  il  s'était  battu  le  lo.  L'art.  %  sus- 
mentionné lui  était  applicable,  et  i^  était 
de  mon  devoir  de  le  considérer  comme  pas- 
sible de  l'art,  a  de  l'arrêté  du  2  avril. 

£n  conséquence,  j'ordonnai  qu'on  arrêtât 
et  qu'on  fît  rétrograder  sur  Yillefranche  le 
convoi  de  ravitaillement  qui  était  arrivé  à 
Rieupeyroux.  Lorsqu'il  fut  à  Villefranche  ^ 
je  m'assurai ,  par  le  conducteur ,  de  la  des- 
tination du  convoi;  et  le  19,  je  le  dirigeai, 
sous  escorte  de  la  gendarmerie  ^  sur  l'armée 
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qui  Occupait  Toulouse  ,  combattait  pour 
les  Bourbons,  et  comptait  dans  ses  rangs 
un  fils  de  France  ,  Monseigneur,  duc  d'An- 
goulême. 

Lord  Wellington  reçut  ce  convoi  ^  non 
comme  réquisition ^  mais  comme  secours; 
il  le  paya  au  conducteur  un  prix  élevé, 
en  y  comprenant  les  frais  de  conduite.  Ga 
conducteur,  qui  est  du  département  de  la 
Corrèze,  a  eu  cependant  depuis  llmpu-» 
dence  d'en  solliciter  le  paiement  au  minis- 
tère de  l'intérieur.  On  avait  même  proposé 
de  m'en  fair^  supporter  le  montant;  mais 
la  preuve  du  paiement  fait  par  lord  Wel- 
lington a  dévoilé  la  mauvaise  foi  du  solli^ 
citeur. 

Le  même  jour  que  ce  convoi  de  ravitail^ 
lement  quitta  .Yillefranche ,  le  marédhal 
Soult  capitulait;  lïiais  je  ne  pouvais  le  sa« 
voir  étant  à  vingt-quatre  lieues  de  lui  ;  je 
ne  pouvais  même  prévoir  cette  détermina*- 
tion,  d'après  le  combat  livré  devant  Tou- 
louse le  10 ,  sept  jours  après  la  déchéance. 

Si  la  persévérance  du  maréchal  à  soutenir 
la  cause  de  Napoléon ,  seize  jours  après  son 
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abdication  ;  si  une  bataille  sanglante  Kvrée 
dans  cet  espace  de  temps  ne  Teùt  pas  mis 
dans  le  cas  prévu  par  l'art,  a  du  décret  du 
gouvernement  provisoire ,  je  n'eusse  certai- 
nement pas  privé  larmée  qu'il  commandait 
du  secours  que  j'envoyai  à  l'armée  anglo- 
bourbonienne.  En  agissant  comme  je  lai 
fait ,  j'exécutais  les  ordres  du  gouvernement 
français.  Le  maréchal  était  dans  ce  moment 
regardé  par  ce  gouvernement  comme  te  pré- 
»  i^enu  du  crime  de  haute  trahison.  »  (  Art.  2 
précité.  )  Il  a  donc  eu  tort  en  disant  publi- 
quement qu'il  ferait  pendre  le  sous-préfet 
de  Villefrancbe  s'il  Favait  à  sa  disposition  ; 
il  a  eu  tort  de  me  le  répéter  à  moi-même 
(  en  riant  il  est  vrai  )  lorsqu'il  fut  ministre 
du  Roi  au  département  de  la  guerre,  et 
de  me  mettre  dans  le  cas  de  lui  répondre 
par  représailles ,  et  aussi  en  riant,  que  je 
l'eusse  fait  fusiller  s'il  eût  traversé  mon  ar- 
rondissement avant  son  adhésion  au  gou- 
vernement royal. 

J'ai  dû  entrer  dans  tous  c^s  détails  pour 
répondre  à  ce  qui  a  été  débité  dans  le  temps 
à  ce  sujet  On  se  permit  même  d'en  faire  un. 
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article  dans  le  Nain  /â^/ze  pendant  les  cent 
jours,     V 

De  grands  changemens  s'opéraient  dans 
Fadministration ,  on  épurait  les  préfectures  : 
je  crus  pouvoir  me  mettre  en  ligne  d'avan- 
cement. 

Porté  par  ordre  du  Roi,  dès  le  mois  d'a- 
vril, sur  la  liste  des  candidats  aux  préfec*- 
tures,  je  vis  le  ministre,  l'abbé  de  Mon- 
tesquiou,  à  ce  sujet  «  Vous  voulez  une 
»  préfecture  (  me  dit-il  un  jour)?  comment 
»  pouvez -vous  penser  à  l'obtenir,  on  ne 
»  uoiis  craint  pas? v>  Sut  l'objection  que  je  lui 
fis  que  le  dévouement  d'un  administrateur 
était  préférable  à  la  crainte  qu'il  pouvait 
donner  sur  sa  fidélité,  il  me  répondit  for- 
mellement :  «  Quel  que  soit  le  désir  du  Roi  à 
»  votre  sujet,  tant  que  je  serai  ministre,  vous 
»  ne  serez  pas  préfet ,  parce  que  vous  avez 
»  donné  une  impulsion  trop  forte  de  roya- 
»  lisme  à  votre  arrondissement  » 

Ce  fut  en  vain  que  je  lui  fis  remarquer 
qu'en  développant  le  sentiment  de  mes  ad- 
ministrés, j'avais  su  contenir  Tes  passions, 
en  empêcher  les  effets,  et  que-fei  réaction 
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royale  n'ayaît  pas  fait  couler  une  larme;  que 
pas  un  opposant  n  avait  même  été  in&ulté  : 
ce  fut  inutile.  J'étais  victime  de  cette  fatalité 
qui  aveuglait  déjà  le  ministère,  et  repous* 
sait  les  fonctionnaires  qui  avaient  donné  les 
preuves  d'une  énergique  fidélité. 

.  Un  mécontentement  général  se  manifes- 
tait dans  toute  la  France.  La  marche  incer* 
taine.  du  gouvernement  éloignait  progressi- 
vement cette  confiance  qui  avait  déterminé 
l'enthousiasme  des  Français  à  l'époque  de  la 
restauration.  Je  recevais  des  nouvelles  alar* 
mantes  du  Midi. 

L'aveuglement  du  ministère  sur  la  posi^ 
tion  de  la  France  était  tel,  qu'un  jour  que 
j'entretenais  M.  Fabbé  de  Montesquîou  des 
bruits  qui  se  répandaient  dans  les  dépar- 
temens  sur  le  retour  de  Buonaparte;  que 
je  lui  faisais  part  d'une  lettre  de  l'île 
d'Elbe,  écrite  par  un  soldat  de  la  garde,  à  sa 
mère  qui  habitait  Villefranche^  et  qu'on  m'a- 
vait envoyée  en  original  (  ce  soldat  mandait 
qu'ils  seraient  en  France  sous  peu  de  temps , 

que  l'Empefeur  le  leur  avait  fait  connaître); 
et  que  je  lui  signalais  des  paiemens  de  solde*  à 
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treille  soilspar  jour>  que  Ton  &isait  dans  des 
Tilles  du  Midft,  ce  ministre  me  dit  :  «  Nous 
»  sommes  si  forts,  et  tellement  assurés  de  To- 
]|  pînîon,  que  si  Napoléon  veut  Tenir  à  Paris , 
»  je  lui  enverrai  un  passe-port.  »  Telle  fut  \A 
réponse  de  M.  l'abbé  de  Montesquiou  :  c  était 
vers  la  fin  de  février  i8i5  que  le  ministre 
de  rintérieur  me  donnait  cette  assurance  II! 

Monseigneui?  le  Duc  et  Madame,  duchesse 
d'Angouléme,  étaient  au  moment  de  partir 
poar  le  Midi.  S.  A.  B..  avait  formé  le  projet  ^ 
avant  d'aller  joindre  Madame  à  Bordeaux , 
de  visiter  la  Lozère ,  le  Cantal  et  l'Aveyron  ; 
et  elle  avait  daigné  me  permettre  de  la  rece- 
voir à  Villefranche.  Elle  voulait  récompenser 
par  sa  présence  les  habitans  de  cette  ville, 
de  leur  belle  et  énergique  conduite,  à  Té- 
poque  de  la  restauration.  Je  retournai  dans 
mon  arrondissement  ;  j'y  arrivai  le  4  du  mois 
de  mars. 

Peu  de  jours  après  mon  arrivée ,  le  8  mars, 
à  lo  heures  du  soir,  M.  le  comte  Dulac , 
maire ,  arrivant  de  Rodez ,  me  fit  part ,  par 
ordi^e  du  préfet ,  du  débarquement  de  Na- 
poléon. Le  lendemain ,  je  reçus  la  communi- 


Digitized  by 


Google 


17a  SOUVE!riRS 

cation  officielle  de  cette  nouvelle.  Le  préfet 
me  recommandait  de  la  tenir  secrète  jusqu'à 
publicité.  Il  serait  inutile  de  retracer  ici  les 
événemens  dont  la  France  fut  le  théâtre  ; 
Tétonnement  dont  elle  fut  saisie  et  les  sen- 
timens  d'enthousiasme  que  la  cause  royale 
excita  sur  presque  tous  les  points  du  royau- 
me. U  ne  m'appartient  pas  de  dire  par  quels 
efiPorts  j'essayai ,  dans  les  lieux  dont  l'admi- 
nistration m'était  confiée,  de  défendre  la  lé- 
gitimité contre  cette  attaque  nouvelle.  Pélit- 
être  mes  nouVeaux  services  né  furent  -  ils 
pas  au-dessous  des  preiniers  témoignages 
de  mon  constant  dévouement.  J'en  suis  trop 
payé ,  s'ils  ont  été  connus  de  nos  Princes , 
mais  je  dois  rendre  une  éclatante  justice  à 
la  fidélité  ,  au  zèle  des  braves  habitans  de 
l'arrondissement  de  Villefranche.  Aucun  dan- 
ger ne  leur  paraissait  à  craindre  ,  aucun  sa- 
crifice ne  leur  eût  coûté ,  dès  qu'il  s'agissait 
du  maintien  du  trône  ;  on  ne  demandait  que 
des  armes  poui;  courir  le  défendre. 

Je  crois  devoir  proclamer  le  nom  des 
volontaires  royaux  qui  se  présentèrent  lesi 
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premiers  pour  être  disponibles  et  marcher 
partout,  où   le  service  du  Roi  l'exigerait, 

MM. 

D'Ardennes  (  Charles  ). 
DuBRUEL  (Charles). 
Chevalier  de  Ma^rcillac. 
DuBRUEL  (  Joseph-Ferdinand  ). 
Daugwac. 

Ricard  la  Caze  (  Casimir), 
De  Nattes. 

La  Goudâlie  (René). 
Le  vicomte  de  Lastig. 
Cazes  Pradines. 
Darmagitàg  (Victor), 
Darmagitag  (César). 
Maritan  (  Maurice  ). 
D'Ardewkeîs  (Auguste). 
PoBiAiROLS  (Henri). 
Alric  ,  fils  (de  Lannejols)* 
Couderc  (Adolphe)» 
MiQtJEL ,  fils  aîné. 
Malft,  maire  de  Foissac. 
Chevalier  de  Prutnes  Lormet. 
Chevalier  de  La  B|tovs$£. 
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MM. 

Chevalier  de  Mowtvallat  (Casimir). 
DE  Privez  AL  (  Adrien  ). 
Roland  ,  fils  aîné.  i 

BoÉ. 

LoBiNHES,  avocat 
Due  AU  (  Anastase  ). 
Cardaillac. 
Taboukitel. 
Thérow  (  avocat  ). 
Delbées  frères ,  orfèvres. 
Mazenc  ,  aîné. 
Mazenc  (  Henri  ). 
Martin  Saurinnb  cadet. 
Fratsse. 
Campmas. 

Far jou ,  les  deux  frères. 
La  Raussie. 
^     Olliié  (  Jean-Pierre  ). 
Dalmas  (Philippe). 

Les  actes  du  gouvernement,  à  Paris,  prou- 
vaient une  marche  incertaine;  iX  précipitait 
la  publicatioii  d'arrété$  çofitradictoires  avec 
ceux  qui  les  ay^î^t  {«•éçédés^  Topt  f?€t  en- 
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semble  dénotait  une  crainte  extrême,  et  dé- 
truisait la  confiance  qu'auraient  donnée  des 
mesures  fixes ,  positives ,  fermes  et  en  harmo- 
nie avec  les  actes  antécédens.  11  résultait  de 
cette  conduite  inconsidérée  une  grande  in- 
certitude sur  les  événemens  ultérieurs  qu'on 
n'osait  envisager. 

Une  proclamation  du  Roi ,  datée  du  1 1 , 
appelait  à  lui  l'amour  des  peuples  pour  la 
défense  de  la  charte.  Toutes  ces  mesures  se 
discutaient  pendant  que  Napoléon  traversait 
la  France  en  calèche  ;  et  les  ministres  avaient 
été  instruits  du  projet  de  l'île  d'Elbe  !  !  ! 
L'histoire  décidera  de  quel  tribunal  ressort 
une  pareille  ineptie. 

Une  autre  ordonnance,  sous  la  date  du  1 1 
mars ,  convoquait  les  conseils  généraux  et 
les  déclarait  en  permanence  ,  soit  pour 
l'exécution  des  mesures  de  salut  public  déjà 
prescrites,  soit  pour  prendre  celles  que  les 
circonstances  ou  les  localités  pourraient  leur 
suggérer. 

Une  ordonnance  du  i5  autorisait  les  em- 
ployés dans  les  administrations  civiles  à  pren- 
dre lès  armes  ^  sous  peine  de  perdre  leur  em- 
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ploi;  Ainsi  toute  Fadministratioii  pouvait  être 
abandonnée  si  tous  les  administrateurs  eus-* 
sent  été  complètement  dévoués. 

Une  autre  ordonnance^  sous  la  même  date, 
ordonnait  lé  paiement  en  entier  des  arréra- 
ges dus  aux  membres  de  la  légion  d'honneur 
sur  le  pied  de  1 8 1 3. 

Au  milieu  de  ce  chaos  on  oubliait  la  corres-» 
pondance  avec  la  plupart  des*  préfets.  Nous 
restions  en  communication  avec  S.  A.  R.  Mon- 
seigneur le  duc  d'Angoulénxe^  mais  ce  fut  en- 
vain  que  nous  voulûmes  seconder  le  noble  élan 
qu'il  avait  à  donn^  à  la  cause' royale  dans  les 
départemens  du  Midi  ;  en  vain,  qu'au  milieu 
des  plus  grands  périls,  nous  fîmes  quitter  à  des 
soldats  mutinés  le  signe  de  la  révolte;  en 
vain ,  que  les  volontaires  royaux  accouraient 
de  toutes  parts  pour  s'opposer  au  mouvement 
insurrectionnel  de  la  troupe  de  ligne;  en 
vain,  que  je  parvenais  à  ramener  des  hommes 
égarés  en  leur  faisant  entendre  la  voix  de 
l'honneur  et  du  devoir. 

Le  3o  mars  le  préfet  m'envoya'des  exem- 
plaires des  actes  du  gouvernement  de  Napo- 
léon ,  avec  injonction  de  les  faire  af%;her 
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sans  délai  dans  toutes  les  communes  de  mon 
arrondissement.  Au  lieu  de  me  conformer  à 
cette  disposition,  j'écrivis  circulairement  aux 
maires  afin  de  les  prémunir  contre  les  moyens 
que  les  malveillans  pourraient  prendre  pour 
arrêter,  par  des  nouvelles  désastreuses,  l'é- 
lan de  fidélité  de  leurs  administrés  :  je  kur 
fis  connaître  la  décision  des  souverains,  réunis 
en  congrès,  qui  déclarait  Buonaparte  «  hors 
la  loi  des  nations  en  le  qualifiant  de  bri- 
»  gand.  V  Pareille  circulaire  fut  envoyée  aux 
curés  et  desservans  de  l'arrondissement,  afin 
qu'ils  employassent  l'influence  de  leur  mi- 
nistère pour  maintenir  les  peuples  dans  le 
dévouement  au  Roi. 

Ces  mesures  étaient  d'autant  plus  utiles 
que,' dès  le  27,  la  nouvelle  de  l'entrée  de  Na- 
poléon à  Paris  s'était  répandue  dans  mon  ar- 
rondissement ,  ainsi  que  celle  du  départ  du 
Roi  pour  la  Flandre. 

Loin  de  suivre  les  instructions  du  préfet, 
je  pris  conseil  de  mon  devoir  et  de  mes 
sentimens.  Je  ne  reconnus  de  gouvernement 
que  celui  du  Roi  ;  je  ne  suivis  d'autres  ordres 
que  ceux  que  m'adressait  M.  de  Vitrolles ,  au 
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nom  de  Son  Attesse  Royale  Monseigneur  le 
Duc  d'Angoulême.  J*interronipîs  toute  com- 
munication de  mon  arrondissement,  avec  le 
chef-lieu  du  département.  J'arrêtai  les  fonds 
qui  se  trouvaient  dans  la  caisse  du  receveur 
particulier  au  moment  de  leur  départ  pour 
Rodez.  Il  y  avait  3o,ooo  fr.  Je  fis  placer  des 
sentinelles  à  sa  porte.  J'ordonnai  la  mise  en 
activité  de  la  garde  nationale  à  pied  et  à  che-^ 
val,  et  pris  Fattitude  militaire  que  la  localité 
permettait. 

Tout  en  prenant  les  moyens  administra- 
tif qui  dépendaient  de  moi  et  ceux  mili- 
taires qu'offraient  les  localités ,  j'envoyai  le 
chevalier  de  Marcillac,  mon  frère ,  auprès  de 
M.  le  baron  de  Vitrolles ,  pour  lui  représen- 
ter l'insuffisance  des  forces  qu'il  mettait  à  ma 
disposition ,  pour  rappeler  à  l'obéissance  au 
Roi  un  département  soumis  à  l'usurpateur ,  et 
dont  je  lui  faisais  connaître  la  position  réelle. 
Je  lui  faisais  entrevoir  la  certitude  de  la  dé- 
fense de  Rodez,  facile  en  raison  de  sa  situa* 
tion  sur  une  montagne  escarpée  du  côté 
de  Villefranche,et  défendue  par  deux  cents 
Espagnols  réfugiés,  armés;   par  un   grand 
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nombre  d^ôfiâciers  à  dèmi-solde,  et  par  une 
population  exaspérée.  Je  lui  demandiBiis  des 
renforts,  du  canon  et  de  la  poudre,  afin 
de  pouvoir  soutenir  le  mouvement  dans  le 
cas  où  la  tentative  sur  HodeiA  ne  réussirait 
pas  à  la  première  attague. 

Mon  frère  trouva  M.  de  VitroUes  imbu 
d'idées  exagérées  ^ur  la  position  réelle  du 
département  de  TAveyron  qui  lui  avait  été 
représenté ,  par  le  comte  Dulac,  maire  de 
Villefranche  ,  comme  entièrement  dévoué 
au  Roi,  et  offrant  de  grands  moyens  de  ré- 
sistance. Il  rectifia  les  idées  de  M.  le  Com- 
missaire extraordinaire  qui  lui  exprima  le 
regret  d'être  dans  Timpossibilité  de  m'en- 
voyer,  canons,  poudre,  ni  aucun  repfort. 
En  me  rapportant  cette  réponse  il  me  re- 
mit le  titre  suivant ,  complément  dé  la  let- 
tre du  3i  mars. 

«  Nous,  commissaire  eictraordinaire  du 
»  Roi  y  d'après  les  ordres  de  Monseigneur , 
»  duc  d'Angouléme ,  lieutenant  général,  pour 
»  le  Roi ,  dans  les  divisions  du  Midi,  avons 
»  donné  ordre  à  M.  le  marquis  de  Marcillac, 
»  sous-préfet  de  Villefnmche,  de  se  trans- 
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»  porter  si  besoin  jest ,  et  d  après  les  instruc- 
»  tions  que  nous  lui  en  avons  données ,  à 
»  Rodez,  cliefrlieu  du  département.,  pour  y 
»  prendre  ,  en  qualité  de  commissaire  du 
»Roi,  dans  le  département  de  l'Aveyron, 
»  l'administration  supérieure,  et  y  rétablir 
»  l'exécution  des  ordonnancée  du  Roi  et  ar- 
»  rétés  de  Monseigneur,  et  lui  donnant  pou- 
»  voir  de  poursuivre  par  toute  voie,  et  faire 
»  arrêjter  ceux  qui  se  seraient .  montrés  trai- 
»  très  ou  délinquans  à  leurs  sermens  et  de 
»  les  £aiire  juger  par  un  conseil  de  guerre 
»  permanent  qu'il  établira ,  si  mieux  naime 
»  me  les  envoyer  à  Toulouse  où  ils  seront 
»  jugés  suivant  la  rigueur  des  lois. 

»  Fait  à  Toulouse,  le  2    avril    181 5. 

»  Le  commissaire  extraordinaire  du  Roi. 

i)  Signé  le  baron  de  Vitrolles.  » 
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Déçu  de  Tespoir  que  j'avais  d'obtenir  de 
Toulouse  des  munitions  et  une  augmenta- 
tion dé  forces ,  j'envoyai  M.  Maritsin  à  M.  de 
Villeneuve,  préfet  du  Tarn-et-Garonne^  qui 
donnait  à  Montauban  les  preuves  d'une  éner* 
giique  fidélité.  J'espérais  que  cfet  administra- 
teur pourrait  mettre  à  ma  disposition,  et 
matiientanément,  les  Irenforts  que  je  deman- 
dais afin  de  lever  toute  chance  d'incertitude 
d^s  le  succès  de  l'expédition  contre  Rodez,: 
favorable  à  sa  position. 

J'avais  été  informé  que  dès  qu'on  avait 
connu  à  Rodea  le  parti  que  j'avais  pris,  op 
avait  fait  non-seulement  des  préparatife  de 
défense ,  mais  qu'on  projetait  même  de  se 
porter  sur  Villefirainche,  pourime  forcer  à  la 
soumission. 

Plusieurs  royalistes  desenvirqn^  de  Rodez 
s'étaient  annoncés  comme  voulant  se  joindre  ' 
aux  volontaires  royaux  à  cheval  de  Ville- 
fi'anche,  et  MM.  René  de  la  Goudalie,  le  che- 
valier de  Pruynes  et  de  Parlan ,  furent  les 
seuls  qui  se  présentèrent  pour  s'incorporer. 

A  ces  causes  locales  se  joignaient  l'in- 
fluence des  circonstances  ;  la  soumission  de 
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Ul  Frasa»  ptesqvi^t^  mtîèrft;  f «ttitud^  f^ine 
que  prît  de  auite  le  gqv^y^memmt  usurpa«- 
t0U]^  les  iii$ioiiatton&  pecfides  4^  lualyeU^ 
lw6.  Tout  ce  qui  m'entoumit:  (  Moutaïubaii 
excepté)  était  soua  le  régioie  Napoléonien , 
le  peu  de  moyene  K|ue  le  gauiremena^t  ceu* 
tcal  du  Midi  ataît  pour  '«e  $i>uteuîi?  nveo 
viguem*  9  tout  «nfito  .portait  le  déotHurage* 
mwt  doi^  le. cœur  des  homme»  hùgoés 
par  vingt'^dix  iwâ  de  cptivUlsiou^^  el  qui 
avaient  uue  tendance  k  i^'isoW  d^^graodi 
î<itérét»  pour  u'enyis^gier  que  ie^r  tt^n- 
quiljité  personnelle,  ba.  ré^eKion  ,  la.prvK 
den^^  tout  tendàittà  diulinufr  les  ressourc- 
ées que  Je. preuûerélan^lliWait  o£Eert^s, 

Le  5  j'Apporis  là  midi  que  Toulouse  avait 
été  surpris  dans  la  nuit  du  3. au  4»  q^^ 
MM*  de  Y^lpliea  et  de  D^vms  étaient  f  ri- 
sotoniers  ;  je  bus  le  6  i^»  :^m;àlij^  qi|e  J&Mr 
tauhAn  à'étatt  ac^u^b  4m  1^  veilla  I^s^g^^se 
de  la  déciiiùQi:  àa  côn^  4e  guerre  fui  pr<»i^ 
véis  par  c^sévéneilieAs  jS|iaU)e«9'?i|x. 

Je  me  soumis  le  6;  le  7,  Monspi^eur 
dviù  d'Angpulêtne  év^abua  MaotéUmai:t  ^  et 
opéra  sa  ^etraitle  $m  Qvm§^^l^  ig,  il  fut 
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fait  pritonttîw  par  le  général  GiUy.  J'étais 
à  too  Ueu6s,  nord,  de  ce  prince.  J'eu^seeu 
contre  moi  toqies  les  force»  quon  avait 
empk^ée^  contre  S.  A»  R. 

Les  actes  du  gonvemement  turent  affichée 
à  Villefn^nche  le  6 ,  saps  proclf  ip^tiom  de^ 
autorités  pupérieu^res,  ^i  locales.  Itf^is  telle 
était  l'opinâpn ,  que  p?s  a£&cbes  furepit  enle^ 
vées  presque  au  même  instant  par  les  fidèr 
les  serviteurs  4^  Roi, 

.  yiHefrançhe  soumis  à  l'Eu^perew,  l^ 
actes  du  gouvernemeni;  mis  en  vigueur, 
plusieurs  maires  de  rarrondi$3emenjt  yin<- 
rent  ^  consulter  sur  1^  parti  qu'ils  avaient 
.à  prendre  relativement  à  leur  place  donl 
ils  paraissaient  vouloir  se  démettre.  le  leur 
)^rés€ptai  qu^e  le$  Français  ét;ant  contraint^ 
p^r  )ia  force.  4e^  ôrconstaffces  de  recoupait-^ 
ire  le  gQuvprjçipmi^nt  usurpatiçur,  il  était  dans 
l'intérêt  des  peuples,  da^s  Yintéfêt  mèxx^e  jdu 
Roi,  que  les  places  &S6ent  occupées ,  que  la 
direcjtion  des  opinions  fut  donnée  parles  perip 
sonnes  honnêtes  jet  dont  les  principes  assu- 
raient la  tranquillité  publique  et  éloignaient 
la  .démoralisation,  première  base  des  cpml?À- 
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naisons  révolutionnaires;  qtfik  devaient  res- 
ter en  place  jusqu'à  ce  qu'on  leur  demandât  le 
serment  qui  les  dégagerait  de  celui  prêté  au 
Roi  légitime;  que  ce  moment  venu ,  chacun 
devait  consulter  sa  conscience  ou  la  politi- 
que de  la  France,  que  mes  conseils  s'arrê- 
taient là.  J'ajoutai  que  quant  à  moi  j'étais 
décidé  à  continuer  Taduiinistration  jusqu'à 
cette  époque. 

Je  ne  fus  pas  long-temps  dans  Tincertitude 
sur  ma  position.  Le  gouvernement  de  Napo- 
léon la  détermina  en  ordonnant  ma  desti- 
tution ,  mon  arrestation  et  ma  translation  à 
Paris.  L'exécution  de  cette  mesure  fat  con- 
fiée,' non  au  pouvoiradminîstratif ,  seul  com- 
pétent cependant  vis-à-vis  d'un  fonction- 
naire qui  tient  à  l'administration  civile,  mais 
au  pouvoir  militaire.  Je  fus  instruit  de  cette 
mesure  à  mon  égard  ,  le  1 7,  par  un  royaliste 
qui  partait  d'Aurillac  pour  m'en  prévenir. 

Le   19,  le  général  W arriva  à  Ville- 

Iranche.  Dès  que  je  le  sus  arrivé ,  je  montai  à 
cheval  pour  éviter  le  sort  qui  m'était  réservé. 

.  Le  général  W....  B se  rendit  chez 

moi  pour  me  signifier  lui-même  ma   des- 
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titution  et  l'ordre  de  me  rendre  à  Paris.  Il 
s'adressa  à  ma  femme,  enceinte  de  6 mois, 
et  lui  demanda  tpus  les  renseignemens  qui 
pouvaient  l'instruire  sur  ma  marche.  N'ayant 
pu  rien  obtenir  de  satisfaisan[  pour  l'exécu- 
tion de  ses  ordres,  il  laissa  à  mon  adresse  les 
lettres  dont  il  était  porteur. 

J'ai  su  depuis ,  par  le  rapport  de  la  gen- 
darmerie ,  que  si  je  n'avais  pas  pris  le  parti 
de  quitter  Villefranche ,  tout  était  disposé 
pour  me  conduire  à  Paris  escorté  par  un 
officier  de  cette  arme.  Je  dois  cependant  à 
la  vérité  de  dire  que  ce  général  n'envoya  pas 
la  gendarmerie  à  ma  poursuite. 

Réfugié  chez  une  personne  amie ,  j'appris 
toutes  les  démarches  qu'on  faisait  pour 
m'arrêter.  On  m'affirma  [que  des  officiers  à 
demi-«olde  avaient  offert  leur  service  pour 
procurer  mon  arrestation,  et  qu'ils  parcou- 
raient l'arrondissement  déguisés ,  afin  de 
chercher  à  découvrir  le  lieu  de  ma  re- 
traite. 

Après  avoir  réglé  quelques  affaires,  je  me 
décidai  .à  me  rapprocher  de  l'Espagne  ,  afin 
de  passer  dans  ce  royaume  si  les  circon- 
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stapcei  Vexîgeaîetit  ponr^^auver  mes  joiur$, 
6t  me  trouver  près  des  oombipaisons  qui 
devaient  ramener  Monseigoeurtdqcd'Angour 
léme ,  sur  ce  point  de  nos  ^ontières* 

Mon  frère  vint  nje  trouver  chez  les  per- 
sonnes qui  m'avaiept  donné  l'hospiCalité  dans 
le  département  du  Tarn^  Je  lui  fis  unadîeu 
comme  devant  être  le  demiei^  :  je  laissais  ma 
femme  enceinte  ^  des  affaires  dérangées  par 
les  dépeoB»es  que  j'avais  faites  p^nr  le  ser- 
vice du  ^oig  et  upe  ^Ue  â^e  de  sisi  ans  ;  je 
fuyais  1^  mort  et  pe.  vpy^i^  en  perspective  que 
)es  pays  étr,^ngers  et  h  «4pavai;ion  de  m^  fir 
mille,  car  je  pouvais  ciKm*e  au)c  suecès  de  œ- 
)ui  qui  était  #rriv<é  de  Tiil^  d'Ëlbeà  Paris  3ans 
brûler  une  poutf^^e ,  et  U  é^  mesuiies  rigou- 
reuses contre  les  per^odnes  en  plane  qui 
avaient  oaarqné  par  leur  attachement  w%. 
J^ourbons.  J|S  laissa  au  lecteur  à  jnpsr  les 
<1§flQi;;igtn$  qui  venaient  n'assatilÎT  dans  ma 
fuîtQ.  Il  ifsuj;  ffvoîr  prouvé  ceittei^iosition 
pour  en  sentir  toute  l'amertume.  Rien  ne 
peut,  la  imxJtp^mev  ;  s'il  est  des  dédommage* 
iitmis  auK  péii^es'fnoraks ,  ils  ne  se  trouvent 
pas  dans  4Vxcès  des  mrwieg»  efc  des  sacrifiées. 
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J'appnb  à  Toulouse  qu^  MonaeîgaeuF,  4uc 
d'Angouléiiie^pB'ayait  oommé  le  a  5  juiadans 
un  travail  fait  à  Barcelone,  préfet  du  dé^ 
parttment  d&  l'Ayeyrou  :  ma  itommi^ion 
avait  été  envoyée  à  un  des  agens  4aais  Hnr 
térieur,  isais  ne  m'élait  pas  parvenue»  Tou- 
louse était  alors  sous  l'influenee  du  général 
DeGaën,  lOoniniAndant  la|dixiètne  Division. 
Les  mesures  les  plus  sévères  y  étaient  prises 
pow*  CKHaprimer  Toptoion  royale.»  Les  portes 
de  la  viUe.,  .deut  exceptées  ^  furent  tevmée^ 
afin  de  faciliter  la  surveillance  d'entmée  et  de 
sortie;  et  ie  kademain  «de  la  nauTelle  de  la 
défaite  ide  Waterloo ,  on  affîcha  un  ordre  du 
général  qui  enjoignait  à  tous  tes  citoyens  de 
porter  la  cocnrde  dite  iialianale.  LVxdre  ^fut 
récidivé  fabrsqu'Mi  eui  ias  détails  du  résultat 
de  k  défs^ede  l'armée^  avec  tan  ariide  de 
sévérité  de  plus  cfui  enjoignait  anx  poBtes 
«liUiaine»  d'^arnèter  les  perfiomies  qvà  ne  se 
eoofoffmeHiient  pas  à  Tordre  donné. 
.  le  reçujft  la  nouvelle -qiie^  le  yio  juin^  les 
fidèles  hftbitaas  dé  ViHefra&dpe  avaient 
donaé  une  nouvelle  preuve  de  cette  fidélité 
quif^ee  déineM  japiais  dàiisle  cœus  .des 
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bons  et  vrais  Français,  Dès  qu'on  avait  appris 
l'événement  de  Waterloo,  on  prévit  que  les 
Bourbons  allaient  être  de  nouveau  rendus  à 
fa  Frarice.  Les  sujets  dévoués  qui,  en  i8i4r 
aWïeftt ,  les  premiers  du  département  de  TA- 
veiyron,  reconnu  l'autorité  légitime,  voulu- 
reïit  encore  être  les  premiers  à  arborer,  au 
centre  de  la  France ,  les  couleurs  de  la  fidé- 
lité..     -, 

Dès  le  aï  juin ,  le  bruit  se  répandit  que 
le  Roi  était  en  marche  vers  Paris.  Impatiens 
d'apprendre  la  confirmation  de  cette  nou- 
velle, le  25  au  matin,  plusieurs  jeunes  gens 
montèrent  à  cheval  pour  aller  au-dèvant  du 
courrier.  Ayant  appris,  non  la  marche  du 
Roi  ^  mais  les  résultats  de  la  bataille  de  Wa- 
terloo,  ils  rentrèrent  en  ville  avec  la  cocarde 
b^nche  et  en  prononçant  ce  Fîf^  le  Roi , 
mot  de  ralliement  des  Français*  Le  brave 
Cardaillac ,  commerçant  en  cuivre,  capitaine 
des  chasseurs  de  la  garde  nationale ,  se  met 
à  la  tête  des  hdbitans  de  son  faubourg , 
et  par  lequel  arrive  le  courrier  ;  il  par- 
court les  rues  de  Villefi'anche  en  procla- 
mant Louis  XVUL  La  population  entière  se 
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joint  à  lui,  et  toute  la  ville  est  pavoisée  de 
drapeaux  blancs.  Le  sous-préfet  et  le  maire 
veulent  arrêter  ce  mouvement.  Escortés  par 
quelques  fédérés ,  ils  se  portent  avec  audace 
au-devant  du  rassemblement  des  royalistes. 
Le  sous-préfet  se  précipite  sur  le  capitaine 
Cardaillac  et  veut  lui  arracher  la  décora- 
tion du  lys  que  celui-ci  défend  avec  hon- 
neur et  succès.  Les  autorités  se  retirent  dans 
la  maison  commune,  font  battre  la  générale 
et  fermer  les  boutiques.  Plusieurs  brigades 
de  gendarmerie,  qui  avaient  été  réunies  à  Vil- 
lefranche  pour  en  imposer  auk  royalistes, 
montent'  à  cheval  et  se  mettent  en  bataille 
dans  la  cour  de  la  municipalité.  Les  fédérés 
s'y  rassemblent  et  on  leur  délivre  des  armes 
et  des  munitions.  Les  royalistes,  voyant  ces 
préparatifs ,  se  mettent  en  mesure  de  repous- 
ser la  force  par  la  force  :  tout  annonçait  un 
combat  à  outrance.  Les  fédérés  désiraient  le 
pillage  et  criaient  :  A  bas  les  Royalistesl 
Les  postes  leur  sont  confiés  par  l'autorité. 
MM.  Philippe  Dalmas  et  Daugnac  se  hasar- 
dent et  réussissent  à   pénétrer   jusqu'à  la 
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inaÎMn  oomnitine.  Us  repré^nlMt  ati  ^lift- 
préfet  et  au  maire  que  là  garde  la  ville 
doit  être  confiée  aux  pers(Hines  intéressées  à 
maintenir  la  tranquillité,  et  non  à  ceux  qui 
ne  veulent  que  le  désordre  et  le  pillage; 
on  ne  les  écoute  pas.  Leurs  représentations 
étant  restées sdns  effet,  les  royalistes  établis- 
sent aussi  des  postes,  et  tout  prend  l'attitude 
guerrière  entre  les  habitans  de  la  même 
ville;  mais,  comme  les  propriétaires  et  les 
royalistes  y  sont  en  nombre  supérieur,  il^ 
en  imposèrent  par  leur  majorité  et  leur 
bonne  contenance,  et t maintinrent  la  tran^ 
quillité  ainsi  que  les  couleurs  royales^usqu  au 
1 3  juillet,  époque  où  l'on  apprit  la  rentrée 
du  Roi  à  Paris-  Je  dois  citer  ici  les  person- 
nes qui  se  sont  plus  particulièrement  distin- 
guées, dans  ce  moment  difficile,  par  leur  zèle 
et  leur  dévouement  à  la  cause  des  Bourbons. 
MM-  Cardaillac,  commerçant,  capitaine  des 
chasseurs  de  la  garde  ;  Philippe  Dalmas  ;  Dau- 
gnac;  Lobinhes  neveu;  Raynaldy;  Bruel , 
négociant  ;  Théron ,  avocat  ;  Tabournel ,  avo- 
cat, capitaine  des  grenadiers  de  la  garde  na-» 
tionale ;  Delbes,  négociant;  Delbes,  orfèvre; 
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Delbes,  pharmacien;  Hérauld  fils  aJné;  Ri* 
gai,  artiste  vétérinaire;  Rigal,  médecin; 
Marmiès  ;  Laraussi  ;  Fabry  ;  Olié  frères  ; 
Peret frères;  Moulinons,  négociant;  Pour» 
cels,  fondeur;  Mirais  frères;  Latapie,  trom- 
pette de  la  gatde  à  cheval;  Alets  neveux; 
Louis  Fabre,  négociant;  Cabrols,  sergent* 
major  des  chasseurs  ;  Jansans  ;  Py ,  ex-mili- 
taire; jVIazières  ;  Armand -Michel  ;  Saurine 
fils;  Farjou  père  et  fils;  Granier,  officier  à  la 
demi-solde ,  depuis  capitaine  dans  la  légion 
de  TAveyron  ;  Granier,  frère  de  cet  officier. 
Je  voudrais  pouvoir  nommer  tous  les  vrais 
et  bons  citoyens  qui  ont  rivalisé  de  fidélité 
et  de  courage  avec  ces  royalistes ,  et  qui  ont 
aussi  bien  mérité  du  Roi  çt  de  leur  patrie. 
L'autorité  administrative  n'osa  sévir  contre 
la  ville  fidèle,  et  les  couleurs  royales  restèrent 
arborées. Villefranche  partagea  avec  Marseille 
l'honneur  d'avoir  donné  à  la  même  époque 
le  signal  de  fidélité ,  et  Villefranche  a  la  prio- 
rité de  vingt-quatre  heures.  Marseille  a  ar- 
boré l'étendard  royal  le  26.  Ce  n'est  pas  pour 
amoindrir  le  courage  des  fidèles  Marseillais 
que  je  ferai  remarquer  que  la  position  des 
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deux  villes,  Tune  centrale,  l'autre  port,  de 
mer,  donne  un  mérite  de  plus  à  la  ville  qui 
ne  pouvait  recevoir  aucun  secours ,  et  qui 
devait  trouver  dans  1  énergie  de  ses  habi- 
tans  tous  les  moyens  de  résistance.  Pour 
perpétuer  cette  conduite  noble  et  coura- 
geuse, j'ai  demandé  en  1818,  que  Villefran- 
che  fût  déclarée  èonne  i^ille.  Le  ministre, 
M.  Laine,  m'objecta  que  ce  n'était  pas  un 
chef-lieu  de  département!!! 

Ayant  appris  ce  mouvement,  je  quittai 
Toulouse  dans  les  premiers  jours  de  juillet. 
Je  laissai  cette  ville  sous  le  régime  sévère 
d'une  administration  civile  et  militaire  dé- 
vouée à  l'excès  au  gouvernement  usurpateur. 
Je  dus  me  couvrir  de  la  cocarde  tricolore 
pour  passer  une  des  deux  portes  ouvertes.  Je 
trouvai  Montauban  dans  une  direction  tout- 
à-fait  royale  q\iant  à  l'opinion. 

Quel  fut  mon  étonnement  de  trouver,  à 
une  lieue  de  cette  ville,  la  garde  nationale 
à  cheval  de  l'arrondissement  venant  au-de- 
vant de  moi. 

Après  avoir  passé  en  revue  cette  garde 
dévouée,  je  continuai  ma  route  escorté  par 
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elle.  Mon  cœur  fut  vivement  ému  lorsque 
je  trouvai  la  population  entière  en  avant  de 
la  ville ,  me  recevant  aux  acclamations  de 
ifii^e  le  Moi,  et  daignant  y  ajouter  des  ex- 
pressions trop  flatteuses  pour  sortir  de 
ma  mémoire.  Un  arc  de  triomphe  était 
élevé  à  l'entrée  de  la  ville  que  je  parcou- 
rus dans  tous  les  sens  ;  elle  fut  illumi- 
née dès  que  j'arrivai.  Toutes  les  fenêtres 
étaient  ornées  du  pavillon  blanc.  Conduit 
à  ma  demeure ,  la  musique  de  la  garde 
nationale  vint  me  donner  une  aubade ,  et  je 
sus  le  lendemain  que  des  braves  y  avaient , 
à  mon  insu,  monté  la  garde  pendant  la 
nuit,  afin  d'empêcher  les  mesures  dont  les 
autorités  de  Napoléon  pouvaient  me  ren- 
dre l'objet.  Ce  zèle  me  pénétra  de  recon- 
naissance. O  Louis,  pourquoi  n'avez-vous 
pu  jouir  de  l'élan  d'amour  que  vos  peu- 
ples et  ceux  du  Midi ,  surtout ,  ont  mani- 
festé avec  cette  chaleur  de  sentiment  qui 
leur  est  propre  ?  Combien  votre  âme  eût  été 
heureuse!  C'est  alors  que  vous  eussiez  connu 
l'opinion  réelle  des  Français  !  !  ! 

Je  ne  rappellerai  point  ici  comment ,  ayant 
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été  nommé  préfet  de  F Aveyron  par  le  Prince , 
une  autre  personne ,  M.  deRoquefeuille,  se 
présenta  muni  d'autres  pouvoirs  ;  comment 
les  autorités  hésitèrent  entre  les  deux  nomi- 
nations ,  quand  la  validité  de  Tune  ne  pou- 
vait être  l'objet  d'un  seul  douté ,  et  comment, 
toujours  conduit  par  des  principes  de  dé- 
vouement ,  j'attendis  de  la  justice  du  Roi  une 
décision  qui  reconnût  mes  services. 

Tout  le  Midi  de  la  France  avait  arboré  le 
drapeau  blanc  avec  cet  enthousiasme  qui 
part  du  cœur  des  fidèles  habitans  de  ces  pro- 
vinces. La  ville  seule  de  Toulouse  était  restée 
sous  l'influence  du  général  Decaen  qui  y 
maintenait  le  gouvernement  impérial.  On 
assure  même  que,  résolu  de  le  soutaiir,  ce 
général  avait  envoyé  un  officier  propoiser  à 
l'armée  de  la  Loire  de  se  joindre  à  celle  du 
Midi  et  de  se  jeter  dans  les  montagnes  du 
Gévaudan,  de  l'Auvergne,  etc.,  etc.,  pour 
faire  une  guerre  de  partisans  ,  si  le  Roi  ne 
leur  accordait  pas  des  conditions  avanta- 
geuses. Cet  officier  passa  à  Montauban  avec 
ordre  de  diriger  sur  la  Loire  un  convoi  de 
poudres  parti  de  Toulouse* 
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Le  maréchal  Pérignon ,  nommé  par  Mon- 
seigneur  le  duc  d'Angoulêmg  gouverneur 
de  la  lo®.  Division  militaire,  résolut  de  for- 
cer le  général  Decaen,  renfermé  dans  Tou- 
louse avec  3,000  hommes  ,  à  reconnaître 
l'autorité  royale.  Il  demanda  des  gardes  na- 
tionaux aux départemens  delà  Division  pour 
cette  opération.  Je  fus  instruit  de  ce  mouve- 
ment comme  je  l'avais  été  de  la  mission  de 
l'officier  envoyé  à  l'armée  de  la  Loire.  Je  de- 
vais, dans  les  intérêts  du  Roi ,  prévenir  toute 
chance  de  coopération  de  la  part  des  mal- 
veillans  qui  commençaient  à  répandre  dans 
le  public  qu'avant  trois  mois  Napoléon  re- 
monterait sur  le  trône.  Je  crus  de  mon  devoiy 
de  garantir  le  département  de  l'Aveyron  de 
l'agitation  que  l'opération  sur  Toulouse  pou- 
vait déterminer ,  surtout  si  l'armée  de  la 
Loire  faisait  un  mouvement  sur  les  dé- 
partemens des  montagnes  du  Midi. 

Mais  le.  général  Decaen ,  instruit  de  la  ré- 
solution qu'avait  prise  le  maréchal  Pérignon, 
reconnut  l'autorité  royale  et  fit  arborer  la 
tocarde  blanche  à  ses  troupes;  il  quitta  Tou* 
louse  dans  ie  même  moment ,  et  le  maréi- 
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chai  Pérignon  y  établit  son  quartier  général. 

Monseigheur  le  duc  d*Angoulême  avait 
pénétré  en  France  par  le  département  de 
rArriège.  Il  se  porta  de  suite  sur  Toulouse 
et  il  y  fut  reçu  avec  un  élan  d'amour  qui  ne 
sortira  jamais  du  cœur  d'un  Prince,  qui  réu- 
nit à  de  brillantes  qualités  celle  du  souvenir 
et  delà  reconnaissance ,  qualités  bien  précieu- 
ses chez  un  Souverain  particulièrement. 

M.  le  marquis  de  Villeneuve  avait  été 
nommé ,  par  le  Prince ,  administrateur  gé- 
néral du  Midi  ;  je  m'abouchai  avec  lui  pour 
régulariser  nia  position.  On  s'attendait  à  la 
sanction  du  Roi  pour  les  nominations  faites 
par  lé  Prince  en  son  nom.  Je  mis  en  même 
temps  sous  les  yeux  de  S.  A.  R.  un  travail  sur 
les  diverses  branches  de  l'administration  ci- 
vile et  militaire  du  département  de  l'Âveyron. 

Le  Prince  fat  appelé  à  Paris;  il  partit  de 
Toulouse  le  7  août ,  emportant  l'admiration 
et  des  regrets  sincères.  Je  retournai  à  Ville- 
franche  attendre  la  décision  de  S.  M. 

Le  lendemain  de  mon  retour  arriva  le 

lieutenant  général  comte  R ,  qui  allait  à 

Toulouse  prendre  le  commandement  de  la 
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dixième  Division  militaire.  Il  me  fit  part  Ae 
sa  position ,  qui  était ,  il  est  vrai ,  assez  em^ 
barrassânte,  et  offrait  quelque  difficultés.  Le 
duc  d'Angouléme  avait  nommé  le  comte  de 
Galdagues  commandant  de  là  Division,  et 
cet  officier  général  était  installé.  Je  lui  fis 
connaître  le  pouvoir  royal  en  vertii  duquel 
S.  A.  R.  avait  conféré  des  emplois^  dans  le 
gouvernement  des  g^^  lo^  et  ii*^.  Divisions 
militaires;  mais,  suivi  par  Tesprit  de  vertige 
du  moment,  le  général  n'hésita  pas  à  me 
dire  que  le.  duc  d'Angouléme  ava.it  voulu  se 
mettre  la  couronne  sur  la  tête ,  et  qu'il  mé- 
ritait d'être  traduit  à  un  conseil  de  guerre, 
lui  et  ses  adhérens.  Il  m'ajouta  que  lorsque 
le  ministre  lui  avait  ordonné,  de  partir,  il  lui 
avait  représenté  que,  connaissant  la  Divir 
sion  qu'il  allait  commander ,  il  lui  en  aurait 
répondu  trois  semaines  plus  tôt  ;  m^is  qu'il 
pe  pouvait  prendre  aucune  responsabilité 
sur  lui,  depuis  l'exaltation  que  Je  duc  d'An-» 
goulême  y  avait  développée.  Il  me  dit  qu'au 
surplus  il  exhiberait  ses  lettres,  de  service  au 
maréchal  Pérignon,  et  qu'il  rejetait  tout  sur 
sa  décision.  J'observai  au  général  qu'il  par- 
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ik  lait  à  un  fonctionnaire  du  Roi,  qui  avait  été 
honoré  d'une  marque  de  confiance  particu- 
lière de  S.  A.  R.  ;  que  si  je  n'avais  égard  à 
l'état  dans  lequel  il  se  trouvait  (  ce  général 
se  promenait  à  grands  pas  dans  sa  chambre, 
avec  tous  les  symptômes  d'une  colère  portée 
au  dernier  degré),  je  le  ferais  arrêter  et  con- 
duire à  Paris.  —  Dans  une  de  ces  reparties 
qui  tiennent  à  la  chaleur  de  la  discussion , 
et  lui  parlant  de  l'unité  d'opinion  qui  eri- 
stait  dans  le  Midi  :  r<Oui ,  mais  unité  d'exal- 
»  tation,  me  répondit  le  général;  au  surplus 
»  vous  savez  que  nous  savons  faire  le  coup 
^)  de  fusil.  —  Est-ce  qu'il  y  a  en  France, 
»  objectai-je,  des  personnes  qui  veulent  se 
»  battre  contre  les  amis  du  Roi  ?  »  Cette 
question  ramena  M.  le  général  à  un  état  de 
calme  dont  je  profitai  pour  lui  faire  con- 
naître la  vraie  position  de  S.  A.  R.,  et  les 
preuves  multipliées  qu'elle  avait  données 
d'une  soumission  passive  aux  volontés  du 
Roi.  M.  Granier  Vuzac,  père,  était  pré- 
Seilt  à  cette  conversation. 

La  décision  de  S.  M.,  relative  aux  nomi- 
nations faites  par  le  Prince,  fut  annoncée 


Digitized  by 


Google 


DE  l'émigration.  igçj 

par  une  proclamation  du  duc  d'AngouIéme , 
du  1 3-  Il  Éaisait  savoir  que  les  pouvoirs  que 
le  Roi  lui  avaient  confiés  étaient  expirés,  et 
que  toutes  les  nominations  faites  par  lui, 
dans  le  civil  ou  le  militaire ,  étaient  comme 
non  avenues. 

Celte  décision  leva  toute  espèce  d'incert^ 
tude  relative  à  ma  position  administrative, 
en  me  remettant  dans  les  fonctions  de  sous- 
préfet.  Elle  tranquillisa  le  général  Ricard 
qui  paitit  de  suite  pour  Toulouse. 

Les  papiers  publics  du  !«'•  septembre 
m'apprirent  qu'on  avait  nommé  M.  Frays- 
sinous  à  ma  sous-préfecture.  Aucune  lettre 
ministérielle  ne  me  donna  avis  de  ce  chan« 
gement  qui  fut  envisagé,  au  premier  mo- 
ment, par  quelques-uns  de  mes  administrés, 
comme  un  antécédent  de  nomination  à  une 
préfecture.  Je  ne  me  fis  pas  illusion  ;  et  la 
conversation  du  général,  jointe  à  la  pro- 
clamation du  Prince,  ne  me  laissèrent  aucun 
doute  sur  la  mesure  qu'on  avait  prise  à  mon 
égard. 

Je  me  décidai  à  aller,  à  Paris ,  appuyer  par 
ma  présence  les  réclamations  qtie  je  faisais; 
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La  veillé  de  mon  départ ,  je  reçus  de  mes 
administrés  une  marque  d'intérêt  qui  ne 
s'effacera  pas  de  mon  cœur,  parce  quelle 
était  un  témoignage  flatteur  de  ma  conduite 
et  de  Festime  dont  elle  e'tait  le  résultat. 

} avais  obtenu,  depuis  mon  retour  dans 
VAveyron,  des  documens  positif  sur  Topi- 
nion  du  gouvernement  des  cent  jours  sur  nia 
gestion;  elle  prouve  qu'on  joignait  la  sur- 
veillance à  la  persécution;  j'avais  acquis  aussi 
des  détails  positifs  sur  les  moyens  employés 
par  les  malveillans  de  mon  arrondissement 
pour  se  débarrasser  de  ma  personne. 

Mon  premier  soin,  en  arrivant  à  Paris, 
fîit  de  rendre  compte  à  Monseigneur,  duc 
d'Angoulême,  de  ma  destitution.  Ce  PrinCe 
daigna  y  prendre  part.  Je  vis  le  ministre  de 
l'intérieur,  M.  le  baron  Pasquier ,  qui  me  pa- 
rut s'occuper  très-peu  des  fonctions  de  ce 
ministère  qu'il  réunissait ,  par  intérim ,  à  ce- 
lui de  la  justice.  A  peine  se  rappelait-il  du 
changement  opéré  dans  ma  sous-préfecture, 
et  il  en  ignorait  complètement  le  motif. 

Je  sollicitai  et  obtins  des  bontés  du  Roi 
une  audience  particulière.  S.  M.  me  permit 
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de  lai  témoigner  toute,  la  peine' que  j  éprou- 
vais de  ne  pouvoir  lui  donner  de  nouvelles 
preuves  de  mon  dévouement  ,  ej:  surtout 
d'en  être  privé  par  une  destitution  que  j  en- 
visageais comme  portant  atteinte  à  mon  hon- 
neur, puisque  n'étant  appelé  à  aucun  autre 
emploi,  l'on  pouvait  présumer  que  S.  M. 
n'était  pas  satisfaite  de  mes  services.  Le  Roi 
daigna  me  dire  avec  cet  accent  plein  de  bonté 
qui  arrive  toujours  au  cœur  d'un  sujet  fi- 
dèle ,  et  surtout  d'un  Français  *:  *  «  Je  suis 
»  très-satisfait  de  Vos  services,  je  ne  les  ou« 
y>  blierai  jamais ,  et  votre  honneur,  ne  peut 
»  être  blessé  de  ce  qu'on  vous  ôte  d'un  em- 
»  pipi  pour  vous  en  donner  un  autre.  »  Pé- 
nétré de  ces  paroles  royales  bien  consolantes, 
je  suppliai  S.  M.  de  confirmer  la  nomination 
de  préfet,  que  S.  A.  R.  avait  daigné  me  con- 
férer au  nom  du  Roi ,  et  de  me  placer  dans  tel 
département  qui  conviendrait  à  S.  M. 

A  cette  époque  le  Roi  changea  son  mi- 
nistère ;  il  fut  remplacé  par  des  personnes 
dont  l'opinion  était  plus  favorable  aux  prin- 
cipes de  la  royauté.  M.  le  comte  de  Vaublanc, 
préfet  à  Marseille,  fut  appelé  au  ministère  de 
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Tintérieur,  M.  le  duc  de  Feltre  fut  nommé 
à  la  guerre,  et  M.  le  chevalier  Dambray,  chan- 
celier de  France ,  reprit  lés  sceaux  et  la  jus-? 
tice.  La  chambre  des  députés,  que  le  Roi  qua* 
li&ait  à*introwable  ,  s'efforçait  d'établir  les 
bases  de  la  monarchie  de  manière  à  la  met- 
tre à  Tàbti  dés  atteintes  révolutionnaires: 
Une  des  premières  mesures,  après  la  loi 
pour  l'expulsion  des  régicides ,  ifut  un  apu- 
rement dans  toutes  tes  parties  de  l'adminis- 
tration civile,  militiaire  et  judiciaire.  On 
crut  tin  moment  que  les  places  de  la  mo- 
narchie ne  devaient  être  confiées  qu'à  des 
hommes  monarchiques;  et  en  conséquence 
des  chamgemens  considérables  se  firent  dan9 
tous  les  ministères. 

Dans  le  mois  de  janvier  1816,  M.  le  duc 
de  Feltre  me  rencontra  chez  M.  le  ministre 
de  l'intérieur.  M'ayant  pris  à  part,  il  me  dit  : 
a  Paris  est  le  point  central  politique  du  quel 
»  tout  dérive.  Il  nous  faut  ici  des  personnes 
»  d'une  énergie  éprouvée; je  viens  de  compo- 
»  ser  un  nouvel  état  major  pour  la  première 
»  Division  militaire;  on  va  juger  les  gêné- 
»  raux  qui  sont  compris  dans  Tordosnance 
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»  du  a4  juillet  t  vous  serez  dés  conseils  de 
»  guerre.  J'ai  jeté  les  yeux  sur  vous;  vous 
»  avez  l'habitude  des  affaires  ;  vous  soutien- 
».  drez  lès  principes  dti  gouvernement  de 
»  droit,  et  en  cela  vous  rendrez  des  services 
y^  plus  essentiels  à  la  monarchie,  qu'en  ad- 
*  ministrant  une  préfecture  :  vous  êtes  com- 
»  pris  dans  l'état  major.  » 

Étonné  dune  nomination  que  je  n'avais 
pas  sollicitée,  d'ailleurs  hors  la  ligne- que  je 
suivais,  je  lui  demandai  dans  quel  grade 
il  m'employait.  c(  Dans  le  vôtre ,  de  colonel ,» 
me  répondit  lé  ministre.  Je  lui  observai 
qu'envoyé  en  i8oo  pour  commander  une 
province ,  qu'ayant  eu ,  en  1 8 1 5,  des  troupes 
et  un  lieutenant  général  sous  mes  ordres , 
je  ne  pouvais  rentrer  dans  le  grade  de  colonel 
que  j'avais  depuis  le  i".  janvier  1797;  que  je 
reprendrais  la  carrière  militaire,  si  Sa  Ma- 
jesté mè  croyait  plus  utile  dans  cette  partie 
que  dans  celle  de  l'administration,  mais 
que  je  ne  pouvais  servir  qu'en  qualité  d'ot 
ficier  général  ;  que  Sa  Majesté  avait,  en  181 4? 
feit  connaître  au  maréchal  Sotilt,  alors  mi- 
nistre de  k  guerre,  quelle  désirait  que  je- 
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fusse  promu  à  ce  grade,  et  que  si  je  n'avais 
pas  eu  mou  brevet ,  je  n'en  trouvais  la  cause 
que  dans  un  mouvement  de  passion  con- 
damnable, qui  portait  le  maréchal  Soult  à 
ne  pas  me  pardonner  d'avoir  fait  mon  de-* 
voir  en  i8i4i  en  interceptant  des  vivres 
destinés  à  son  armée  qui  n'avait  pas  encore 
reconnu  le  Roi.  —  «Vous  savez,  jne  répondit 
»  le  ministre,  quele  Roi  a.remis.au  I•^  juil- 
»  let  toute  promotion  :  vous  çerez.  fait  ma^ 
Mt  réchalde  camp  à  cette  époque,  et  d'ici  là 
»  vous  serez  utile  à  la  cause  du  Roi.  Au  sur- 
»  plus  vous  êtes. nommé  et  je  compte  sur 
»  vous.  » 

Chargé  de  la  présidence  du  premier  con- 
seil de  guerre  de  la-  première  division  mili- 
taire, je  m'efforçai  d'y  soutenir  les  principes 
incontestables  de  la  légitimité  et  de  la  stabi^ 
lité  des  trônes ,  en  combattant  les  sophismes 
du  gouvernement .  de  fait,  que  l'on  s'effor- 
çait souvent  de  faire  prévaloir .  sur  le  gou- 
vernement de  droit ,  base  solide  de  la  tran- 
quillité et  du  bonheur  des  ;  nations.  Ces 
mêmes  principes  furent  aussi  soutenus  par 
mon  collègue  M.  le  comte  de  Courteil ,  pré^ 
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sideht  du.deûxième  conseil  de  guerre.  Je  fus, 
dans  beaucoup  de  circonstances,  à  même  de 
juger  jusqu'à  quel  point  on  s'égarait  en  vou- 
lant rallier  des  personnes  qui  ne  connaissent 
maintenant  que  le  trône,  sans  sHnformer  de 
celi^i  qui  l'occupe,  Je  pus  remarquer  aussi 
jusqu'à  quel  point  le  despotisme  militaire 
était  porté  sous  le  règne  de  Napoléon,  et 
combien  il  prévalait  sur  les  principes  de 
justice,  en  éloignant  même  l'effet  des  lois; 
car  je  fus,  une  seule  fois ,  il  est  vrai,  dans 
le  cas  de  rappeler  à  mon  lieutenant  gé- 
néral ,  que  ma  conscience  et  les  lois  étaient  la 
seule  direction  que  je  recevais  dans  le  juge- 
ment des  affaires  portées  devant  le  conseil 
que  je  présidais.  / 

Les  conseils ,  pour  les  généraux ,  venaient 
définir.  La  chambre  de  1816  demanda  des 
économies  dans  les  états  majors  :  la  première 
porta  sur  l'état  major  de  la  ]«pemière  divi- 
sion, remarquable  par  sa  composition.  On 
rejeta  sur  le  nombre  le  motif  qu'on  n'osait 
pas  encore  avouer ,  la  pureté  des  opinions. 
Vingt-quatre  officiers  furent  mis  en  expecta- 
tive au  mob  d'avril  1816.  Dans  cette  circon- 


Digitized  by 


Google 


ao6  SOUVENIRS 

stance,  sans  trop  rechercher  si  les  désigna- 
tions de  réforme  sont  venues  des  bureaux 
de  la  guerre ,  ou  sont  la  suite  de  la  propo* 
sition  du  lieutenant  général  comte  Despinois, 
commandant  la  première  Division,  l'on  re- 
marqua que  sur  les  quatre  colonels  mis  en 
expectative,  deux  (le  comte  de  Mallet  et 
moi),  étions  les  plus  anciens , n'ayant  ni  l'âge 
ni  le  temps  de  service  déterminés  pour  être 
admis  à  la  retraite,  et  les  seuls  qui  eussions 
suivi  les  chances  du  Roi  pendant  la  révolu* 
tion;  que  trois  officiers  de  l'état  major  avaient 
suivi  le  Roi  à  Gand  ;  que  la  réforme  porta 
sur  eux.  Lorsque  je  fis  ces  observations  au 
ministre,  il  me  dit  que  je^e  devais  pas 
m'étonner  de  ce  procédé ,  qu'il  était  la  suite 
du  système,  et  que  la  réforme  avait  du  por- 
ter sur  les  personnes  les  plus  connues  par  leur 
dévouement  au  RoL  Pour  compléter  les  mo- 
tifs de  ma  soçf ie  d'activité ,  je  dois  dire  que, 
trois  semaines  avant  cette  réforme,  S,  M, 
avait  daigné  me  &ire  témoigner,  par  son  mi- 
nistre de  la  guerre ,  sa  satis&ction  de  ma 
conduite  dans  les  conseils  de  guerre. 

Peu  après  cette  réforme ,  le  ministre  me  fit 
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connaître  officiellement  aussi  ,  que  S.  M. 
avait  décidé  que  je  serais  promu  au  grade  de 
maréchal  de  camp,  à  la  première  promo- 
tion qui,  du  mois  de  juillet,  fut  remise  au 
mois  d'août ,  puis  enfin  ajournée  en  1 8a  i . 

Ainsi  s'exécutait  le  projet  de  décourager 
et  d'éloigner  les  vrais  royalistes. 

Nous  sommes  ramenés  par  le  but  de  cet 
écrit  à  quelques  réflexions  sur  la  conduite 
que  le  gouvernement  a  tenue  depuis  l'époque 
de  la  restauration  en  i8i4*  Loin  de  nous 
l'esprit  de  critique  ,  loin  de  nous  toute 
récrimination  !  aucun  sentiment  amer  n'in- 
fliuera  sur  les  observations  que  nous  li- 
vrons au  public  avec  la  sécurité  de  la  con- 
science et  l'impartialité  de  l'écrivain.  Ces 
souvenirs  nous  sont  pénibles,  puisqu'ils  rap- 
pellent une  marche  fausse  dans  laquelle  on  a 
entraîné  un  monarque  qui  abordait  un  pays 
qui  lui  était ,  on  pourrait  dire  inconnu ,  tant 
les  mœurs  et  les  usages  avaient  changé  de- 
puis qu'il  l'avait  quitté. 

Adopter  ou  repousser  la  révolution.  Tel  de- 
vait être  le  souhait  du  roi  légitime  ramenant 
en  France  le  souvenir  d'un  gouvernement 
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héréditaire  qui  date  de  Tan  4^o ,  et  qui  avait 
régi  le  royaume  de  France,  depuis  l'an  800 , 
par  les  capitulaires  d'un  grand  monarque 
qui  remplit  l'univers  de  son  nom,  qui  illu- 
stra son  règne  par  ses  victoires ,  par  ses  vas- 
tes cbnnaissances  dans  Tadministration  des 
peuples,  par  la  sagesse  de  ses  lois,  et  par 
son  amour  pour  les  lettres. 

Après  l'abdication  de  l'empereur  et  la 
restauration  de  la  famille  des  Bourbons ,  les 
Français  offrirent  à  l'Europe  le  spectacle  im- 
posant d'une  nation  dans  une  attitude  pas- 
sive,  quoique  livrée  à  l'enthousiasme  ,  et  si- 
lencieuse dans  son  opinion  législative.  Elle 
attendait  la  manifestation  des  volontés  de 
son  Souverain  avec  une  respectueuse  sou- 
mission ,  et  une  tranquillité  qui  tenait  à  la 
confiance  qu'inspirait  une  famille  hérédi- 
taire des  vertus  de  ses  ancêtres.  Elle  était 
moralement  préparée  à  toute  espèce  de 
changement,  et  disposée  à  recevoir  la  loi 
que  lui  imposerait  le  monarque  qui  remon- 
tait sur  le  trône  de  ses  pères.  Le  rétablis- 
sement du  régime  ancien  dans  toute  son 
étendue  ne  l'eût  pas  étonnée.  La  restitution 
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même  des  biens  nationaux  était  considérée 
comme  une  conséquence  naturelle  du  re- 
tour du  Roi.  tes  acquéreurs  de  ces  pro- 
priétés s'empressaient  de  jouir  d'un  bien 
qui  paraissait  devoir  leur  échapper.  Ils  ti- 
raient parti  de  tous  les  produits  en  dé- 
pouillant les  terres  de  leurs  arbres,  haies,  etc. 
Les  plus  ardens ,  parmi  ces  possesseurs  des 
biens  nationaux  ;  faisaient  des  vœux  pour 
qu'on  leur  abandonnât  la  jouissance  de  l'ar- 
riéré, c'est-à-dire,  les  revenus  perçfi$  pen- 
dant la  jouissance.  Dès  que  la  nouvelle  de 
la  déchéance  de  Napoléon  et  du  rappel  de 
Louis  XVni  arriva  dans  l' Aveyron ,  la  ma- 
jeure partie  des  acquéreurs  des  biens  de  ma 
famille  me  firent  propojser  de  me  les  ren- 
dre, en  me  demandant;  le  remboursement  de 
leur  achat  d'après  l'échelle  de  proportion. 

Le  Roi  fît  connaître  ses  intentions  dès 
qu'il  aborda  le  sol  français.  On  prétend 
qu'un  personnage  ,  devenu  ministre  ,  lui 
avait  représenté  la  sanction  dés  biens  na- 
tionaux comme  le  nne  quâ  non  de  la  res- 
tauration. Il  lui  avait  fait  envisager  le^s 
acquéreurs  des  biens  nationaux  domme  fpr- 

1.4 
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manl  une  puissance  redoutable  qui  disposait 
de  Topinion  de  la  France.  Ce  ministre  avait 
voulu    satis  doute  ignorer  4es  détails  que 
nous  avons  présentés,  qui  ont  été  à  la  connais- 
sance de  tout  le  monde.  Il  n'avait  pas  même 
pris  la  peine  dé  vérifier  les  états  des  ventes 
des  propriétés  d'émigrés  ,  et  de  donner  au 
Roi,  par  suite  du  dépouillement  qu'il  aurait 
dû  &ire,  la  connaissance  dé  la  force  de  cette 
puissance  qui,  tnalgré  ses  gràûds  efifoi^s  h'a 
pu  elÉpécher  les  nominations  de  t8i5,  et 
de  1820  à  la  chambre  des  députés.  Si  ce  mi- 
laistre,  qui  crut  que,  parce  que  les  cardinaux 
de  Retz ,  de  Richelieu  avaient  été  des  hom- 
mes d'état,  la  science  administrative  était 
inhérente  au  petit  collet,  s  était  donné  la 
peine  de  faire  cette  recherche  utile,  pour  as- 
seoir son  opinion  sur  une  base  solide ,  il 
aurait  su  que,  sur  te  nombre  qui  compose 
cette  puissaticè  de  plropriétaires  dé  la  révolu- 
tion, il  n'y  enaqu'uhkibmbre  iiiStgïiifiaïit  qui 
possède  de  grandes  pt^priétés  fet  qui  ait  par 
conséquent  quelqu'infttiéilce  locale.  Le  sur- 
plus est  formé  de  laboureurs  et  de  petits  pro- 
frriétaires  liuls  dans  le  calcul  d^  l'influence  et 
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même  de  ropinion/par  conséquent  d'aiicun 
poids  dans  les  combinaisons  d'état. 

Qu'on  prenne  la  liste  des  éligibles  en 
France,  c est-à-dire,  des  propriétaires  payant 
mille  francs  et  plus  d'impôts  directs  ;  et  Ton 
trouvera  que,  sur  vingt-huit  millions  dliabi- 
tàns,  quinze  mille  seulement  sont  dans  la  ca- 
tégorie de  l'éligibilité.  Qu'on  déduise  de  ce 
nombre  les  propriétaires  de  biens  natio- 
naux ,  et  l'on  verra  s'ils  peuvent  faire  poids 
dans  la  balance. 

Nous  avons  vu  que  le  cardinal  de  Riche- 
lieu avait  voulu  détruire  la  puissance  des 
grands  propriétaires  en  les  sortai^t  de  leurs 
châteaux  crénelés  pour  les  amener  à  là  cour  : 
ne  pourrait-on  pas  supposer  à  M.  l'abbé  de 
Montesquiou  l'idée  d'avoir  voidu  empêcher 
lès  grands  propriétaires  de  reprendre  la 
consistance  que^onne  la  richesse,  dans  la 
crainte,  sans  doute,  qu'une  influence  trop 
nionavchique  ne  nuisît  à  l'établissement 
d'un  système  nouveau  pour  la  France.  11  au- 
rait pu  cepennidant  observer,  qu'en  Angle- 
terre les  gros  tenanciers,  les  gentilshommes 
(  Squires  )  sont  lea  plus:  fermes  défenseurs 
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du  gouvernement  représentatîE  C'est  cette 
noblesse  qui  sauva  la  constitution  anglaise 
sous  le  règne  de  CromwelL  Ce  fut  elle  qui 
s'opposa  au  despotisme  d'un  soldat  et  qui 
maintint  cette  liberté  qui  ùàt  IWgueil  et  la 
force  de  la  nation  britannique. 

On  aura  rejn^enté  au  Roi  qu  en  consoli- 
dant la  vente  des  biens  nationaux,  il  donnait 
à  la  constitution  qu'il  voulait  établir  une 
base  solide  en  j  attachant  tous  les  intérêts 
révolutionnaires  ;  et  cependant  qu'a  produit 
cette  sanction  royale  ?  une  augmentation 
de  méfiance  sur  la  légitimité  de  ces^  acquisi- 
tions; car^  loin  de  reprendre  le  niveau  de  la 
valeur  des  propriétés  foncières,  elles  sont 
restées  à  une  différence  considérable  de  la 
valeur  des  biens*fonds  patrimoniaux.  Au- 
cune garantie  royale  ni  législative  n'a  pu  dé- 
truire cette  dépréciation ,  parce  qae  rien  ne 
peut  balancer  le  jugement  intérieur  qui  sait 
établir  la  différence  entre  le  bien  et  le  mal , 
entre  le  juste  et  l'injuste.  Une  autre  consi- 
dération, non  moins  puissante,  a  nui  et  nuira 
toujours  au  repos  de  la  conscience  des  pro- 
priétaires  de  ces .  biens  :  Cesi  le  droit  de: 
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propriété^  principe  sur  lequel  (M1  peut  argu- 
menter d'une  manière  victorieuse  en  s'ap- 
puyant  sur  la  morale  et  sur  les  limites  :  du 
pouvoir ,  et  en  livrant  à  la  discussion  la  va- 
leur du  mot  droit.  ♦ 

On  ne  craint  pas  une  diose  qui  ne  peut 
arriver  ;  on  ne  redoute  que  ce  qui  est  dans 
les  chances  de  la  possibilité.  Si  les  acquisitions 
nationales  étaient  consacrées  mentalemaïC, 
on  n'en  parlerait  pas  plus  que  des  biens  pa* 
trimoniaux  qui  ne  demandent  aucune  soli* 
darité;  mais  la  conscience  des  acquéreurs 
est  tourmentée  par  une  crainte  qui  est  pour 
eux  celle  qu'imprime  le  remords  d'une  action 
injuste.  Leur  conscience  dît  constamment  : 
«Tu  es  coupable;»  et  plus  on  cherche  à  lès 
rassurer  par  des  garanties  nouvelles,  plus 
on  redouble  leur  terreur;  car  les  lois  de  l'é- 
quité sont  au-dessus  de  l'empire  des  pas- 
sions. 

Si  le  gouvernement,  qui  reprenait  une  pos- 
session légitime  appuyée  sur  le  dwoit  d'héré-^ 
dite ,  croyait  impolitique  d'ordonner  la  res- 
titution des  propriétés  héréditaires  aux  char- 
ges du  iemboursement  du  prix  d'achat  ;  il 
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(je  ne  di»  pni  çdiontâ  pour  ne  pas  metti^ 
oe  moten  discussidn  )  stir  ce  sujet  si  iin<^ 
portant;  il  pouvait ,  et  je  dirai  même  ,  il 
devait  laisser  à  Tc^pinion  générale  le  soin  dé 
déterminer  la  validité  on  lu  dé{»)uillement 
d'une  certaine  quantité  de  propriétaires  qui 
ne  pouvaient  être  accusés  de  félonie ,  puis^ 
que»  loin  d'avoir  été  traîtres,  ils  avaient 
cdiéi'  à  Tordre  du  gouvernement  qui  leur 
avaittracé  impérieusement,  la  conduite  qu'ils 
avaient  à  tenir.  Par  oé  silence,  au  moins  pbli* 
tique,  en  eut  abandonné  l'opinion  à  eile-mé^ 
mé,  et  BOUS  sommes  autorisés  à  croire  que  les 
transaùdona  eussent  été  presque  générales  ; 
m  surtout  on  eût  &it  ressortir  avec  éloges 
les  premiers  e&emples  qui  se  seraient  offerts. 
Mais  l'aveuglement  du  niinistère  était  tel  \ 
qu'on  Élisait  dater  <  les  actes  royaux  de  la 
vingtième  année  de  notre  règne  en  contre- 
signant lés  actes  iqui  avaient  renversé  la 
royauté  ei  détruit ^  les  baifes  du  gouverne- 
ment monardiique. 

Toute    la  révolution  ,  toute  l'oppositioi]! 
qu  éprouve  le  -gouvernement  dans  4a  conso* 
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libation  du  systèine  monaroki'  rèpùiution^ 
nait€j  est  dans  les  biens  nationaux  :  c'est  la 
crainte  d'une  loi  de  restitution  qui  éloigne  le 
rapprodiement  des  opinions;  et  tant  qu'ime 
ixnùpensation  n'indemnisera  pas  les  dépouil- 
lés et  ne  tranquillisera  pas  les  consciences 
des  dépouillans,  on  n'obtiendra  pas  cette 
confiance  indispensable  à  la  marché  d'un 
gouvernement  qui  discute  sur  le  principe  de 
iégiiimUé  et  qui  veut  fonder  set  lois  sur  des 
spoliations.  ..... 

L'empereur  avait  eu  le  projet  <ié  corn- 
penser  les  dépouillemens  révolutionnaires , 
et  il  voulait  aussi  rendre  les  rentes  dégagées 
de  féodalité*  Il  avait  proposé  eette  dernière 
mesure  plusieurs  fois  à  ^n  conseil'  d^état  ;  et 
sa  volonté,  fortement  pi*ononeée  au  sujet  de 
cette  réintégration ,  eût  sans  doute  déterminé 
cet  acte  de  justice.  Nous  n'avons  pas  su  que 
cette  mesure  ait  même  été  mise  sur  le  tapi^ 
du  conseil  detatd^  gouvernement  réintégré. 

La  position  dans  la  quelle  se  trouvent  la 
France  et  l'Europe,  depuis  i8i4>  prouve 
d'une  manière  incontestable  que,  dans  toutes 
circonstances  et  surtout  après  des  convul<- 
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sions  politiques ,  il  faut  planer  sur  les  opi- 
nions,  les  contenir  toutes  et  ne  pas  mettre 
en  frottement  journalier!  lès  passions  des 
hommes  ambitieux^  de  oes  hommes  essen- 
tiellement égoïstes  qui  fondent  leur  fortune 
sur  lesbouleversemens  des  États.  Le  gotiyer^ 
iiement  français  n'a  voulu  être  ni  révolution- 
naire ni  royaliste  ;  il  a  émi»  le  mot  consti- 
tutionnel et  importé  d'Atigleterre  celui  de 
ministériel  pour  *  exprimer  la  ligné  quon 
devait  suivre.  Il  a  erré  au  point  de  croire 
possible  que  des  hommes,  agités  par  plus  de 
vingt  ans  de  convulsions,  pourraient  devenir 
tout  à  coi^p  des  êtres  passifs,  s  assujettissant, 
sans  même  réfléchir ,  à  un  régime  qui  n  ap- 
partient à  aucun  régime;  c^ui  n'a  jamais  of- 
fert aucune  mesure  positive;  qui  s'essaye  et 
se  balance  sans'pouvoir  trouver  son  aplomb, 
qui  marche  d'incertitude  en  incertitude  sans 
pPMvotr  fixer  même  un  système. 

Nous  croyons  devoir  joindre  à  nos  ré- 
flexions sur  fe  sort  des  émigrés ,  celles  insé- 
rées dans  le  Drapeau  Blanc  .'  du  i4  jan- 
vier 1820,  et  signées  par  un  des  plus  nobles 
défensews  de  la  royauté  ,  M.  Martainville  : 
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ce  Quels  m(wen& ,  nous  demandera  -  t-on, 
pouvait-on  prendre  poipr  allier  les  intérêts 
anciens  aux  intérêts  nouveaux  ^  pour  conten- 
ter, tant  de  gens  froissés,  tant  d'ambitions 
déçues  ;  pour  satisfaire  tant  d'espérances, 
récompenser  tant  de  services,  et  compenser 
tant  de  sacrifices?  Ces  moyeas  nou6  parais* 
sent  simples  et  dérivent  tous  d'une  volonté 
forte  et  sans  ocsillation  ,d'un  caractère  hors 
de  toute  influence  autre  que  celle  d'une  jus- 
tice aveugle. 

»  Puisque  le  gouvernement  royal  ne  vou- 
lait pas  rappeler  les  institutions  de  l'an- 
cienne monarchie  comme  trop  éloignées  de 
l'esprit  du  siècle,  il  se  fût  rapproché  de 
l'esprit  et  des  mœurs  du  siècle  en  adoptant 
l'intégralité  du  système  impérial,  bien  mo- 
narchique assurément,  qui  avait  extirpé  du 
sol  français  les  germes  révolutionnaires* 

»  S.  A.  R.  Monsieur,  daignant  en  i8i4  me 
parler  de  l'état  de  la  France,  et  des  moyens 
à  prendre  pour  lui  donner  une  législation  en 
harmonie  avec  l'esprit  du  siècle,  ma  réponse 
,fut  qu'il  fallait  substituer  le  nom  de  Louis 
à  celui  de  Napoléon ,  adoucir  le   mode  de 
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conseription  en  exemptant  du  tirage  les  fils 
tinéBf  changer  le  niode  des  pwceptions  in- 
directes sor  les  boissons,  alléger  les  impôts 
direets,  ne  pas  parler  des  biens  nattonaux, 
et  par  ce  silence  en  âidliter  les  transactiona 
n  Tai  entendu  des  propriétaires  de  biens 
nationaux  dire  :  Si  le  Roi  n'ayait  pas  parlé  d^ 
biens  de  cette  nature,  nous  nous  serions 
arrangés  avec  les  andens  propriétaires  et 
tout  serait  terminé-  » 

JVota^  Cet  ouvrage  a  été  terminé  en  i8aa. 


FIN. 
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